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LES  ANNALES   DE  LA   RÉGIE   DIRECTE 


LA  CAISSE  DÉPARTEMENTALE  D'ASSURANCE 
CONTRE  L'INCENDIE  DE  LA  COTE-D'OR 

Par  Bouhey-Allex, 

Ancien   Député,    Conseiller   Général  de  la   Côte-d'Or,    Dijon 


Le  23  avril  1895,  M.  Mazeau,  premier  président  à  la  Cour  de 
cassation  et  conseiller  général  du  canton  de  Gevrey-Chanibertin, 
présentait  au  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  vœux,  un  rapport  sur  différentes  pétitions,  priant  le 
Conseil  «  de  vouloir  bien  examiner  la  question  de  la  création  d'une 
Caisse  départementale  d'assurances  contre  l'incendie,  comme  il  en 
existe  dans  certains  départements,  et  notamment  dans  celui  de  la 
Meuse  ». 

Et  le  rapporteur,  après  avoir  exposé  ce  qui  se  faisait,  à  ce  point 
de  vue,  dans  la  Marne  depuis  1804,  dans  la  Meuse  depuis  1805, 
dans  la  Somme  depuis  1819  et  dans  les  Ardennes  depuis  1824, 
concluait  en  proposant  la  résolution  suivante  : 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  nommée  en  séance  publi- 
que, est  chargée  d'étudier  la  création  d'une  caisse  départementale  des 
incendiés  de  la  Côte-d'Or  ;  cette  Commission  devra  faire  son  rapport  à 
la  session  du  mois  d'août. 

Immédiatement,  la  proposition  fut  vivement  combattue  par 
M.  Lévêque,  alors  sous-gouverneur  du  Crédit  Foncier  et  conseiller 
général  du  canton  de  Saint-Seine.  La  création  de  ces  caisses  dépar- 
tementales, d'après  lui,  se  justifiait  sous  le  premier  Empire  et 
sous  la  Restauration,  à  une  époque  où  n'existaient  pour  ainsi  dire 
pas  les  compagnies  d'assurances,  mais  maintenant  une  pareille 
création  n'aurait  pas  sa  raison  d'être,  étant  donné  que  le  plus 
grand  nombre  des  propriétaires  sont  assurés  auprès  des  nombreu- 
ses Sociétés  d'assurances  qui  se  sont  fondées  depuis  et  qui  ont,  en 
quelque  sorte,  absorbé  toute  la  matière  assurable.  Il  était  du  reste 
à,  craindre  que  la  loi  de  1871  sur  les  Conseils  généraux  ne  les  auto- 
risât pas  à  s'occuper  de  semblables  créations. 

Le  rapporteur,  ]\I.  Mazeau,  répondit  que  rien  dans  la  loi  de  1871 
ne  s'opposait  à  l'établissement  de  ces  caisses  et  que  la  meilleure 
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Ijreuve  qu  'elles  étaient  légales,  c  'est  qu  'elles  existaient  dans  quatre 
départements. 

J'étais  quelque  peu  gêné  dans  cette  discussion.  J'avais  été  lar- 
gement complice  dans  le  dépôt  des  pétitions  qui  portaient  ainsi  la 
({uestion  des  assurances  devant  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or. 
Mas  amis  et  moi,  nous  a\'ions  jugé  qu'une  proposition  faite  direc- 
tement par  moi  aurait  été  immédiatement  .suspecte,  comme  enta- 
chée de  socialisme,  et  rejetée  d'emblée;  et  c'est  pourquoi,  d'un 
commun  accord,  nous  avions  pris  la  voie  indirecte  de  M.  Mazeau 
qui,  en  la  circonstance,  en  acceptant  la  paternité  de  notre  nou- 
veau-né, en  masquait  tout  à  la  fois  et  l'origine  et  les  intentions 
finales.  Néanmoins,  je  fus  bien  obligé  de  soutenir  la  proposition, 
et,  tout  de  suite,  M.  Lévêque  déclara  que  le  Conseil  général  ne  vou- 
lait pas  entrer  dans  la  voie  du  socialisme  départemental  où  l'on 
voulait  l'entraîner. 

Toutefois,  par  condescendance  envers  le  Rapporteur,  on  décida 
de  nommer  la  Commission  de  sept  membres. 

Naturellement,  à  l'exception  de  JM.  Mazeau,  tous  les  membres 
qui  furent  élus  étaient  hostiles  à  la  proposition. 

Cette  Commission,  nommée  le  25  avril,  se  réunissait  le  21  août 
suivant  et  décidait,  à  V unanimité,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
donner  suite  aux  pétitions  déposées  sur  le  bureau  du  Conseil 
général  et  relatives  à  la  création  d'une  Caisse  départementale  des 
incendies.  M.  Mazeau  lui-même  avait  abandonné  ses  pétitionnaires. 

Et  la  question  revint  devant  le  Conseil  général,  le  27  août  de 
cette  même  année  1895,  mais,  cette  fois,  avec  M.  Lévêque  conune 
rapporteur.  Il  s'agissait  d'étrangler  net  notre  Caisse  départemen- 
tale ;  cela  ne  traîna  pas.  Une  courte  discussion  et  un  scrutin  public. 
6  voix  pour,  22  voix  contre. 

Nous  étions  battus  et  bien  battus. 

II 

Mais  nous  n  'étions  pas  découragés. 

Le  renouvellement  par  moitié  des  Conseils  généraux,  en  1898, 
avait  fait  entrer  quelques  nouveaux  membres  dans  notre  assemblée 
départementale. 

Aussi,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Beaime,  où  nous  avions 
des  amis  dévoués,  émit-il  cette  même  année  un  nouveau  vœu  en 
faveur  de  la  Caisse  départementale  des  incendiés.  Et  ce  vœu  vint 
devant  le  Conseil  général  à  la  session  d'août. 

En  vain  fut-il  envoyé  à  la  Commission  des  finances  au  lieu  de  la 
Commission  des  vœux  qui  ne  semblait  pas  assez  orthodoxe;  en  vain 
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le  rapporteur  conclut-il  au  rejet,  se  basant  sur  ce  fait  que  le  Con- 
seil général  s'était  déjà  prononcé  sur  cette  question;  il  est  des 
questions  obsédantes  et  dont  il  est  impossible  de  se  débarrasser, 
A  la  suite  des  protestations  d'un  nouvel  élu,  M.  Charles,  conseiller 
général  du  canton  de  Liernais,  on  chargea  M.  le  Préfet  de  faire 
étudier  la  question. 

C  'était  presque  un  succès.  Seulement,  j 'avais  eu  soin  de  ne  pas 
intervenir, 

La  question  revint  devant  le  Conseil  le  13  avril  1899  pour  être 
&  journée  à  la  session  d'août,  même  année. 

A  la  session  d'août,  nouvel  ajournement,  mais  un  nouveau 
membre,  M.  Tenting,  conseiller  général  du  canton  de  Laignes,  au- 
jourd'hui député  de  Châtillon,  déclare  regretter  ce  nouvel  ajour- 
nement et  espérer  que  ce  sera  le  dernier. 

Ajournement  encore  cependant  à  la  session  d'avril  1900,  mais 
cette  fois  c'est  bien  le  dernier.  Le  24  août  1900,  le  rapporteur, 
?.I,  Vollot,  conseiller  général  du  canton  d'Arnay-le-Duc,  agent  lui- 
même,  comme  il  convenait,  de  plusieurs  Compagnies  d'assurances, 
proposait,  au  nom  de  la  Conmiission  des  finances,  le  rejet  de  la 
proposition.  Mais  le  temps  avait  marché,  l'idée  avait  fait  son 
chemin.  M.  Tenting,  dans  un  discours  très  étudié,  soutint  l'utilité 
et  la  légalité  de  la  Caisse  départementa^le  demandée  et,  malgré 
l 'opposition  du  Préfet,  malgré  le  rapporteur,  malgré  une  plaidoirie 
trop  habile  de  M.  Nourissat,  la  proposition  suivante,  déposée  par 
]\i.  Tenting,  était  adoptée  : 

Une  Commission  de  sept  membres,  dont  quatre  faisant  partie  du  Conseil 
général  et  trois  pris  en  dehors,  sera  chargée  de  délibérer  et  de  préparer 
les  statuts  d'une  caisse  départementale  de  secours  aux  victimes,  directes 
ou  indirectes,  de  l'incendie. 

Et  la  Commission  fut  nommée  immédiatement.  Contrairement  à 
celle  de  1895,  elle  comprenait  six  membres  favorables  contre  un 
seul  hostile,  M.  Nourissat.  Les  trois  membres  étrangei's  au  Conseil 
général  étaient  M.  Mouchoux,  président  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Beaune,  mon  propre  conseiller  d'arrondissement,  M.  Ca- 
muzet,  aujourd'hui  député  de  Beaune,  et  le  chef  de  la  division  des 
finances  à  la  Préfecture. 

Cinq  années  passèrent  ensuite.  Deux  des  membres  de  la  Com- 
mission furent  nommés  députés  :  Camuzet  en  1902,  Tenting  en 
1904;  moi-même,  je  fus  élu  député  de  Dijon  en  1902.  Tous  ces 
événements  avaient  retardé  les  études  de  la  Commission  ;  enfin,  le 
29  août  1905,  M.  Tenting  apportait  devant  le  Conseil  général  les 
propositions  de  la  Commission  sous  forme  d'un  rapport  très  com- 
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plet,  suivi  d'un  a  Projet  de  règlement  de  la  Caisse  départemen- 
tale des  incendiés  de  la  Côte-d'Or  »,  divisé  en  12  chapitres  et 
53  articles,  prévoyant  l'administration  de  la  Caisse,  sa  comptabi- 
lité, les  primes  à  payer,  etc. 

Vivement  et  longuement  combattu  par  I\I.  Nourissat,  ce  projet 
de  règlement  fut  renvoyé  à  une  Commission  spéciale,  prise  cette 
fois  entièrement  dans  le  sein  du  Conseil  et  qui  désigna  comme  son 
rapporteur  il.  Chariot,  conseiller  général  socialiste  de  Dijon. 

Celui-ci  présenta  son  rapport  à  la  séance  du  29  août  1906. 

Ce  rapport,  très  documenté,  commence  par  établir  la  possibilité 
légale  de  la  création  d'une  caisse  départementale  de  prévoyance  et 
de  secours  des  incendiés. 

Et  le  rapporteur  passe  en  revue  tous  les  arguments  fournis  par 
les  Compagnies  d'assurances  contre  les  Caisses  départementales, 
tous  les  avis  donnés,  tous  les  arrêts  rendus,  toutes  les  lois  votées  en 
matière  d'assurances. 

Il  précise  ensuite,  pour  en  justifier  la  légalité,  le  caractère  d'as- 
sistance publique  de  la  future  caisse  de  prévoyance  et  de  secours 
des  incendiés  de  la  Côte-d'Or,  —  cela,  pour  la  placer  sous  le  cou- 
vert du  paragraphe  20  de  l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Enfin,  il  examine  successivement  le  fonds  de  dotation  nécessaire 
pour  le  fonctionnement  de  la  Caisse  départementale,  le  chiffre 
auquel  devra  s'élever  la  subvention  du  département,  la  question 
des  réassurances,  la  limitation  et  le  choix  des  risques  et  enfin  les 
tarifs  à  adopter,  de  20  0/0  environ  inférieurs  à  ceux  des  Compa- 
gnies. 

Une  rapide  allusion  aux  Caisses  agricoles  contre  l 'incendie,  écar- 
tées comme  ne  pouvant  assurer  que  des  agriculteurs,  puis  un 
r)rojet  de  règlement  en  12  chapitres  et  55  articles. 

Nous  touchons  à  la  fin.  L'idée  émise  en  1895,  après  onze  années 
de  lutte,  de  propagande,  en  dépit  de  toutes  les  mauvaises  volontés 
et  de  tous  les  ajournements,  allait  enfin  triompher. 

M.  Nourissat  eut  beau  essaj^er  de  restreindre  les  opérations  de 
la  caisse  aux  seuls  indigents  inscrits  sur  les  listes  communales,  la 
création  projetée  fut  finalement  votée  par  23  voix  contre  6. 

La  seule  concession  qu'obtinrent  les  adversaires  de  la  Caisse 
départementale  fut  de  faire  limiter  à  10  francs  la  prime  à  payer 
par  un  même  assuré. 

Cette  proposition  limitative  —  et  singulière  —  fut  faite  par 
jM.  Messner,  le  conseiller  général  qui  m'avait  remplacé  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Il  »<?septait  d'être  «  collectiviste  »  jusqu'à  dix 
francs  !... 
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Très  habilement,  le  rapporteur,  M.  Chariot,  s'empressa  de  dé- 
clarer qu'il  acceptait  l'amendement  de  M.  Messner;  nous  sourîmes 
à  quelques-uns,  ayant  la  même  pensée,  et  le  vote  fut  ainsi  enlevé 
à  une  gi'osse  majorité. 

M.  Messner  était  content  de  lui  ;  nous,  nous  étions  enchantés  du 
résultat.  La  Caisse  était  créée  ;  la  limite  de  10  francs  ne  résisterait 
pas  lon^emps,  lors  de  la  mise  en  pratique. 

III 

Le  20  décembre  1907,  le  ministre  de  l'intérieur  écrit  «  qu'après 
examen,  il  ne  croit  pas  devoir  s'opposer  à  l'expérience  que  veut 
tenter  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  dont  la  délibération, 
d'ailleurs,  est  devenue  exécutoire  en  vertu  des  articles  46  et  47 
de  la  loi  du  10  août  1871.  » 

A  la  session  d'août  1908,  la  Caisse  ne  fonctionne  pas  encore, 
arrêtée  par  des  résistances  rencontrées  dans  la  question  des  réas- 
surances; mais,  le  27  août,  le  Conseil  général  adopte  la  résolution 
suivante,  déposée  par  M.  Chariot  : 

Le  Conseil  général  prie  M.  le  Préfet,  en  tant  que  président  de  la 
Caisse  départementale,  de  vouloir  bien  prendre  toutes  les  dispositions 
utiles  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  Caisse  d'assurances  départe- 
mentale contre  l'incendie,  à  dater  du  l"  janvirr  1909,  en  laissant  le  soin 
au  Conseil  d'administration  de  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les  démarches 
pour  couvrir  les  risques  par  des  réassurances. 

Cette  fois,  c'est  le  triomphe  définitif.  Au  1"''  janvier  1909,  la 
cais.sc  était  créée,  avec  une  subvention  annuelle  de  15.000  francs 
du  Conseil  général  et  avec  un  bureau  central,  installé  à  la  Préfec- 
ture, 

Et  le  23  avril  1909.  y[.  Chariot,  au  nom  de  la  Commission  des 
finances  du  Conseil  général,  présentait  le  premier  rapport  sur  le 
fonctionnement  de  la  Caisse  départementale. 

Les  capitaux  assurés  par  la  Caisse  départementale  ont  été  : 

En  janvier  de 223.030  fr. 

février  de 230.700  — 

mars  de 231.800  — 

avec  une  moyenne  de  prime  annuelle  de  2  f  r.  72. 

La  Caisse  a  procédé  à  la  réassurance,  pour  50  O/'O  des  risques 
agglomérés  ou  présentant  une  plus  grande  chance  de  sinistre  que 
les  risques  ordinaires,  auprès  d'ime  de  nos  plus  importantes  IMu- 
tuelles. 

Mais  M.  le  rapporteur  croit  devoir  faire  remarquer  que  le  fonc- 
tionnement de  la  Caisse  est  gcné  par  l'article  30  du  règlement 
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«  qui  menace  de  paralyser  son  développement  ».  Il  s'agit  de  l'ar- 
ticle qui  limite  à  10  fr.  la  prime  annuelle  d'un  assuré.  De  nom- 
breuses réclamations  et  protestations  se  sont  élevées  de  tous  côtés 
contre  cette  trop  étroite  limitation,  et  M.  le  rapporteur,  au  nom 
de  la  Commission  des  finances,  propose  de  modifier  l'article  30 
en  remplaçant  le  1"  paragraphe  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  maximum  que  la  Caisse  départementale  peut  assurer  sur 
un  seul  risque  est  fixé  à  40.000  fr.  de  capital.  » 

Et  le  Conseil  adopte.  Emportée  comme  plume  au  vent,  la  pe- 
tite barrière  anti-collecUviste  de  cet  excellent  M.  Messner. 

Comme  on  voit,  les  ailes  ont  poussé  vite  au  petit  oiseau  du 
Conseil  général,  si  long  pourtant  à  couver  et  à  faire  éclore  ! 

En  même  temps,  le  Conseil  autorisait  la  Caisse  à  se  constituer 
un  fonds  de  réserve  de  100.000  fr,  au  moyen  d'un  emprunt  con- 
tracté auprès  d 'un  établissement  financier,  et  gagé  par  une  annuité 
de  5.600  fr.,  à  prendre  sur  les  15.000  fr.  de  la  subvention  dépar- 
tementale. 

Et  voilà  l'historique  de  notre  Caisse  départementale  d'assu- 
rances, définitivement  créée,  malgré  tant  de  résistance  et  de  mau- 
vaises volontés  intéressées.  Elle  vit,  elle  fonctionne;  et  en  toute 
certitude,  on  peut  affirmer  qu'elle  vivra  et  qu'elle  prospérera. 

IV 

Les  avantages  de  la  Caisse  départementale  sur  les  Compagnies 
privées  sont  les  suivants  : 

1°  Réalisation  d'une  économie  annuelle  de  30  à  40  0/0; 

2°  Suppression  des  engagements  de  longue  durée;  la  police  est 
annuelle;  elle  se  renouvelle  d'elle-même  d'année  en  année  par  le 
simple  paiement  de  la  prime; 

3°  Tous  les  changements  dans  la  police  sont  faits  gratuitement; 

4°  Pas  de  coût  de  police,  ni  d'avenant; 

5°  Facilité  de  s'assurer  à  la  mairie  de  sa  commune; 

G'*  Les  déclarations  du  sinistre  se  font  à  la  mairie  ; 

1^  A  la  suite  d'un  sinistre,  estimation  des  dégâts  sans  esprit  de 
chicane  et  sans  marchandage  ; 

8°  Les  objets  sont  assurés  dans  tous  les  bâtiments  où  ils  peuvent 
s-e  trouver,  sans  obligation  d'indiquer  le  local  où  ils  sont  ou  seront 
enfermés  ; 

9°  Suppression  de  toute  indemnité  à  payer  en  cas  de  résiliation 
ou  de  diminution  d'assurance,  l'assuré  étant  toujours  libre  de  se 
retirer  ou  de  modifier  son  assurance  quand  bon  lui  semble  et  sans 
frais. 
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Lorsque,  dans  quelques  années,  la  Caisse  départementale  sera 
connue  de  tous,  lorsqu'elle  aura  des  adhérents  dans  toutes  les  com- 
munes du  département,  ses  tarifs  pourront  être  abaissés  de  moitié 
pour  les  bâtiments  communaux,  et  d'un  tiers  pour  les  particuliers. 


Le  succès  de  la  Caisse  départementale  est  désormais  assuré  ;  le 
nombre  de  ses  assurés  va  se  multiplier  d'une  façon  prodigieuse  au 
fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  contrats  en  cours. 

Déjà  la  Caisse  est  en  possession  de  nombreux  contrats  à  effet 
différé. 

Voici,  à  titre  d'indication,  le  résumé  de  ses  opérations  à  la  date 
du  20  novembre  1909  : 

Capital  assuré  :  2.350.000  francs. 

Nombre  de  polices  :  251. 

Des  bureaux  commimaux  ont  été  constitués  dans  441  commîmes, 
sur  717  que  compte  le  département. 

Ils  ont  fonctionné  dans  94  communes. 

Aujourd'hui,  les  modestes  ouvriers  de  la  première  heure  sont 
fiers  de  leur  œuvre  ;  ils  sont  largement  récompensés  de  leurs 
efforts  et  surtout  de  leur  persévérance. 

Bouhey-Allex. 


Annexe. 

Résultats  acquis. 
Pour  illustrer,  par  deux  exemples,  les  résultats  que  peuvent  donner  les 
Caisses  départementales  d'assurances,  nous  donnons  ci-dessous  quelques 
chiffres  extraits  des  comptes  rendus  des  Caisses   de  la   Marne   et   de  la 
Meuse. 

Cuisse  de  la  Marne  [fondée  en  1S0A) 
Fonds  de  réserve  :  Quatre  millions  de  francs,  produisant  127.500  fr.  de  rentes. 
Montant  des  collectes  (primes)  recueillies  de  1804  à  1908  : 


En  1860 Francs  111.457  87 

w  1870 »       128.352  2^ 

»  1880 »      136  425  63 

,.  1890 »      173.212  44 

))  1908 »      460.558  72 


En  1804 Francs  25.000     » 

»  1820 »       30.255  16 

»  1^30 »       71.706  23 

»  1840 »      84.610  91 

»  185) )'       94.136  33 

En  1908 Nombre  des  assurés 65.000 

» Nombre  des  incendies 263 

»       Nombre  des  incendiés. 377 

»       Pertes  immobilières     Fr.     91.751  60 

»       Pertes  mobilières.. .       »    210.217     » 

Total Fr.  301.971  60 
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Le  montant  des  indemnités  et  secours  accordés  à  ces  sinistres,  dont 
beaucoup  incomplètement  assurés,  s'élève  à  la  somme  de  deux  cents  quatre- 
vingt-dix  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante  centimes  et  se 
décompose  ainsi  : 

Indemnités Fr.  289.963  60 

Secours »  234     » 

Total Fr.  290  197  60 

Le  montant  des  collectes  (ou  primas)  pour  l'année  1908  sest  élevé  à  la 

somme  de Fr.  466.558  72 

Aussi,  en  plus  des  indemnités  et  secours,  la  Caisse  a  accordé  : 
1°  A    20   communes    du    département,    pour  achat    de 

pompes,  une  somme  de Fr.     17.350  89 

2°  A  118  communes,  de  nombreux  accessoires  de  pom- 
pes, soit  à  prix  très  réduit,  soit  à  titre  gratuit. 
3°  A  136  communes,  des  subventions  diverses  s'élevant  à       »        2.217  60 
Depuis  1809,  les  libéralités  de  la  Caisse  de  la  Marne 
s'élèvent  à »    585. 123  63 


Caisse  de  la  Meuse  {fondée  en  iS05) 
Compte  rendu  financier  pour  l'année  1807 

KECETTES    : 

1«  Produit  des  assurances  pour  1907 Fr.  609.816  75 

2»  Intérêts  des  fonds  placés »  175.683  74 

3°  Produit  des  immeubles  (maisons,  prairies,  forêts)...  »  30.939  50 

4°  Recettes  diverses »  5 .  545  80 

5°  Remboursement  de  diverses  Obligations »  29.019  42 

Total  des  recettes Fr.  851.005  21 

DÉPENSES    : 

1»  Reliquat  du  compte  de  1906 Fr.  152.037  55 

2'  Traitement  du  personnel  et  frais  de  voyage »  27.512  10 

3"  Traitement  des  gardes  forestiers »  1 .586     » 

4*  Droits  de  timbre  pour  abonnement,  timbres  de  quit- 
tances et  droits  d'enregistrement »  62.559  82 

5"  Contributions  foncières  et  de  main-morte »  5.951  50 

6°  Frais  d'impressions  et  de  poste »  6.073  85 

7»  Achats  de  diverses  Obligations »  27.402  70 

8' Acquisition  de  terrains,  principal  et  frais »  17.373  75 

9°  Travaux  dans  les  immeubles  et  dans  les  forêts »  4. 750  20 

10'  Affaires  contentieuses,  expertises  et  dépenses  di- 
verses    »  29. 498  18 

11°  Subvention  aux  communes  pour  achat  de  pompes  à 

incendie  et  accessoires »  10.596     » 

12»  Indemnités  et  secours  aux  incendiés »  407.727     » 

Total  des  dépenses Fr.  753 .  068  65 

Reste  en  caisse  pour  former  l'article  l"""  des  recettes 

de  1908 Fr.     97.936  56 


B.-A. 
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QUELQUES  RÉGIES  DE  LA  VILLE  DE  MILAN 

Par  Alessaudro  Schiavi 

Directeur  de  l'Office  du  Travail  de  la  Socielà  Umanitaria,  Milan. 


I.  La  eégie  directe  de  l'eau  potable. 

Milan  a  heureusement  résolu  le  problème  de  l'eau  potable  en 
creusant  une  série  de  puits  qui  ont  permis  de  trouver  dans  le  sous- 
sol  des  couches  d'eau  abondante  et  d'excellente  qualité. 

De  1880  à  1908,  il  a  été  creusé  57  puits,  et  14  autres  sont  en  voie 
de  construction;  au  moyen  de  machines  élévatoires  et  de  pompes 
actionnées  par  la  vapeur  ou  par  l'électricité,  l'eau  est  amenée 
dans  de  grands  réservoirs  construits  exprès  —  dont  deux  se  trou- 
vent dans  les  donjons  du  château  des  dues  Sforza  —  à  raison  de 
1.800  litres  à  la  seconde  ;  de  là  elle  s'en  va,  par  des  conduites 
d'une  longueur  totale  de  234  kilomètres,  dans  tous  les  quartiers, 
de  préférence  dans  les  quartiers  malsains  et  populeux,  dans  les 
fabriques,  écoles,  hôpitaux,  desservant  7.356  maisons,  143  fontaines 
publiques,  servant  à  l'arrosage  des  rues,  des  jardins,  aux  travaux 
j'ublics,  au  lavage  des  égouts  et  à  l'extinction  des  incendies  au 
moyen  de  1.583  bouches. 

Le  service  de  l'eau  potable  donne  à  la  commune  un  magnifique 
rendement.  En  1908,  13.023.861  mètres  cubes  d'eau  furent  consom- 
més par  les  particuliers,  3.261.344  par  les  établissements  commu- 
naux, et  5.747.486  pour  l'usage  des  rues,  soit  en  tout  22.032.691 
mètres  cubes.  Or,  l'eau  étant  vendue  aux  particuliers  18  centimes 
le  mètre  cube  jasqu'à  concurrence  de  1.500  mètres  cubes  et  15  cen- 
times au-delà  de  ce  chiffre  (avec  quelques  réductions  pour  l'eau 
qui  sert  aux  ascenseurs  et  pour  celle  consommée  dans  les  logements 
ouvriers),  et  les  compteurs  étant  loués  à  un  prix  variable  selon 
le  diamètre,  la  commune  a,  en  1908,  retiré  de  l'eau  1.863.765  francs, 
et  85.034  francs  pour  les  compteurs,  soit  en  tout  1.948.800  francs. 

Si  l'on  défalque  de  cette  recette  brute  les  frais,  les  intérêts  et 
le  coût  de  l'eau  pour  tous  les  services  de  la  municipalité,  il  reste 
im  bénéfice  net  de  plus  d'un  million  de  francs. 

II.  L'atelier  municipal  de  réparations. 

La  Ville  de  Milan  a  établi  un  atelier  municipal  pour  les  travaux 
de  réparations  des  meubles,  tentures,  tapisseries  qui  se  trouvent 
dans  ses  écoles,  maisons  de  rapport,  bureaux,  et  pour  certains 
travaux  nouveaux  qui,  autrefois,  étaient  confiés,  par  voie  d'adju- 
dication, à  des  firmes  privées. 

Elle  a  réalisé  ainsi  un  profit  assez  notable,  pour  ce  qui  concerne 
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non  seulement  le  prix  mais  la  qualité  des  réparations,  car  aupa- 
ravant les  adjudicataires  avaient  tout  intérêt  à  réparer  vite  et 
mal  pour  réparer  plus  souvent. 

Un  calcul  fait  sur  les  seuls  travaux  de  réparation  de  tentures 
et  de  meubles  rembourrés  démontre  qu'en  1908  on  a  dépensé  à 
cet  effet  46.843  francs,  tandis  que,  avec  les  tarifs  de  l'adjudica- 
taire, la  commune  aurait  dû  payer  au  moins  58.258  francs. 

Et  l'atelier  donnerait  certainement  des  résultats  encore  meilleurs 
s'il  était  dirigé  selon  des  principes  véritablement  industriels,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  maintenant,  par  suite  de  l'insuffisance  des 
locaux  et  du  manque  de  machines  et  outils  nécessaires. 

III.  Le  service  mixte  des  tramways. 

C  'est  le  29  octobre  1895  que  fut  conclue,  entre  la  Ville  de  Milan 
et  la  Société  générale  italienne  d'électricité  Edison,  pour  une 
durée  de  vingt  ans,  à  partir  du  1*""  janvier  1897,  une  convention 
par  laquelle  la  commune  pourvoyait  au  service  des  tramways  ; 
l'exploitation  de  ceux-ci,  au  lieu  d'être,  comme  par  le  passé, 
concédée  à  une  entreprise,  était  assumée  par  la  Ville  elle-même 
qui  se  chargeait  directement  d'une  partie  des  prestations  néces- 
saires pour  le  service,  tandis  qu'elle  abandonnait  les  autres  à  la 
Société  contractante,  en  se  réservant  la  liberté  absolue  de  procéder, 
selon  qu'elle  le  jugerait  nécessaire,  à  des  transformations  dans  le 
réseau,  soit  en  créant  de  nouvelles  lignes,  soit  en  modifiant  la 
longueur  ou  le  tracé  de  certaines  des  lignes  existantes. 

La  commune  établit  et  entretient  les  rails  constituant  les  lignes, 
la  Société  Edison  pourvoit  à  ses  frais  à  l'établissement  et  à  l'en- 
tretien des  conduites  électriques  aériennes  ou  souterraines,  à  la 
fourniture  de  l'énergie,  à  l'acquisition  et  à  l'entretien  du  matériel 
roulant  ;  elle  fournit  également  le  personnel  voulu  et  s'engage 
à  faire  tout  le  nécessaire  pour  effectuer  régulièrement  le  service. 

Pour  le  personnel,  le  maximum  de  la  journée  de  travail  est 
fixé  à  dix  heures,  et  le  minimum  de  salaire  à  30  centimes  l'heure. 
De  plus,  le  personnel  doit  être  assuré  aux  frais  de  la  Société,  et 
est  mis  au  bénéfice  d'un  fonds  spécial  de  prévoyance  alimenté  par 
des  versements  :  1°  de  la  commune,  versement  égal  à  un  tiers  des 
bénéfices  annuels  ;  2°  de  la  Société  Edison,  à  raison  d'un  centime 
par  heure  payée  à  chaque  employé  ;  3°  du  personnel,  à  raison  de 
50  centimes  par  semaine  ;  et  4°  par  les  amendes.  Des  règlements 
spéciaux  fixent  la  durée  du  service,  le  nombre  des  voitures  motrices 
et  des  voitures  remorquées,  et  un  office  municipal  surveille  et 
contrôle  la  marche  du  service. 
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La  commune  verse  à  la  Société,  pour  tout  kilomètre  parcouru 
par  chaque  voiture  automotrice  mise  en  service,  une  indemnité 
de  frs.  0.255  pour  la  première  période  de  cinq  ans  à  dater  de 
l'entrée  en  service  de  la  voiture  ;  0.270  pour  la  seconde  ;  0.285 
pour  la  troisième,  et  de  frs.  0.130  pour  tout  kilomètre  parcouru 
par  chacune  des  voitures  remorquées  mises  en  service  à  un  moment 
quelconque  des  quinze  premières  années. 

Le  tarif  général  pour  les  voyageurs  est  de  10  centimes  pour 
chaque  ligne  ou  fraction  de  ligne,  sauf  que  la  ligne  de  ceinture 
est  divisée  en  plusieurs  secteurs. 

La  commune  a  le  droit  de  rachat  et  peut  en  user  à  un  moment 
quelconque  de  la  seconde  période  de  dix  ans,  soit  de  1907  à  1916. 

Voici  quelques  chiffres  concernanJ;  le  développement  du  service 
des  tramways  de  1897  à  1908.  (Il  faut  noter  qu'en  1897  et  jus- 
qu'en 1899,  outre  la  traction  électrique,  la  traction  animale  existait 
encore  sur  quelques  lignes)  : 

1897  1908 

Longueur  du  réseau mètres  47.849  141.252 

Nombre  de  billets  distribués 39.736.091  125.151.507 

—                     —             par  habitant .  86  216 

Recettes Fr.  3.763.779  10.697.611 

Bénéfice  brut  de  la  commune 964.141  2.175.192 

On  peut  calculer  qu'en  1908  le  bénéfice  net  de  la  commune  a 
été  de  plus  d'un  million  sur  les  tramways  de  la  ville,  mais  comme 
elle  a  établi  et  exploité  directement  le  tramway  pour  le  transport 
des  morts  au  cimetière  de  IMusocco  et  qu'elle  y  a  perdu  environ 
400.000  francs,  le  bénéfice  réel  se  monte  à  peu  près  à  800.000  francs. 

Il  faut  noter  encore  que,  en  1908,  la  commune  a  versé  54.071 
francs  au  fonds  de  prévoyance  en  faveur  du  personnel,  1.500  francs 
pour  les  frais  d'administration  de  ce  fonds,  110.000  francs  pour 
l'inscription  du  personnel  (4.579  employés)  à  la  Caisse  nationale 
d'invalidité  et  de  vieillesse,  8.000  francs  pour  majorations  d'an- 
cienneté en  faveur  de  ce  même  personnel,  et  901  francs  en  faveur 
de  la  Société  des  contrôleurs  ;  au  total,  environ  175.000  francs. 

Comme  on  le  voit,  le  sj-^stème  adopté  par  Milan  est  un  mélange 
de  municipalisation  et  d'exercice  privé,  et,  au  point  de  vue  de  la 
rapidité  et  du  bon  marché,  il  est  considéré  comme  un  des  meilleurs 
d'Italie,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  exempt  d'inconvénients. 
Certains  de  ceux-ci  résultent  de  la  nature  même  du  contrat  :  par 
exemple,  la  Société  a  intérêt  à  faire  parcourir  le  plus  garnd  nombre 
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de  kilomètres  aux  voitures,  qu'elles  soient  pleines  ou  non,  car 
c'est  d'après  la  distance  parcourue  et  non  d'après  le  nombre  de 
billets  vendus  qu'elle  est  payée  ;  de  là  un  manque  de  régularité 
dans  la  répartition  et  dans  la  fréquence  des  voitures  sur  les  lignes, 
si  bien  qu'à  certaines  heures  leur  nombre  n'est  pas  en  rapport 
avec  l'affiuence  des  voyageurs,  tandis  qu'à  d'autres  elles  sont 
trop  nombreuses  et  vides. 

Le  personnel,  peu  satisfait  de  sa  situation  pour  ce  qui  est  des 
salaires,  change  souvent  ;  il  se  renouvelle  à  l'aide  d'éléments 
venus  de  la  campagne  ou  de  métiers  plus  rudes,  et  se  trouve  mis 
en  contact  avec  le  public  sans  avoir  pu  acquérir,  par  une  prépa- 
ration et  un  apprentissage  suffisants,  le  sentiment  de  responsabilité 
qu'il  devrait  avoir  pour  s'acquitter  d'une  tâche  aussi  délicate.  De 
là,  d'une  part,  des  accusations  d'abus  dans  la  vente  des  billets, 
de  l'autre  des  conflits  fréquents  avec  le  public  qui,  de  son  côté,  ne 
donne  pas  toujours  l'exemple  de  la  tolérance  et  de  la  bonne  édu- 
cation. 

On  peut  dire  que,  en  ce  moment  où  la  concession  approche  de 
son  terme,  la  question  des  tramways  se  présente  à  J\lilan  sous  le 
triple  point  de  vue,  1°  de  la  viabilité  :  on  ne  peut,  dans  les  grandes 
artères  du  centre,  augmenter  le  nombre  des  voitures  sans  gêner 
davantage  le  mouvement  ;  de  là,  la  nécessité  de  résoudre  avant 
tout  le  problème  d'édilité  ;  2°  du  personnel  :  il  faut  introduire 
de  meilleurs  principes  pour  la  sélection,  la  préparation  et  le  trai- 
tement du  personnel,  afin  de  le  rendre  affectionné  à  sa  tâche, 
probe  et  bien  élevé  ;  3°  technico-financier  :  et  à  ce  point  de  vue 
l'intérêt  évident  de  la  commune  est  de  prendre  en  mains  la  pleine 
gestion  du  service,  d'autant  qu'elle  va  disposer  sous  peu  de  l'éner- 
gie motrice  nécessaire. 

Le  système  mixte  actuel  n'aura  ainsi  été  qu'une  étape  entre 
le  système  ancien  de  la  concession  pure  et  simple  et  le  système 
auquel  appartient  l'avenir  :  la  régie  directe. 

Alessandro  ScniAVi. 


LA  MUNIGIPALISATION  DU  GAZ   A   BRUXELLES 
A  SALNT-GILLES-LEZ-BRUXELLES  ET  A  GAND 

Par  Edgard  Milhaud, 


Le  gaz  a  été  municipalisé  en  Belgique  dans  les  villes  suivantes  : 
Bruxelles- Ville  (198.449  hab.)  ;  Saint-Gilles-lez-Bruxelles  (61.748 
habitants)  ;  Gand  (164.933  hab.)  ;  Louvain  (42.146  hab.)  ;  Saint- 
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Nicolas  (33.369  hab.)  ;  Lierre  (25.146  hab.)  ;  Lokeren  (22.500  hab.)  ; 
Termonde  (10.173  hab.)  ;  et  Dinant  (7.486  hab.)  (1).  Sur  l'histoire 
de  la  municipalisation  dans  ces  diverses  localités,  de  précieux  ren- 
seignements nous  sont  fournis  par  le  livre  de  M.  Ernest  Brees, 
chef  de  division  à  l'Administration  communale  de  Bruxelles,  Les 
Régies  et  les  Concessions  communales  en  Belgique  (2).  Mais  ce 
livre  est  de  1906  ;  les  dernières  données  statistiques  sur  lesquelles 
il  s'appuie  remontent  à  1903  et  1904.  Et  cela,  pour  nous,  est  déjà 
loin.  Aussi  est-ce  une  heureuse  chance  que  la  belle  série  de  mono- 
graphies sur  les  régies  communales  publiée  en  ce  moment  même 
par  le  Verein  fur  Socialpolitik  ait  fourni  à  M.  Brees  l'occasion, 
en  même  temps  que  de  donner  un  vigoureux  résumé  de  son  grand 
ouvrage,  de  rafraîchir  ses  chiffres  en  poussant  sa  documentation 
jusqu'à  1907  (3).  Parmi  les  régies  du  gaz,  il  envisage  dans  ce  der- 
nier travail  les  trois  plus  importantes  :  celles  de  Bruxelles,  de 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles  et  de  Gand.  C'est  d'elles,  c'est  de  la 
municipalisation  du  gaz  et  de  ses  résultats  dans  ces  trois  villes  que, 
nous  appuyant  à  la  fois  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  publications, 
nous  nous  occuperons  ici. 

I.  La  municipalisation  du  gaz  a  Bruxelles. 

Le  gaz  fut  introduit  à  Bruxelles  en  1819.  Concession  à  une 
première  compagnie,  pour  20  ans,  puis,  procès  ;  substitution  à 
la  compagnie  initiale,  petite  société  en  commandite,  d'une  puis- 
sante société  anonyme,  mieux  armée  pour  la  lutte  contre  les  pou- 
voirs publics,  la  Compagnie  Continentale  et  Impériale  du  Gaz, 
de  Londres;  continuation  des  procès;  puis,  transaction,  en  1844, 
avec  nouveau  traité,  nouvelle  concession,  pour  30  années  :  voilà 
les  débuts.  C'&st  l'histoire  banale,  la  mélodie  connue.  En  1844, 
toutefois,  une  note  originale.  Au  cours  des  débats  auxquels  donne 
lieu  la  transaction  avec  la  Compagnie  Continentale,  un  conseiller 
communal,  ]\L  Gendebien,  déclare  «  qu'à  son  avis  il  y  a  tout  intérêt 
pour  la  Ville  d'exploiter  elle-même  cette  entreprise  si  lucrative 
pour  le  trésor  communal  et  en  même  temps  d'une  manière  plus 
utile  et  moins  coûteuse  pour  les  habitants  de  la  Ville  et  des  fau- 


1.  —  La  Ville  d'Ostende  (42.419  hab.)  possède  une  usine  à  gaz,  mais  elle  ne 
l'exploite  pas  en  ré^ie  directe  :  elle  Ta  afTermée  à  une  Société. 

2:  —  Chez  Misch  et  Thron,  Bruxelles  et  Leipzi^r,  190G,  dans  la  collection  des 
Travaux  de  VInsliliit  de  Sociologie  Solvay,  556  p.  in-S". 

3.  —  Les  Régies  communales  en  Belgique,  dans  Germeindehetrie.bf  in  der 
Schweiz,  in  Belgien  und  in  Austtalia,  124  p.  in-S",  Leipzig,  Dunker  et  Humblot, 
1909. 
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bourgs  »  (1).  Et  M,  Gendebien  constate  que  les  bénéfices  de  la 
Compagnie  représentent,  malgré  l'octroi  sur  le  charbon,  25  à 
30  0/0  du  capital  social,  et  il  affirme  que  l'entreprise  de  l'éclairage 
par  le  gaz  à  Bruxelles  est  l 'opération  la  plus  lucrative  qui  ait  été 
tentée  en  Belgique  depuis  un  grand  nombre  d'années  (2). 

Cela,  c'est  la  parole  d'avenir,  celle  que  les  contemporains  n'en- 
tendent pas.  On  passa  outre,  et  la  Ville  se  trouva  engagée  jusqu'en 
1874.  C  'était,  aux  yeux  de  la  Compagnie,  trop  peu,  et  en  1855  elle 
demanda  une  prolongation  de  la  concession  jusqu'en  1900  :  en 
échange,  elle  offrait  une  réduction  annuelle  de  30.000  francs  sur 
la  somme  payée  pour  l'éclairage  public.  La  Ville,  qui  commençait 
à  comprendre,  refusa. 

Et,  peu  à  peu,  l'idée  nouvelle  chemine  dans  les  esprits.  Le 
bourgmestre  Anspach  déclare  un  jour,  en  1868  :  «  Mon  opinion  est 
qu'il  vaudrait  mieux  que  nous  fissions  notre  gaz  nous-mêmes,  que 
nous  vendissions  notre  gaz  comme  nous  vendons  l'eau  »  (3). 

En  1870,  un  conseiller  communal,  M.  Bochart,  demande  la  mise 
à  l'étude  de  la  reprise  par  la  Ville  de  l'usine  et  de  son  exploita- 
tion. Pourtant,  à  l'heure  décisive,  en  1873,  on  se  prononce  en 
principe  pour  la  concession,  mais  en  la  subordonnant  à  des  condi- 
tions qui  attestent  d'abord  que  les  pouvoirs  commimaux  ont  pris 
conscience  de  leur  force,  ensuite  qu'ils  envisagent  avec  sérénité 
l 'éventuali'té  de  la  régie  directe. 

Le  système  adopté  était  la  concession  à  forfait,  pour  trente 
années,  par  voie  d'adjudication  publique.  Le  cahier  des  charges 
comportait  :  1°  la  gratuité  de  l'éclairage  public,  qui  coûtait  alors 
200.000  francs  par  an  à  la  Ville  ;  2°  l'éclairage  des  établissements 
communaux  au  prix  de  10  centimes  le  mètre  cube,  contre  25  cen- 
times, prix  actuel  ;  3°  la  fourniture  du  gaz  aux  particuliers  à 
raison  de  15  cen'times  le  mètre  cube,  au  lieu  de  25  centimes  égale- 
ment ;  4°  le  paiement  d'une  redevance  annuelle  à  payer  à  la  Ville 
par  le  coneessiormaire,  redevance  dont  le  montant  serait  déterminé 
par  l'adjudication  publique  ;  5°  le  déplacement  de  l'usine  en 
dehors  de  l'agglomération  bruxelloise. 

Malgré  une  très  large  publicité  donnée  au  cahier  des  charges, 
notamment  par  des  insertions  dans  les  principaux  journaux  du 
pays  et  de  l'étranger,  aucune  soumission  ne  parvint  à  la  Ville. 

En  sorte  que  la  régie  directe  s'imposa.  On  l'accueillit  du  reste 


1.  —  Bulletin  Communal,  Bruxelles,  15  juin  1844,  p.  84. 

2.  —  Bulletin  Commuml,  Bruxelles,  6  juillet  1844,  p.  106. 

3.  —  Bulletin  Communal,  Bruxelles,  3  août  1868,  p.  56. 
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de  bon  cœur  :  une  proposition  tendant  à  ne  l'établir  que  pour  un 
terme  de  deux  années,  à  titre  d'essai,  fut  repoussée.  Le  parti  était 
pris,  bien  pris,  et  l 'on  se  mit  à  l 'œuvre  sans  perdre  une  minute  :  en 
moins  d'une  année,  la  nouv^eile  usine  fut  construite;  elle  était  en 
état  de  produire  immédiatement  8  millions  de  mètres  cubes. 

Les  difficultés  ne  manquèrent  pas  à  l'entreprise  communale  com- 
mençante. La  Compagnie  lui  léguait  les  installations  fixes,  canalisa- 
tions, branchements,  etc.,  dans  un  état  de  délabrement  indescrip- 
tible. Il  faut  lire  en  entier,  à  ce  sujet,  les  longs  ex:traits  de  rapports 
officiels  cités  par  M.  Brees  dans  Les  Régies  et  les  Con- 
cessions communales  en  Belgique.  On  y  verra,  par  exemple,  com- 
ment les  conduites  souterraines  perdaient,  non  pas  de  8  à  12  0/0, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  mais  jusqu'à  32  0/0,  ce  qui  obligea  la 
Ville  à  renouveler  à  peu  près  entièrement  la  canalisation  :  soit,  de 
ce  chef,  une  charge  initiale  d'un  million  et  demi  de  francs.  On  y 
verra  comment  les  branchements  particuliers,  n'offrant  plus  au- 
cune sécurité,  durent  être  entièrement  refaits  :  nouvelle  charge  de 
300.000  francs  que  la  Ville  eut  pu,  à  l'exemple  des  Compagnies 
gazières,  faire  supporter  aux  abonnés,  mais  qu'elle  jugea  équitable 
d'assumer  elle-même. 

D'autres  difficultés  provinrent  du  fait  que  la  Compagnie  — 
comme  si  elle  avait  voulu  pousser  jusqu  'à  une  évidence  aveuglante 
le  fait  de  l'antagonisme  existant  entre  les  monopoles  privés  et 
l'intérêt  public  —  avait,  sciemment,  délibérément,  parce  qu'elle  y 
avait  avantage,  fourni  à  la  Ville  des  données  statistiques  menson- 
gères qui  faussèrent  tous  ses  calculs  et  toutes  ses  prévisions. 

Néanmoins,  les  débuts  furent  heureux,  —  si  bien  que  les  postn- 
iants de  concessions  ne  tardèrent  pas  à  regretter  leur  abstention 
de  1874,  et  à  faire  des  propositions.  Mais  en  vain.  Un  grand  débi't, 
qui  eut  lieu  en  1880,  n'eut  pas  d'autre  effet  que  de  consolider  à 
jamais  le  régime  établi  à  Bruxelles,  et  de  faire  bénéficier  d'autres 
villes,  par  son  retentissement  au  dehors,  des  fruits  de  l 'expérience 
faite.  Comme  l'a  remarqué  M.  Louis  Kichald,  un  de  ceux  qui  y 
prirent  part,  «  ces  discussions  ont  été  le  point  de  départ  des  récla- 
mations adressées  par  les  villes  aux  Sociétés  exploitantes  ;  ces 
discussions,  en  exposant  au  grand  jour  les  résultats  d'une  exploi- 
tation communale,  en  faisant  publiquement  connaître  le  prix  coû. 
tant  du  mètre  cube  de  gaz,  ont  donné  des  armes  aux  justes  revendi- 
cations des  communes,  ont  donné  une  base  aux  cahiers  des  charges 
d'adjudications,  ont  montré  que  non  seulement  les  administrations 
communales  peuvent  et  savent  exploiter,  mais  aussi  de  quelles 
immenses  ressources  elles  se  privent  en  concédant  ce  monopole.  » 
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Et,  dans  la  suite,  d'année  en  année,  l'expérience  bruxelloise  de 
régie  du  gaz  n'a  cessé  de  donner  des  résultats  toujours  plus  favo- 
rables. Ces  résultats,  tels  qu'ils  se  dégagent  des  études  citées,  les 
voici  : 

Le  prix  du  gaz  pour  les  particuliers  a  été  sans  cesse  abaissé.  — 
contrairement  à  ce  qui  se  passait  du  temps  de  la  Compagnie.  La 
Compagnie  Continentale  à  ses  débuts,  en  1839,  avait  adopté  le 
prix  de  l'ancienne  Société,  31,8  centimes  le  mètre  cube  :  elle  ne  le 
modifia  en  1860  et  ne  le  ramena  à  25  centimes  que  par  suite  de  la 
suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  charbons,  et  strictement 
dans  la  mesure  de  la  réduction  du  prix  des  charbons.  En  sorte 
que  la  charge  intégrale  de  cette  réduction  fut  supportée  par  la 
Ville,  qui  perdit  la  première  année  une  recette  de  28.000  francs. 
La  seule  réduction  de  tarifs  qui  fut  accordée  au  public  en  plus 
d'un  tiers  de  siècle,  pendant  tout  le  règne  de  la  Compagnie  Conti- 
nentale, de  1839  à  1874,  le  fut  donc  exclusivement  aux  frais  de  la 
Ville.  La  Compagnie  ne  fit  pas  l'ombre  d'une  concession.  En  1875, 
la  régie  est  établie.  Elle  trouve  le  prix  du  gaz  à  25  centimes  :  elle 
l'abaisse  immédiatement,  en  septembre,  à  23  centimes,  en  octobre, 
à  20;  en  1886,  elle  le  réduit  à  17  centimes,  en  1887,  à  15,  en  1892. 
à  14,  en  1895,  à  13.  Cela,  ce  sont  les  réductions  consenties  sur  le 
gaz  d'éclairage;  mais  dès  1882,  on  crée  un  tarif  spécial,  plus  bas, 
I.)Our  le  gaz  pour  moteurs  :  14  centimes  en  1882,  10  centimes  en 
1895,  et  ce  tarif  de  10  centimes  est  appliqué  au  gaz  de  cuisine  et 
de  chauffage  en  1885. 

D'autres  avantages  sont  accordés  au  public.  Dès  1886,  les  con- 
duites montantes  qui  amènent  le  gaz  aux  compteurs  des  étages 
sont  posées  gratuitement.  Quant  aux  conduites  montantes  et  dis- 
tributions intérieures,  elles  sont  posées  aux  frais  de  l'abonné,  mais 
par  des  entrepreneurs  gaziers  agréés  par  la  Ville  et  rétribués 
d'après  un  barème  spécialement  établi  offrant  à  l'abonné  toute 
garantie. 

Grâce  à  ces  divers  avantages,  la  consommation  prend  un  extra- 
ordinaire essor.  De  1886  à  1907.  le  nombre  des  mètres  cubes 
vendus  aux  abonnés  passe  de  14.660.966  à  38.680.013,  alors  que  le 
nombre  d'habitants  passe  seulement  de  173.123  à  192.153.  Le 
nombre  de  mètres  de  gaz  vendus  par  habitant  est,  en  1886,  de  â5. 
en  1890,  de  112,  en  1895,  de  141,  en  1900,  de  181,  en  1905^ 
de  209,  en  1907,  de  201. 

La  Ville,  —  qui  s'est  montrée  excellente  exploitante,  qui  «  est 
parvenue  à  donner  à  tous  ses  services  une  réelle  impulsion  com- 
merciale et  a  notamment  tiré  le  meilleur  parti  possible  de  tous  les 
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sous-produits  de  ses  usines  »  (1),  —  a  retiré  du  nouveau  régime  ce 
premier  avantage  que  pour  ses  bâtiments  communaux  le  gaz  lui 
fut  immédiatement  facturé  10  centimes  au  lieu  de  25  centimes, 
prix  de  la  Compagnie  ;  ce  second  avantage,  que  le  gaz  pour  l 'éclai- 
rage public  lui  fut  délivré  gratuitement  par  la  régie,  ce  qui  repré- 
sente une  économie  annuelle  de  200.000  francs  en  1875  et  de 
400.000  francs  aujourd'hui;  enfin,  ce  troisième  avantage  que  des 
bénéfices  sans  cesse  accrus  ont  été  et  sont  versés  dans  sa  caisse. 
a  Si  l'on  totalise,  depuis  l'origine,  tous  les  bénéfices,  écrit  M.  Brees, 
et  qu'on  y  ajoute  la  valeur  de  l'éclairage  public,  on  constate  que 
la  Ville  a  encaissé  une  sonune  de  plus  de  60  millions  de  francs. 
Cette  somme  énorme  est  largement  suffisante  pour  rembourser  le 
capital  de  premier  établissement  (32  millions)  et  laisser  encore  de 
très  gros  bénéfices  à  la  Ville.  La  Kégie  du  gaz  de  la  ville  de 
Bruxelles,  dont  la  réputation  est  du  reste  européenne,  montre 
avec  éloquence  ce  qu'une  administration  peut  faire  et  obtenir 
dans  la  voie  de  la  munieipalisation  des  services  publics.  Cette 
magnifique  entreprise  peut  ser^^r  d'exemple  utile  aux  villes  de 
Belgique  et  de  l'étranger  »  (2). 

Toutefois,  si  l'énormité  des  bénéfices  nets  versés  au  Trésor  com- 
munal par  la  régie  de  gaz  de  Bruxelles  est  certaine,  il  est  impos- 
sible de  la  chiffrer  :  la  faute  en  est  au  système  de  comptabilité 
adopté,  système  purement  budgétaire  qui  con\'1ent  parfaitement 
aux  semnces  administratifs,  mais  non  aux  services  industriels.  Les 
cJiarges  financières,  confondues  dans  la  dett€  générale  de  la  Ville, 
ne  sont  pas  imputées  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise,  de  manière 
à  ramener  le  bénéfice  annuel  aux  proportions  exactes  du  bénéfice 
tout  à  fait  net.  Les  éléments  de  la  comptabilité  industrielle  de  la 
régie  chevauchent  à  travers  divers  comptes  et  sont  souvent  impos- 
sibles à  discerner.  C  'est  là,  certes,  un  grave  défaut  de  la  régie  du 
gaz  de  Bruxelles,  comme  de  la  plupart  des  régies  belges.  La  Bel- 
gique aurait  grand  besoin  d'une  loi  sur  les  régies  communales  telle 
que  dans  un  de  nos  derniers  numéros  la  réclamait  pour  la  France 
notre  collaborateur  Emile  Bouvier  (3). 

II.  La  MUNICIPALISATION  DU  GAZ  A  SaINT-GiLLES-LEZ-BeUXELLES. 

La  régie  du  gaz  de  Saint-Gilles-lez-Bruxelles  est  exempte  de  ce 
défaut.   Sa  comptabilité,   strictement   industrielle,   fait   ressortir 


1.  —  Gemeindebetriebe  in  der  Schweiz,  in  Belgien   und  in  Australien,  p.  62. 

2.  —  Ihid. 

3.  —  Numéro  de  mai-juin  1909,  t.  I,  p.  152. 
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exactement  sa  situation  financière.  A  cet  égard,  comme  à  bien 
d'autres,  les  autorités  communales  de  cette  localité  ont  manifesté 
leur  clairvoyance  et  leur  sens  aigu  des  intérêts  généraux  dont  elles 
avaient  la  charge.  Aussi  l'histoire  de  la  municipalisation  du  gaz 
à  Saint-Gilles  est-elle  instructive  et  su>sceptiblc  de  fournir  aux 
administrateurs  communaux  d'autres  villes  des  suggestions  utiles. 

Ce  sont  d'abord  les  termes  d'un  contrat  passé  en  1872  avec  la 
Compagnie  Continentale  et  Impériale  qui  méritent  d'être  signalés 
et  soulignés.  Un  premier  traité  conclu  avec  cette  Société  venait  à 
échéance  en  1874,  —  en  1874  et  non  en  1875,  comme  à  Bruxelles. 
Saint-Gilles,  faubourg  de  Bruxelles,  dut  donc  prendre  parti  avant 
Bruxelles.  Il  se  prononça  pour  le  renouvellement  de  la  concession, 
mais  en  s 'entourant  de  précautions  d'un  haut  intérêt.  Dans  la  con- 
vention conclue  pour  une  période  de  25  années  plusieurs  clauses 
sauvegardaient  l'avenir.  Les  voici  : 

1°  Si  le  contrat  réglant  les  conditions  de  l'éclairage  de  la  ville 
de  Bruxelles  à  partir  du  l^''  septembre  1875  devait  prendre  fin 
avant  le  1^""  septembre  1899,  la  commune  de  Saint-Gilles  aurait  le 
droit  de  diminuer  la  période  de  25  années  et  d'adopter  celle  de  la 
ville  de  Bruxelles  ; 

2°  Dans  le  cas  où  la  ville  de  Bruxelles  se  chargerait  elle-même 
de  l'éclairage  au  gaz,  la  commune  payerait  le  gaz  pour  l'éclairage 
public  au  prix  qu'il  coûterait  à  la  Ville,  c 'e.st-à-dire  au  prix  de 
revient  lorsque  ce  prix  serait  inférieur  à  celui  fixé  par  le  contrat  ; 

3°  Si  la  Ville  fournissait  le  gaz  aux  particuliers  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  du  traité,  la  Compagnie  appliquerait  ce  prix  aux  par- 
ticuliers de  Saint-Gilles; 

4°  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  dans  leur  ensemble 
aux  prix  à  payer  pour  l'éclairage  public,  pour  l'éclairage  des 
établissements  publics  et  hospitaliers  et  pour  l 'éclairage  des  parti- 
culiers. '' 

Donc,  réserves  sur  la  durée  de  la  concession,  et  réserves  sur  les 
prix.  Ceux-ci  étaient,  dans  la  convention,  fixés  comme  suit  : 

1°  Pour  les  particuliers,  le  mètre  cube,  0  fr.  15  ; 

2°  Pour  l'éclairage  des  établissements  commmiaux,  0  fr.  10; 

3"  Pour  l'éclairage  public,  par  lanterne  et  par  an,  15  francs. 

Mais,  si  le  traité  était  sage  et  contenait  des  clauses  prudentes... 
il  y  a  un  mais.  La  Compagnie  ne  les  exécuta  pas.  Elle  refusa  à  ses 
abonnés,  purement  et  simplement,  le  bénéfice  des  prix  réduits 
établis  par  la  ville  de  Bruxelles.  D 'où  de  véhémentes  protestations 
au  Conseil  commimal,  la  mise  à  l'étude  de  la  résiliation  du  contrat 
et  la  mise  à  l'étude  de  la  régie,  —  cette  dernière,  conçue  sous  une 
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forme  originale  et  intéressante,  celle  d'une  régie  interconraïunale 
de  Bruxelles  et  de  ses  faubourgs.  A  Vunanimiié,  le  2  juin  1890,  le 
Conseil  communal  adopta  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  communal  décide  : 

1°  D'entamer  sans  retard  des  négociations  avec  la  Ville  de  Bruxelles, 
en  vue  de  préparer  l'unification  du  sei'\'ice  d'éclairage  des  deux  com- 
munes pour  la  date  de  résiliation  ou  de  l'expiration  du  contrat  conclu 
en  1872,  entre  la  eommime  de  Saint-Gilles  et  la  Compagnie  Continentale 
du  Gaz; 

2"  D'inviter,  sous  réserve  de  tous  autres  droits,  la  Compagnie  Continen- 
tale du  Gaz  à  fournir  le  gaz  de  jour  aux  habitants  de  Saint-Gilles  au  prix 
de  10  centimes  le  mètre  cube,  prix  payé  par  les  habitants  de  Bruxelles; 

3°  De  proiDoser  aux  communes  d'Ixelles  et  d'Etterbeek  de  se  joindre  à 
la  commune  de  Saint-Gilles  pour  négocier  avec  la  ville  de  Bruxelles 
l'unification  du  service  de  l'éclairage,  comme  aussi  pour  examiner  toutes 
autres  questions  d'intérêt  commun  relatives  à  ce  service. 

Comme  suite  à  la  dernière  disposition  de  cet  ordre  du  jour,  une 
Commission  intercommunale  se  constitua.  Elle  chargea  une  sous- 
eoramission  de  l'étude  détaillée  de  la  question.  Dans  le  rapport 
ou 'il  rédigea  au  nom  de  cette  dernière  et  déposa  le  23  décembre 
1891,  M.  Hanrez,  conseiller  communal  de  Saint- Gilles,  écrivait  : 
('  ...  Les  communes  doivent  donc  éviter  de  s'engager  à  nouveau 
afin  de  profiter  des  avantages  que  réalise  la  ville  de  Bruxelles  en 
fabriquant  elle-même  son  gaz  d'éclairage.  L'avenir  permettra,  par 
les  accroissements  de  la  consommation  privée  et  par  les  progrès  de 
la  fabrication,  d'abaisser  considérablement  les  prix.  Il  faut  que 
Vexemple  du  passé  serve  à  quelque  chose.  Sous  aucun  prétexte,  il 
ne  doit  y  avoir  de  concession  ou  de  prolongation  de  monopole.  » 
Et  le  rapport  concluait  à  l'ouverture  de  négociations  avec  la  Ville 
de  Bruxelles  afin  de  l'associer  aux  communes  d'Ixelles  et  de  Saint- 
Gilles  pour  l'exploitation  du  service  du  gaz. 

La  Ville  de  Bruxelles  n'admît  pas  le  principe  de  l'association, 
mais  elle  s'offrit  à  fournir  le  gaz  aux  deux  autres  communes  à  des 
conditions  qu'elle  jugeait  pratiquement  équivalentes.  Voici  en 
quels  termes  se  présentait  cette  solution  : 

1°  Le  gaz  serait  vendu  par  la  Ville  aux  deux  communes-fau- 
bourgs précitées  au  prix  de  9  centimes  le  mètre  cube,  mesuré  au 
compteur  ou  au  bec,  quelle  que  soit  son  utilisation,  aussi  bien  pour 
l'éclairage  public  que  pour  l'éclairage  privé; 

2°  Les  canalisations  sur  les  territoires  d'Ixelles  et  de  Saint- 
Gilles  seraient  établies  aux  frais  de  ces  communes  et  leur  appar- 
tiendraient, mais  l'entretien  de  ces  canalisations,  ainsi  que  l'allu- 
mage des  réverbères,  etc.,  seraient  à  la  charge  de  la  Ville  ; 

3°  Les  prix  auxquels  les  communes  fourniraient  le  gaz  aux  par. 
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ticuliers  ne  pourraient  être  inférieurs  à  ceux  payés  par  les  con- 
sommateurs de  la  ville; 

4°  Le  bénéfice  siir  le  prix  de  9  centimes  appartiendrait  aux  com- 
munes ; 

5"  La  durée  du  traité  serait  de  dix  années. 

Tandis  que  la  Ville  de  Bruxelles  faisait  ces  propositions,  la 
Compagnie  Continentale  se  mit  à  son  tour  sur  les  rangs,  offrant 
aux  deux  communes,  pour  une  concession  de  25  aimées,  les  prix 
suivants  : 

1°  Pour  l'éclairage  de  particuliers,  le  mètre  cube,  0  fr.  14; 

2°  Pour  la  cuisine  et  les  usages  industriels,  le  mètre  cube, 
0  fr.  12; 

3°  Pour  la  force  motrice,  le  mètre  cube,  0  f r.  10  ; 

4°  Pour  l'éclairage  public,  15  francs  par  lanterne  consonmoiant 
200  litres  à  l'heure  avec  un  maximum  de  1.500  lanternes. 

La  Compagnie  s'engageait  en  outre  à  payer  aux  deux  communes 
une  redevance  annuelle.  Cette  redevance  serait  d'un  centime  par 
mètre  cube  de  gaz  consommé  par  les  particuliers,  à  condition  que 
cette  consommation  atteignît  un  minimum  de  2  millions  de  mètres 
cubes.  Le  minimum  de  la  redevance  serait  de  25,000  francs  et  le 
maximum  de  50,000  francs,  quelle  que  fût  la  consommation. 

La  commune  d'Ixelles  accepta  cette  prposition,  et  octroya  à  la 
Compagnie  Continentale  une  nouvelle  concession  par  traité  en 
date  du  12  janvier  1895.  La  commune  de  Saint-Gilles  reprit  alors 
la  question  pour  son  propre  compte  et,  en  décembre  1895,  pro- 
posa à  la  Ville  de  Bruxelles  les  trois  combinaisons  ci-après  : 

1"  Une  Société  intercommunale,  dans  laquelle  pourraient  en- 
trer successivement  d'autres  communes  de  l'agglomération,  serait 
constituée  entre  Bruxelles  et  Saint-Gilles.  Bruxelles  aurait  l'ad- 
ministration de  la  Société,  Saint-Gilles  aurait  un  droit  de  con- 
trôle. Saint-Gilles  prendrait  à  sa  charge,  en  une  période  à  déter- 
miner, l'intérêt  et  l'amortissement  d'une  partie  du  capital  engagé 
dans  l'usine  à  gaz  correspondant  à  sa  consommation.  Le  gaz  se- 
rait fourni  au  prix  de  revient  aux  communes  associées.  La  comp- 
tabilité de  l'usine  serait  modifiée  de  façon  à  ne  pas  pennettre  de 
discussion  sur  la  façon  d 'établir  le  prix  de  revient  ; 

2°  La  Ville  de  Bruxelles  ayant  ob.iecté  la  difficulté  qui  pour- 
]'ait  surgir  au  sujet  de  la  répartition  des  charges  du  capital,  Saint- 
Gilles  offrait  de  représenter  sa  quote-part  dans  ces  charges  par 
ime  taxe  fixe  au  mètre  cube.  Ce1;t«  taxe  serait  calculée  en  pre- 
nant pour  base  le  capital  que  Saint-Gilles  de\Tait  engager  pour 
créer  une  usine  à  gaz  à  son  vLsage  exclusif; 
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3°  La  Ville  de  Bruxelles  deviendrait  simplement,  à  un  prix  in- 
variable, le  foiu-nisseur  de  gaz  de  la  commune  de  Saint-Gilles. 

La  Ville  de  Bruxelles  écarta  les  deux  premières  combinaisons, 
estimant  que  «  l'exploitation  de  l'usine  par  une  Société  intercom- 
munale n'était  pas  pratiquement  réalisable  ».  Elle  retint  la  troi- 
sième, et  répondit  qu'elle  croyait  pouvoir  très  probablement  li- 
vrer le  gaz  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  Compagnie  Conti- 
nentale à  condition  que  la  durée  de  la  concession  fût  portée  à 
15  années. 

Dès  lors,  la  commune  de  Saint-Gilles  avait  le  choix  entre  ces 
trois  solutions  :  un  nouveau  traité  avec  la  Compagnie  Continen- 
tale ;  un  traité  de  caractère  similaire  avec  la  Ville  de  Bruxelles,  et 
l'exploitation  en  régie  directe  par  la  Commune  de  Saint-Gilles 
elle-même.  La  Conunission  spéciale  chargée  de  l'étude  de  la  ques- 
tion se  prononça  en  faveur  de  cette  dernière  solution  pour  ces 
trois  raisons  :  1°  La  régie  donnerait  un  bénéfice  plus  élevé  à  la 
commune;  2°  elle  laisserait  toute  liberté  à  la  commune  pour 
l'exploitation  d'autres  modes  d'éclairage,  et  on  pourrait  à  l'ave- 
nir adjoindre  à  l'usine  à  gaz  ime  usine  d'électricité;  3°  elle  a 
donné  de  bons  résultats  à  Bruxelles  et  dans  un  grand  nombre  de 
villes  de  l 'étranger.  La  municipalité  —  le  «  Collège  échevinal  »  — 
se  prononça  dans  le  même  sens,  en  un  rapport  très  étudié  où  il 
était  dit,  notamment,  qu'il  devait  être  entendu  que  la  comptabi- 
lité de  la  régie  du  gaz  serait  distincte  de  celle  de  l'administra- 
tion communale,  de  sorte  que  dans  le  budget  communal  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  poste  constatant  le  résultat  net  donné  par 
l'exploitation.  Enfin,  la  question  vint  devant  le  Conseil  communal 
le  26  janvier  1897  :  les  esprits  étaient  si  bien  préparés  qu'une 
séance  suffit  à  vider  le  débat.  Par  24  voix  contre  3  la  mise  en  régie 
directe  fut  décidée. 

Un  procès  avec  la  Compagnie  Continentale,  qui  traînait  en  lon- 
gueur, prit  fin  par  une  transaction,  qui,  entre  autres  dispositions, 
prorogea  de  deux  années  la  concession  de  la  Compagnie,  et  le 
1*^  sep'' ombre  1901  la  régie  communale  entra  en  fonctions.  Lue 
usine  eonjmunale,  pouvant  produire  9  millions  de  mètres  cubes  de 
gaz  par  an,  avait  été  construite,  sur  le  territoire  d'Anderlecht, 
commune  voisine;  les  installations  de  la  Compagnie  Continentale, 
canalisations,  etc.,  situées  sur  le  territoire  de  Saint-Gilles  furent 
reprises  à  la  Compagnie  Continentale  et  une  canalisation  nou- 
velle, reliant  l'usine  à  la  conmiune,  fut  créée.  Au  31  décem. 
bre  1901,  le  coût  total  des  installations  de  la  Régie,  usine,  cana- 
lisations, appareils  de  chauffage  et  matériel  d'éclairage  publie,  se 
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montait  à  4,135,000  francs,  somme  dont  la  plus  grosse  partie  — 
quatre  millions  —  avait  été  réunie  par  un  emprunt  au  taux  de 
3,67  0/0. 

Au  point  de  vue  administratif  et  financier,  l'organisation  de  la 
nouvelle  régie  était  la  suivante  :  un  service  industriel  autonome, 
totalement  indépendant,  dans  son  fonctionnement,  des  autres  ser- 
vices communaux,  aj'ant  son  budget  spécial,  sa  dette,  et  devant 
inscrire  dans  ses  comptes  annuels  la  charge  intégrale  des  intérêts 
et  de  la  prime  annuelle  d'amortissement  de  cette  dette;  à  la  tête 
de  la  régie,  un  organe  d'administration,  la  municipalité  (ou  «  Col- 
lège des  Bourgmestjre  et  Echevins  ».  et  deux  organes  de  contrôle, 
la  «  Commission  des  Régies  »,  nommée  par  le  Conseil  communal 
dans  son  sein,  et  le  «  Contrôleur  des  Régies  »,  fonctionnaire  spé- 
cial chargé  de  vérifier  la  caisse  du  service,  les  mandats  de  paie- 
ment, le  mouvement  des  fonds  ainsi  que  la  comptabilité.  La  ré- 
gie n'emprunte  pas  directement  :  c'est  la  commune  qui  emprunte 
pour  son  compte.  Mais  la  régie  assure  par  ses  propres  ressources 
son  service  financier.  Elle  couvre  l'intégralité  de  ses  charges, 
charges  des  dépenses  courantes  de  l'exploitation,  charges  des  inté- 
rêts des  capitaux  empruntés  pour  elle,  charges  de  l'amortissement 
de  ces  capitaux  —  cela,  c'est  V amortissement  financier  —  charges 
du  renouvellement  et  de  la  réfection  des  installations  —  cela, 
c'est  V amortissement  industriel,  en  vue  duquel  un  fonds  spécial 
est  établi,  alimenté  par  un  prélèvement  sur  les  recettes. 
Et  maintenant  passons  aux  résultats. 

Le  tarif  pour  les  particuliers  fut  établi  d'abord  comme  suit  : 
Gaz  d'éclairage,  le  mètre  cube,  0  fr.  14; 
Gaz  de  chauffage  et  industriel,  le  mètre  cube,  0  fr.  12  ; 
Gaz  pour  moteurs,  le  mètre  cube,  0  fr.  10. 
C'est  exactement  le  tarif  proposé  dans  le  projet  de  concession 
de  la  Compagnie  Continentale.  Mais  notons  que  cette  Compagnie 
n'y  était  arrivée  que  pressée,  entraînée  par  la  concurrence  de  la 
régie  bruxelloise  et  par  la  puissance  du  courant  qui  poussait  la 
commune  de  Saint-Gilles  à  la  régie  directe.  Notons  surtout  que  ce 
tarif,  elle  l'imposait,  immuable,  intangible,  pour  25  années.  Or, 
déjà  à  dater  du  1"  janvier  1905  la  régie  de  Saint-Gilles  l'a  mo- 
difié, abaissant  le  prix  du  gaz  d'éclairage  de  14  à  13  centimes. 

Par  rapport  aux  prix  payés  à  la  Compagnie,  les  réductions 
étaient  les  suivantes  :  pour  le  gaz  d'éclairage,  2  centimes,  ou 
13,3  0/0;  pour  le  gaz  de  chauffage  et  industriel  3  centimes,  ou 
20  0/0;  pour  le  gaz  pour  moteurs,  5  centimes,  ou  33,33  0/0.  Aussi 
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S 'expliquera-t-on  aisément  raccroissement  du  nombre  des  abonnés 
qui  s 'est  produit  depuis  la  munieipalisation.  Voici  les  chiffres  : 

l*'"  septembre  1901  (jour  de  la  reprise) 4.997 

31  décembre  1902 5.736 

—  1903  6.235 

—  1904 6.772  » . 

—  1905 7.744 

—  1906  9.215 

—  1907 10.823 

Du  jour  de  la  reprise  au  31  décembre  1907,  l'accroissement  est 
de  5.826  abonnés,  ou  de  116,59  0/0.  Il  est  intéressant  de  rappro- 
cher cette  augmentation  d'une  autre  :  celle  du  gaz  vendu.  De 
5.485.672  mètres  cubes  en  1902  (1)  on  passe  à  7.964.956  en  1907, 
soit  une  augmentation  de  247.928.400,  ou  de  45  0/0.  L'accroisse- 
ment du  nombre  des  abonnés  est  plus  de  deux  fois  plus  fort  que 
celui  du  chiffre  de  la  consommation.  Ce  qui  prouve  que  c'est 
essentiellement  parmi  les  petits  consommateurs,  que  c'est  dans  la 
population  modeste  que  la  régie  a  fait  pénétrer  la  consommation 
du  gaz.  Elle  a  contribué  à  la  démocratiser  :  côté  social  de  son 
action  qu'il  fallait  mettre  en  lumière. 

Autres  chiffres,  autre  conséquence  des  réductions  de  tarifs  :  le 
nombre  des  appareils  de  cuisine  et  de  chauffage  en  location  passe 
de  2.950  en  1901  à  8.750  en  1907,  soit  une  augmentation  de 
196  0/0. 

D 'autre  part,  la  commune  obtient  les  résultats  suivants  : 

D'abord,  l'amélioration  de  l'éclairage  public.  Tous  les  becs 
«  papillons  »  ont  été  supprimés  et  remplacés  par  des  becs  à  incan- 
descence du  sj'^stème  Auer. 

Ensuite,  la  fourniture  gratuite  du  gaz  nécessaire  à  l'éclairage 
public,  avec  charge  de  l'entretien  des  becs  et  des  lanternes,  — 
alors  que  sous  l'ancien  régime  ainsi  que  d'après  les  nouvelles 
propositions  de  la  Compagnie  il  lui  était  facturé  15  francs  par 
lanterne  avec  un  maximum  de  1.500  lanternes  :  soit,  pour  ce 
nombre  de  lanternes,  22.500  francs. 

Pour  les  bâtiments  conununaux,  le  prix  de  10  centimes  le  mètre  : 
ici  donc,  rien  de  changé. 

Reste  enfin  le  bénéfice  net  :  pendant  les  six  mois  écoulés  il  a 
été,  toutes  charges  couvertes  et  la  somme  de  332.971  fr.  35  ayant 
été  versée  au  fonds  d'amortissement  industriel,  de  797.278  fr.  51, 

1.  —  On  ne  nous  fournit  pas  les  chiffres  de  1901. 
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Or,  si  la  comniune  avait  accepté  les  propositions  de  la  Compagnie, 
elle  aurait  reçu  une  redevance  de  50.000  francs  par  an,  soit  pour 
les  six  années  de  300.000  francs.  Il  y  a  donc  surcroît  de  recettes 
de  497.278  fr.  51. 

Voilà  —  à  un  centime  près,  grâce  à  l'excellence  de  la  compta- 
bilité industrielle  —  le  bénéfice  que  la  commune  de  Saint-Gilles, 
au  point  de  vue  financier,  a  retiré  en  six  ans  de  la  municipalisa- 
^ion  du  gaz. 

Nous  attendons  que  les  anti-municipalistes  fassent  la  preuve 
ciue  l'opération  a  été  mauvaise. 

III.  La  MUNICIPAL.ISATION  DU  GAZ  A  GaND. 

A  Gand,  depuis  1824,  année  de  l'introduction  du  gaz,  troin 
concessionnaires  se  sont  succédé  :  un  particulier,  M.  Rœlandt,  la 
Compagnie  Continentale  et  Impériale,  à  laquelle  M.  Rœlandt  céda 
ses  droits,  et,  en  1881,  la  Compagnie  du  Gaz  de  Gand,  fondée  par 
la  Société  financière  de  Paris. 

La  concession  de  cette  dernière  Compagnie  ne  venait  à  échéance 
qu'en  1911;  mais,  un  peu  avant  1900,  des  difficultés  surgirent. 
L'éclairage  public  était  défectueux  :  la  Compagnie  se  refusait  à 
étendre  l'usage  des  becs  à  incandescence;  d'autre  part,  forte  du 
monopole  d'éclairage  cj[ui  lui  avait  été  concédé,  elle  entendait 
interdire  à  la  ville  d'éclairer  ou  faire  éclairer  la  voie  publique  au 
moyen  de  l'électricité.  La  cessation  anticipée  de  la  concession,  au 
moyen  d'un  rachat  à  l'amiable,  était  donc  infiniment  souhaitable 
pour  la  ville.  Quant  à  la  Compag-nie,  la  situation  présente  n'était 
pas  pour  elle  sans  inconvénients  :  elle  n'avait,  pour  amortir  son 
capital,  qu'une  courte  période  devant  elle,  et  elle  portait  le  poids 
d'emprunts  onéreux  —  à  5  0/0. 

Des  négociations,  dans  lesquelles  assurément  les  représentants 
de  la  ville  se  montrèrent  avisés,  aboutirent  à  la  reprise,  moyen- 
nant 6.051.000  francs,  d'un  actif  figurant  au  dernier  bilan  de  la 
Compagnie  pour  environ  11  millions  de  francs, 

S 'adressant  aux  établissements  charitables  de  Gand  —  Hos- 
pices civils  et  Bureau  de  Bienfaisance  —  les  autorités  conmiu- 
nales  purent  obtenir  à  3  1/2  0/0  les  capitaux  nécessaires,  cet 
intérêt  étant  d'ailleurs  supérieur  à  celui  que  leur  rapportaient 
leurs  fonds  d'Etat.  D'autre  part,  le  plan  d'amortissement  fut 
dressé  sur  la  base  d'mie  période  de  trente  années  :  autre  avantage 
de  la  régie  sur  l'ancienne  Compagnie. 

Aussi  les  résultats  ont-ils  été  excellents. 

Des  tarifs,  rien  à  dire  :  ils  ont  été  conservés  tels  que  les  avait 
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établis  l'adjudication  dans  laquelle  la  Compagnie  du  Gaz  de  Gand 
avait  triomphé  :  pour  les  particuliers,  0  fr.  1485  le  mètre  cube 
l'our  l'éclairage  et  0  fr.  10  pour  le  chauiïage  et  la  force  motrice; 
pour  la  ville,  0  fr.  05  pour  les  établissements  communaux,  le  gaz 
pour  l'éclairage  et  0  fr.  10  pour  le  chauffage  et  la  force  motrice: 

Mais  la  Compagnie  ne  payait  à  la  ville  aucune  redevance  ;  or, 
de  1900,  année  de  l'établisement  de  la  régie,  à  1907,  après  avoir 
affecté  2.662.898  fr.  25  à  l'amortissement  financier  (ou  amortis- 
sement de  la  dette)  ;  après  avoir  constitué  un  fonds  de  renouvel- 
lement, ou  d'amortissement  industriel,  de  312.053  fr.  28,  et  après 
avoir  fait  intégralement  face  à  toutes  les  dépenses  couranites,  y 
compris  le  service  des  intérêts,  la  régie  a  pu  verser  à  la  caisse 
communale  2.591.085  fr.  95,  soit,  en  moyenne,  323.000  francs 
par  an. 

M.  Brees  conclut  donc  à  bon  droit  :  «  La  régie  du  gaz  constitue 
pour  la  ville  une  très  brillante  affaire  (1).  » 


* 


Quels  ont  éité,  à  Bruxelles,  à  Saint-Gilles,  à  Gand,  les  résultats 
de  la  municipalisation  du  gaz  en  ce  qui  concerne  le  personnel  de 
ce  service  ?  Ni  l'une  ni  l'autre  des  études  de  notre  auteur  n'en- 
visage cette  importante  question.  Elle  sera  traitée  dans  un  pro- 
chain article. 

Edgard  Milhaud. 


CHRONIQUE 

LES  TRUSTS 

Un  héros  du  capitalisme  monopoleur  :  Harriman. 

Le  grand  journal  libéral  allemand,  la  Gazette  de  Francfort,  a  publié, 
à  l'occasion  de  la  mort  du  «  roi  des  chemins  de  fer  )),  le  milliardaire 
Harriman,  l'article  ci-dessous,  remarquablement  haut  en  couleur  : 

Fils  d'un  pauvre  pasteur  de  campagne,  Harriman  resta  presque  jusqu'à 
cinquante  ans  absolument  inconnu.  Ce  n'était  encore  en  1897  qu'un  petit 
com'tier  à  la  Bourse  de  New- York,  spéculant  avec  des  alternatives  de  gain 
et  de  perte,  et  finissant  peu  à  peu  par  gagner  plus  qu'il  ne  perdait,  mais 
sans  jamais  tenter  de  grand  coup,  sans  jamais  gagner  de  sommes  considé- 

1.  —  La  Ville  de  Gand,  fait  intéressant  et  unique  en  Belgique,  fournit  le  gaz 
pour  l'éclairage  public  et  privé  aux  deux  communes  liniilrophes  de  Mont-Saint- 
Amand  et  de  Ledeberg,  qui  forment,  avec  Gand,  une  agglomération  de  194.095 
habitants. 
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rables.  Et  c'est  ce  spéculateur  comme  on  en  compte  par  milliers,  cette  figure 
effacée,  qui,  dans  les  douze  années  qui  s'écoulèrent  depuis  cette  date  jus- 
qu'à sa  mort,  survenue  récemment,  devint  le  plus  jouissant  roi  des  chemins 
de  fer,  non  seulement  d'Amérique,  mais  du  monde  entier.  Les  plus  grands 
magnats  de  la  finance  s'inclinaient  devant  lui  quand  il  leur  disait  :  «  Ote- 
toi  de  là  que  je  m'y  mette  !  »  Les  Vanderbilt,  les  Gould  étaient  forcés  de 
pactiser  avec  lui.  Il  était  un  des  maîtres  de  la  Bourse;  durant  sa  maladie, 
les  bulletins  donnant  des  nouvelles  de  sa  santé  déterminaient  la  tendance 
de  Wallstreet.  Qu'une  table  d'opération  fût  apportée  dans  sa  villa,  qu'il 
allât  se  promener  ou  gardât  le  lit,  ces  faits  provoquaient  la  hausse  ou  la 
baisse  des  coi;rs.  Cet  homme  malade  concentrait  sur  lui  l'intérêt  beaucoup 
plus  fortement  que  les  plus  importants  événements  politiques. 

L'ascension  de  son  étoile  commença  il  y  a  douze  ans.  La  firme  Kuhn, 
Loeb  and  Co  avait  réorganisé  à  cette  époque  VUnion  Pacific-and  Sou- 
ihern-Pacific-System  sur  de  meilleures  bases  financières.  Edward  H.  Har- 
riman,  qui  en  prit  la  direction,  consacra  dès  lors  son  infatigable  énergie 
au  développement  de  ces  lignes  et  donna  à  l'Union-Pacifie-System  une 
prospérité  inespérée.  Ce  fut  là  son  début  :  un  début  qui  le  plaça  d'emblée 
à  côté  des  plus  grands  financiers. 

A  sa  mort,  Harriman  régnait  presque  sur  un  tiers  de  tout  le  réseau  des 
voies  ferrées  de  l'LTnion;  il  était  le  directeur  ou  le  principal  actionnaire 
des  compagiiies  suivantes  : 

Union  Pacific 5 .  916  milles. 

Southern   Pacific 9.731  — 

Illinois  Central 4.378  — 

New- York  Central 12.282  — 

Atchison  9 .  350  — 

St-Paul 8.687  — 

Northwestern   ,  7. 623  — 

Baltimore  et  Ohio 4.462  — 

Delaware  et  Hudson 845  — 

Georgia  Central 1 .  914  — 

Erié 2.571  — 

Total 67.759  milles  (1). 

Et  cette  énumération  ne  donne  même  pas  l'étendue  réelle  de  son  empire, 
car  Harriman  fut,  jusqu'à  sa  mort,  le  directeur  d'une  cinquantaine  d'en- 
treprises des  plus  variées,  et  il  exerçait  dans  les  plus  grandes  sociétés  de 
crédit,  d'assurance,  etc.,  une  influence  décisive. 

Les  facteurs  qui  permirent  à  ce  quinquagénaire  de  s'élever  si  rapide- 
ment à  une  telle  suprématie  sont  au  nombre  de  trois.  Il  dut  son  succès 
d'abord,  et  sans  aucun  doute,  à  son  éminent  talent  d'organisation  et  à  son 
énorme  capacité  de  travail,  mais  aussi  à  une  complète  absence  de  scr'upules 
qui  faisait  de  lui  le  véritable  représentant  de  l'esprit  capitaliste,  et  enfin 
au  capital  lui-même  qui,  mettant  à  sa  disposition  la  plus  grande  puis- 
sance financière  du  monde,  permit  à  son  énergie  brutale  de  se  réaliser  en 
actes. 

Derrière  Harriman  se  trouvait,  en  effet,  le  gigantesque  Standard-Oil- 


1.  —  112.263  kilomètres  (1  mille  =  1.609  m.  3). 
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Trust,  et  c'est  dans  les  inépuisables  réserves  de  ce  dernier  qu'il  puisa 
en  tout  temps  pour  écraser  ses  adversaires.  Il  avait  ainsi  en  sa  main  la 
clef  du  mystère  de  tous  les  monopoles  en  apparence  inexplicables  :  le 
grand  capital  devient  capital  de  monopole,  dès  qu'U  le  veut,  sans  avoir 
besoin  de  tarifs  douaniers  ni  de  privilèges,  et  il  étouffe  les  petits.  C'est  ce 
que  savait  Harriman.  Et  non  seulement  il  savait  comment  on  tue  la  petite 
compagnie  au  moj^en  de  la  grande,  mais  aussi  comment  on  peut  ensuite, 
dans  la  grande  compagnie  par  actions,  avantager  les  gros  actionnaires  aux 
dépens  des  autres.  Harriman  fut  manifestement  un  remarquable  spécia- 
liste dans  les  questions  de  chemins  de  fer.  Mais  tout  son  talent  dans  ce 
domaine  n'était  rien  comparé  à  la  virtuosité  de  sa  technique  financière. 
51  0/0  du  capital-actions  suffisent  pour  être  le  maître  dans  une  société  et 
pour  réduire  à  l'impuissance  les  49  0/0  d'actions  de  la  minorité,  —  tel 
était  le  principe  fondamental  de  cet  homme  qui,  parti  de  rien,  mouinit 
multimillionnaire.  Système  des  sous-sociétés,  obtention  d'avantages  spé- 
ciaux pour  les  directeurs  et  les  conseils  d'administration,  utilisation  des 
fonds  des  actionnaires  pour  ses  buts  personnels,  Harriman  a  su  pratiquer 
tout  cela  avec  une  véritable  maestria.  Rien  d'étonnant  à  ce  que  son  nom 
ait  été,  durant  ces  années  dernières,  indissolublement  lié,  aussi  bien  aux 
immenses  progi'ès  des  moyens  de  transport  de  l'Union  qu'aux  grands 
scandales  financiei-s  de  New-York,  depuis  le  fameux  Northern  Pacific 
Corner,  oit  Harriman  se  mesura  avec  son  plus  redoutable  adversaire, 
Hill,  jusqu'à  la  campagne  menée  par  Théodore  Roosevelt  contre  la  cor- 
ruption, dans  l'automne  de  1907.  C'est  Haniman  surtout  que  visait  Roose- 
velt lorsqu'il  parlait  de  ((  riches  bandits  plus  menaçants  pour  la  propriété 
que  les  socialistes  et  les  anarchistes  »,  de  «  grands  capitalistes  sans  mora- 
lité »  auxquels  le  peuple  doit  disputer  la  domination.  C'est  justement  à 
cette  époque  que  fut  découverte  la  scandaleuse  affaire  de  la  ligne  Chicago 
and  Alton,  dans  laquelle  les  matadors,  et  à  leur  tête  Harriman,  s'étaient 
enrichis  de  plusieurs  centaines  de  millions  aux  dépens  de  crédules  petits 
actionnaires.  Mais  si  Harriman  manquait  de  scrupules,  il  était  habile,  et 
on  ne  put  jamais  avoir  prise  sur  lui. 

C'est  une  vie  intéressante,  certes,  et  elle  l'est  d'autant  plus  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  cas  individuel,  mais  d'un  véritable  type,  le  type  du 
roi  de  l'or,  tel  que  le  produit  le  capitalisme  lorsqu'il  peut  se  développer 
librement,  sans  être  gêné  ni  par  des  mesures  législatives,  ni  par  des  con- 
sidérations morales.  Puisque,  malgré  les  paroles  enflammées  de  Roosevelt, 
l'Amérique  n'a  encore  guère  songé  à  entraver  ce  développement,  qui  va 
succéder  à  Harriman  1 

BANQUES 

La  Banque  d'Etat  du  Canton  de  Zurich  en  1908. 

Les  comptes  de  la  Banque  d'Etat  du  canton  de  Zurich  pour  l'année  1908 
portent  aux  recettes  14.265.621  fr.  71  et  aux  dépenses  12.S44.963  fr.  67, 
ce  qui  donne  un  solde  actif  de  1.420.658  fr.  04.  Après  déduction  des 
pertes  et  amortissements  s'élevant  à  170.238  fr.  93,  il  reste  un  bénéfice 
net  de  1.250.419  fr.  11  (soit  68.883  fr.  94  de  plus  qu'en  1907).  Il  faut  y 
joindre  des  rentrées  provenant  d'amortissements  antérieurs  poiu*  une 
somme  de  46.320  fr.  78  et  un  report  de  l'année  précédente  du  montant  de 
140,863  fr.  07.  ce  qui  donne  au  compte  de  profits  et  pertes  un  solde  dis- 
ponible de  1.437.602  fi-.  96.  Cette  somme  sera  affectée  aux  objets  sui- 
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vants  :  versement  à  la  Caisse  de  retraites  et  de  maladie  des  employés  de 
la  banque,  100.000  fr.  (1907  :  60.000  fr.)  ;  solde  à  nouveau,  187.  602  fr.  96 
(1907  :  140.863  fr.  07)  ;  et  sur  le  reste,  s'élevant  à  1.150.000  fr.,  50  0/0, 
soit  575.000  fr.  (1907  :  600.000  fr.)  au  fonds  de  réserve;  40  0/0,  soit 
460.000  fr.  (1907:  480.000  fr.),  à  la  Caisse  de  l'Etat;  10  0/0,  soit  115.000 
francs  (1907  :  120.000  fr.),  au  Fonds  cantonal  d 'œuvres  d'utilité  publi- 
que. Le  fonds  de  réserve,  en  y  comprenant  le  versement  pour  1908,  s'élève 
à  11.757.500  fr.,  soit  plus  de  39  0/0  du  fonds  social,  qui  est  de  30  millions 
de  francs. 

GAZ 

Les  distributeurs  automatiques  à  Furth-en-Brisgau. 

De  la  Kommunale  Rundschau,  15  novembre  1909  : 

A  Fiirtli-en-Brisgau,  le  gaz  distribué  au  moyen  des  distributeurs  auto- 
matiques laisse  à  la  Ville  un  bénéfice  net  annuel  de  40.000  marks,  les 
sommes  nécessaires  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  d'acqui- 
sition une  fois  déduites.  Ce  résultat  intéressera  notamment  les  communes 
qui  songent  à  établir  la  distribution  automatique  du  gaz. 

ÉLECTRICITÉ 

Usine  électrique  et  usine  frigorifique.  —  Un  projet  de  combinaison.  — 

A  Friedenau. 

De  la  Kommunale  Rundschau,  15  novembre  1909  : 

Pendant  l'été,  la  demande  de  courant,  dans  les  usines  électriques  des 
villes,  est  considérablement  moindre  que  pendant  les  mois  d'automne, 
d'hiver  et  de  printemps.  Une  partie  des  machines  ne  joeuvent  être  utili- 
sées que  d'une  manière  insuffisante,  les  autres  ne  peuvent  pas  l'être  du 
tout.  Par  là  non  seulement  la  rentabilité  des  usines  est  diminuée,  mais 
encore  ces  arrêts  de  travail  sont  nuisibles  à  leurs  appareils.  Pour  ces 
raisons,  le  directeur  de  l'usme  communale  d'électricité  de  Friedenau  a 
soumis  à  la  municipalité  un  mémoire  dans  lequel  il  préconise  la  création 
d'une  usine  frigorifique  aux  frais  et  pour  le  compte  de  la  commune. 
Grâce  à  l'usine  frigorifique,  la  diminution  de  la  production  de  force 
pourrait  être  évitée,  sans  compter  que  l'exécution  du  projet  ouvrirait 
à  la  commune  une  nouvelle  source  de  revenus,  La  commune  n'a  pas 
encore  pris  de  décision  à  ce  sujet- 
Cette  proposition,  assurément  d'un  vif  intérêt  et  qui  ne  peut  manquer 
d'être  prise  en  considération  —  à  Friedenau  ou  ailleurs  —  nous  apporte 
une  preuve  nouvelle  de  la  puissance  de  rayonnement  que  portent  en  elles 
les  régies  communales.  Chaque  régie  existante  foiu-nit  un  point  d'appui 
à  d'autres  régies,  appelle  et  favorise  la  création  d'autres  régies. 

TRA^iWAYS 

La  municipalisation  à  Halle. 

La  Kommunale  Praxis,  dans  son  numéro  du  6  novembre  1909,  publie 
l'article  ci-dessous  sur  la  municipalisation  des  tramways  dans  la  ville 
allemande  de  Halle  : 

Le  conseil  municipal  de  Halle  a  voté,  le  4  octobre  1909,  le  rachat  des 
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tramways.  Les  débats  qiii  jDrécédèrent  ce  vote  montrèrent  qu'on  ne  cesse 
d'opposer  aux  tentatives  de  municipalisation  des  arguments  surannés, 
mais  que  ceux-ci  ne  font  plus  aucim  effet. 

Le  conseiller  Engelcke,  chargé  du  rapport  par  la  commission  des  finan- 
ces, exposa  les  conditions  du  contrat  à  intervenir.  La  Ville  verserait  à  la 
compagnie  une  somme  de  1.250000  marks  (1)  et  reprendrait  une  dette-obli- 
gations de  880.000  marks;  pas  de  marchandage  possible,  bien  que  l'esti- 
mation soit  peut-être  légèrement  exagérée.  C'est  une  question  qu'il  faut 
juger  en  se  plaçant  au  point  de  vue  d'une  bonne  politique  communale. 
On  peut  espérer  que  l'entreprise  finira  par  être  rentable,  bien  que  la  com- 
mission des  finances  trouve  un  peu  trop  optimistes  les  prévisions  qui  ont 
été  faites.  L'affaire  a  son  bon  et  son  mauvais  côté.  Les  conducteurs,  etc., 
deviennent  employés  de  la  Ville,  et  ont  droit,  en  cette  qualité,  à  une  re- 
traite. Les  salaires  aussi  augmenteront  probablement.  Mais  l'entrei^rise 
deviendra  plus  rentable  par  la  construction  de  nouvelles  lignes.  «  Si  nous 
rachetons  les  tramways,  nous  devenons  les  maîtres  chez  nous,  les  maîtres 
de  toutes  les  lignes  qui  passent  dans  nos  rues.  En  prolongeant  la  ligne  de 
la  Heide,  nous  donnerons  plus  de  valeur  aux  terrains  que  la  Ville  possède 
dans  cet  endroit,  ce  qui  compensera  les  sacrifices  que  nous  nous  serons 
imposés.  Rappelez-vous  que  la  ligne  de  la  Wuchererstrasse  et  de  la  Reils- 
trasse  a  déjà  donné  plus  de  valeur  aux  terrains  riverains  de  ces  rues.  » 
Le  rapporteur  conclut  à  l'adoption  du  projet. 

Le  conseiller  Colberg  se  déclare  partisan  de  ce  principe  que  la  Ville 
ne  doit  pas  se  charger  d'un  trop  gi-and  nombre  d'entrepi'ises  indus- 
trielles, car  elle  travaille  moins  économiquement  que  les  entrepreneurs 
privés.  On  demandera  bientôt  à  la  Ville  de  nouveaux  efforts  pécu- 
niaires :  élèvement  des  salaires,  retraites  pour  les  employés,  etc.  A  un 
point  de  vue  général  de  politique  communale,  la  question  peut  être 
discutée.  Mais  «  dans  l'intérêt  des  contribuables  »  l'orateur  est  l'adver- 
saire de  la  municipalisation.  Le  conseiller  Knabe  opine  dans  le  même 
sens. 

Le  premier  bourgmestre,  D""  Rive,  répond  à  ces  objections.  «  La 
théorie  dont  M.  Colberg  s'est  fait  le  défenseur,  et  d'après  laquelle  la 
Ville  ne  doit  pas  étendre  le  cercle  de  son  activité  industrielle,  est  complè- 
tement abandonnée  aujourd'hui-  Il  est  extrêmement  regrettable  que  les 
idées  de  municipalisation  n'aient  pas  eu  autrefois  la  vogue  qu'elles  ont 
actuellement.  Jadis,  le  service  du  gaz  dans  les  villes  allemandes  fut 
concédé  principalement  à  des  compagnies  anglaises  qui,  grâce  à  ce 
monopole,  firent  de  brillantes  affaires.  On  reconnut  bientôt  que,  tandis 
que  les  compagnies  réalisaient  de  gros  bénéfices,  l'intérêt  général  n'y 
trouvait  pas  son  compte.  Poussées  par  la  nécessité,  les  villes  durent 
racheter  les  usines  au  jirix  de  grands  sacrifices  pécuniaires,  ou  créer 
des  entreprises  concurrentes.  Berlin  choisit  cette  dernière  méthode  et, 
actuellement  encore,  une  compagnie  privée  anglaise  éclaire  une  partie 
de  la  capitale,  la  Ville  ayant  perdu  le  procès  qu'elle  avait  engagé  contre 
elle.  Après  les  compagnies  dû  gaz  vinrent  celles  de  distribution  des  eaux. 
Mais  on  avait  déjà  un  peu  plus  d'expérience,  et  la  plupart  des  munici- 
palités construisirent  et  exploitèrent  elles-mêmes  leurs  usines.  Plus  tard, 


1.  —  Un  mark  :  1  fr.  25, 
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se  posa  la  question  de  la  construction  des  usines  électriques.  Mais,  alors, 
on  avait  déjà  oublié  la  leçon  de  jadis,  et  l'on  recula  devant  le  risque  à 
courir.  De  nombreuses  communes  concédèrent  construction  et  exploita- 
tion à  des  compagnies  privées  qui  font  maintenant  de  bonnes  affaires  ; 
il  en  est  ainsi  dans  plus  de  la  moitié  des  villes  allemandes.  Dans  beaucoup 
de  contrées,  ces  compagnies  privées  exercent  sur  les  villes  une  ojopri- 
mante  domination.  Nous  avons  construit  notre  usine  nous-mêmes  pour 
l'exploiter  nous-mêmes  et  nous  avons  maintenant  là  une  entreprise  des 
plus  fructueuses.  Nous  avons  alors  agi  sagement.  C'est  dans  la  question 
des  tramways  qu'on  est  resté  le  plus  en  retard.  Ils  se  trouvent,  en  majeure 
partie,  entre  les  mains  de  compagnies  privées-  Or,  voyez  Berlin  !  Quel 
avantage  ce  serait  pour  Berlin  d'être  le  maître  de  ses  tramways  !  Ils 
sont  quelquefois  une  véritable  puissance  hostile  à  la  commune.  Nous 
voici  de  nauveau  à  un  moment  où  il  s'agit  de  bien  comprendre  les  néces- 
sités de  l'époque.  La  question  ne  peut  se  traiter,  comme  le  voudrait 
M.  Knabe,  à  l'unique  point  de  vue  du  négociant.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
calculs  commerciaux,  mais  de  politique  communale.  La  Ville  ne  doit 
pas  obéir  exclusivement  à  des  considérations  financières.  Nous  devons 
avant  tout  nous  demander  :  quelle  influence  aura  le  rachat  sur  le  dévelop- 
pement et  l'avenir  de  notre  cité  ?  Or,  la  connaissance  que  nous  avons  des 
expériences  faites  ailleurs  ainsi  que  de  notre  situation  locale  nous  dit 
nettement  :  Allons-y  !  Sans  doute,  il  nous  en  coûtera  quelques  sacrifices, 
mais  le  prix  commercial  ne  doit  pas  nous  détourner  de  notre  projet. 
Plus  de  conflit  avec  les  compagnies  de  tramways  :  nous  devenons  maîtres 
de  nos  rues.  Nous  acquérons  la  possibilité  de  rendre  nos  moyens  de 
transports  urbains  dignes  d'une  gi'ande  ville,  de  développer  notre  réseau 
de  tramways  d'une  manière  conforme  à  nos  intérêts.  Nous  pouvons 
favoriser  l'extension  de  la  ville  elle-même  au-delà  de  ses  limites  actuelles. 
Là  où  passe  le  tramway,  on  bâtit.  Notre  réseau  est  bizari'ement  conçu 
et  ne  répond  pas  aux  besoins  de  la  circulation.  Cela  ne  peut  continuer 
ainsi,  mais  il  n'y  a  que  nous  qui  puissions  modifier  cet  état  de  choses. 
Ce  serait  déjà  un  bon  commencement  de  posséder  une  ligne.  Mais  un 
développement  n'est  possible  que  si  nous  exploitons  nous-mêmes  tous 
nos  tramways-  Il  nous  faut  étendre  notre  ville,  et  rien  ne  contribue  plus 
à  le  faire  que  la  création  de  nouvelles  lignes.  Kœnigsberg  et  d'autres 
communes  nous  le  montrent  par  des  exemplefs  frappants.  Certes,  nous 
ne  nous  faisons  pas  d 'illusions  :  la  compagnie  privée  travaille  plus  écono- 
miquement. Nous  payerons  des  salaires  plus  élevés,  nous  donnerons  des 
retraites  aux  employés.  Mais,  par  là,  nous  accomplirons  aussi  mi  impor- 
tant devoir  social  ». 
Le  rachat  fut  finalement  voté  par  31  voix  contre  16, 

LA  CONDITION  DU  PERSONNEL 

Journée  de  huit  heures  et  congés  avec  soldes. 

Chez  les  travailleurs  de  l'Etat,  en  France. 

A  l'occasion  d'un  eongi-ès  de  1'  «  Union  fédérative  des  travailleurs  de 
l'Etat  n,  tenu  à  Paris  les  3,  4  et  5  juin  dernier,  M.  L,  Gei-vaise,  secrétaire 
de  l'Union,  nous  fournit,  dans  la  Bévue  syndicaliste  et  coopérative  du  mois 
d'août  dernier,  d'intéressants  l'enseignements  sur  les  ouvriers  et  ouvrières 
employés  par  l'Etat  français  dans  ses  établissements  industriels  et  ses 
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manufaetui'es,  sur  leur  organisation,  sur  leui*  condition.  Sur  un  total 
de  80.000,  environ  31.000  appartiennent  à  des  syndicats  représentés  dans 
rUnion  fédérative.  Ils  se  répartissent  ainsi  :  Fédération  du  personnel 
civil  des  établissements  militaires,  10.000  membres  ;  Fédération  des 
ouvriers  de  la  marine  de  l'Etat,  9.000;  Syndicat  national  des  ouvriers 
des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  6.000  ;  Fédération  des  ouvriers 
poudriers,  2.500  ;  Fédération  des  allumettiers,  1.500  ;  Fédération  des 
ouvriers  des  magasins  administratifs  de  la  Guerre,  1.200  ;  Syndicat  des 
ouvriers  des  monnaies  et  médailles,  250  ;  Syndicat  des  agents  de  sen'ice 
des  lycées,  250  ;  on  ne  nous  fait  pas  connaître  l'effectif  du  «  petit 
syndicat  »  de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres.  Sont  demeurés 
étrangers  à  l'Union  la  Fédération  des  ouvriers  et  ouvrières  des  tabacs, 
qui  groupe  12.000  syndiqués,  et  les  ouvriers  de  l'Impiimerie  nationale, 
adhérents  au  Syndicat  typographique  de  la  région  parisienne. 

Touchant  deux  des  points  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour  du  congi'ès,  la 
journée  de  huit  heures  et  les  congés  avec  soldes,  M.  Gervaise  fait  les  cons- 
tatations suivantes  :  aux  Postes  et  à  la  Marine,  les  ouvriers  n'ont  pas  un 
temps  de  iDrésence  supérieur  à  huit  heures  ;  à  la  Guerre,  ils  ont  la  jour- 
née de  huit  heures  et  demie  ;  aux  Finances  (tabacs,  allumettes,  monnaies 
et  médailles,  poudreries,  manufacture  de  Sèvi'es,  etc.),  9  heures.  Le  Con- 
grès a  demandé  la  généralisation  de  la  journée  de  huit  heures,  qui  coû- 
terait annuellement  à  l'Etat,  d'après  une  commission  spéciale  nommée  par 
le  gouvernement  sur  les  instances  de  l'Union  fédérative,  im  peu  plus  de 
quatre  millions.  —  En  ce  qui  concei'ne  les  congés  payés,  les  om^iers 
des  Postes  en  bénéficient  depuis  un  certain  nombre  d'années.  Les  ouvriers 
de  la  Guerre  les  ont  obtenus  à  la  veille  des  élections  de  1906.  Les  autres 
ouvriers  de  l'Etat  ne  les  ont  pas  encore.  La  commision  qui  vient  d'être 
mentionnée  a  étudié  cette  question  et  a  émis  l'a^ds  qu'il  était  désirable 
que  le  gouvernement  accordât  12  jours  de  congé  avec  solde  à  tous  les  tra- 
vailleurs de  l'Etat.  Elle  évalue  la  dépense  annuelle  à  deux  millions  de 
francs.  «  Il  est  bon  de  dire,  observe  M.  Gervaise,  que  le  gouvernement 
semble  disposé  à  réaliser  cette  réforme.  Des  promesses  formelles  à  ce  sujet 
ont  été  faites  par  le  ministre  des  finances.  Le  Congrès  a  pris  acte  de  ces 
promesses  et  a  décidé  de  presser  le  gouvernement  de  les  mettre  à  exé- 
cution. » 

Commissions  ouvrières. 
Revendications  des  travailleurs  de  l'Etat  français. 

Parmi  les  décisions  prises  à  ce  même  congrès,  il  en  est  une  qui  mérite 
tout  particulièrement  d'être  signalée,  par  les  préoccupations  et  les  ten- 
dances qu'elle  révèle  chez  c€s  travailleurs. 

Le  Congi'ès,  écrit  M.  Gervaise  dans  l'article  cité,  a  examiné  longuement 
les  différents  modes  de  travail  auxquels  sont  soumis  les  ouvriers  dans  les 
administrations  de  l'Etat  et  les  règlements  d'ateliers,  véritables  contrats 
qu'on  leur  impose,  sans  les  avoir  appelés  à  en  débattre  les  clauses.  A 
l'unanimité  il  a,  pour  clôturer  le  débat,  approuvé  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès,  estimant  que  le  contrat  qm  lie  aujourd'hui  l'ou\-rier  à 
l'Etat  n'offre  aucune  garantie  à  l'ouviier,  décide  qu'il  y  a  lieu  d'exercer 
auprès  des  administrations  une  pression  énergique  poiu'  substituer  à  ce 
contrat  suranné  un  contrat  collectif  très  large,  d'après  lequel  les  ouvriers, 
par  l'intermédiaire  de  représentants  élus  par  eux,  auraient  le  droit  de 
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discuter  toutes  les  questions  relatives  au  travail  et  auraient  part  à  la  ges- 
tion administrative.  Ces  représentants  élus  seraient  seuls  chargés  de  la 
distribution  de  la  tâche  et  de  la  répartition  des  salaires,  conformément 
aux  règles  adoptées  préalablement  par  le  personnel  intéressé.  Les  admi- 
nistrations exerceraient  un  droit  de  contrôle  sur  la  quantité  et  la  c[ualité 
des  produits,  sur  l'entretien  du  matériel  et  des  locaux  affectés  au  tra- 
vail, etc.,  mais  elles  n'interviendraient  en  rien  dans  les  détails  d'exécution 
de  la  tâche  confiée  aux  soins  des  ouvriers. 

L'éligibilité  des  fonctionnaires. 
Dans  les  Postes  françaises.  —  Une  entrave  supprimée. 

Désormais,  en  France,  les  emplo3'és  des  postes  qui  brigueront  un  man- 
dat électif  n'auront  plus  à  demander  une  autorisation,  mais  seulement 
à  donner  avis  au  ministre  de  leur  candidature.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
circulaire  suivante,  que,  le  28  août  dernier,  M.  Millerand,  ministre  des 
Travaux  publics  et  des  Postes,  a  fait  apposer  dans  tous  les  services  : 

Par  décision  en  date  du  20  juillet  1877,  dont  les  dispositions  sont  re- 
produites à  l'article  4177  de  l'instruction  générale,  les  agents  et  sous- 
agents  des  postes  et  des  télégraplies  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de 
conseiller  municipal,  de  conseiller  d'arrondissement  ou  de  conseiller  géné- 
ral qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'administration. 

Désireux  que  tous  les  fonctionnaires  ressortissant  à  mon  administra- 
tion —  postes,  télégraphes  et  téléi)hones  comme  travaux  publics  —  soient 
soumis  aux  mêmes  règles  et  m'inspirant  d'une  circulaire  d'un  de  mes 
prédécesseurs.  M,  de  Freycinet,  en  date  du  30  décembre  1877,  j'ai  décidé 
de  rapporter  la  décision  du  20  juillet  1877. 

Les  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ouvriers  des  postes,  télégi'a- 
jîhes  et  téléphones,  comme  les  fonctionnaires  des  travaux  publics,  de- 
vront, avant  d'être  candidats  à  un  mandat  électif  (conseiller  municipal, 
conseiller  d'arrondissement,  conseiller  général,  etc.),  m'en  informer  immé- 
diatement par  la  voie  hiérarchique. 

A.    MiLLEEAND. 

La  décision  de  1877  qui  vient  d'être  rapportée  disposait  «  qu'aucun 
agent  des  postes  ne  pourrait  exercer  lesdites  fonctions  avant  d'avoir,  au 
préalable,  obtenu  l'autorisation  de  l'administration  )).  E.  M. 
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Vincent  Carlier,  La  Houille  blanche  et  le  Socialisme,  36  p.  in-lG; 
édition  du  journal-revue  Le  Socialisme,  Paris  (3,  rue  de  la  Roquette). 

Brocluire  solidement  documentée,  exposant  avec  clarté  le  problème  de 
la  houille  blanche.  Les  chiffres  sont  généralement  empruntés  à  la  France, 
mais  les  raisonnements  et  les  conclusions  ont  une  portée  générale.  L'au- 
teur fait  ressortir  de  façon  saisissante  les  dommages  qui  résultent  pour 
ia  collectirité  de  l'accaparement  de  la  force  hydro-électrique  par  de 
grandes  compagnies  capitalistes,  et  il  réclame  sa  reprise  par  la  nation. 
Puisse  cette  brochure  trouver  une  large  diffusion  et  contribuer  à  la 
prompte  solution  de  ce  problème  si  grave,  et  si  négligé.  E.  M. 

Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués.  feS^^y 

Le  Directeur-Gérant  :  Edgard  Milhaud. 
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LA  RÉGIE  COMMUNALE  DU  GAZ  EN  ALLEMAGNE 

Par  Hugo  Lindemann 

Député  au  Landtag  de  Wurtemberg  (Stuttgart-Degerloch) 


Quand,  au  début  du  xix^  siècle,  l'éclairage  au  gaz  fut  importé 
d'Angleterre  en  Allemagne,  les  municipalités  allemandes  aban- 
donnèrent volontiers  aux  Anglais  ce  nouveau  champ  d 'action.  Les 
premières  usines  à  gaz  de  Berlin,  de  Dresde,  de  Francfort-sur-le- 
Mein,  de  Hanovre,,  etc.,  furent  édifiées  pour  la  plupart  par  des 
Anglais,  mais,  dansi  la  suite,  d 'autres  furent  créées  par  des  entre- 
preneurs privés  allemands.  Ce  n'est  qu'en  1833  que  Dresde 
racheta  son  usine  à  gaz,  et  en  1836  que  Leipzig  se  décida  à  suivre 
cet  exemple  en  construisant  une  usine  à  lui.  En  1844  même,  la 
ville  de  Berlin  n'entreprenait  qu'à  son  corps  défendant  la  cons- 
truction d'une  usine  municipale.  Ici,  comme  partout,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  la  perspective  de  construire  elle-même  des  usines 
de  ce  genre  et  de  les  exploiter  en  régie  directe  inspirait  à  la  muni- 
cipalité une  profonde  aversion.  Ce  ne  fut  que  lorsque  les  usines  à 
gaz  se  montrèrent  des  entreprises  très  rentables  et  procurant  aux 
entrepreneurs  de  considérables  profits,  lorsque  le  pétrole  à  bon 
marché  se  répandit  de  plus  en  plus  et  donna  naissance  à  une  cam- 
pagne pour  la  diminution  des  prix  du  gaz,  lorsqu 'enfin  augmen- 
tèrent les  plaintes  au  sujet  de  l'insuffisance  du  pouvoir  éclairant 
de  ce  dernier,  au  sujet  de  sa  cherté,  au  sujet  de  la  répugnance  des 
compagnies  à  agrandir  leurs  usines  et  le  réseau  de  leurs  canalisa- 
tions, ce  fut  alors  seulement  que  les  idées  de  municipalisation  com- 
mencèrent à  s'imposer.  Comme  de  nombreux  contrats  avec  les 
compagnies  arrivaient  à  expiration  dans  les  années  soixante,  on 
saisit  cette  occasion  pour  communaliser  les  tisines  privées.  Depuis, 
ce  mouvement  a  fait  d'extraordinaires  progrès.  Non  contentes  de 
racheter  les  usines  existantes,  la  plupart  des  municipalités  ont 
construit  elles-mêmes  les  nouvelles  usines  qui  leur  étaient  néces- 
saires. Et  cela  ne  fut  pas  le  cas  seulement  pour  les  grandes  villes, 
mais  même  pour  les  communes  moins  importantes  et  jusqu'à  celles 
de  3.000  habitants.  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  même  vu  fré- 
quemment des  communes  qui  ne  disposaient  pas  de  ressources 
financières  suffisantes  s'associer  à  leurs  voisines  pour  entreprendre 
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en  commun  le  service  du  gaz.  A  l'usine  génératrice  distribuant 
l'électricité  sur  un  rayon  étendu  est  venue  s'ajouter  l'usine  à  gaz 
du  même  genre  et  ayant  plus  encore  que  l'autre  un  caractère 
communal.  Il  existe  en  Allemagne  des  firmes  de  fabrication  qui, 
poussant  systématiquement  les  petites  communes  à  construire  des 
usines  à  gaz,  peuvent  être  considérées  comme  de  véritables  propa- 
gandistes de  la  municipalisation  dans  ce  domaine.  Elles  se  char- 
gent de  la  construction  d'usines  entières,  y  compris  les  canalisa- 
tions. La  construction  se  fait  soit  complètement  aux  frais  de  la 
commune  —  c'est  le  mode  que  préfèrent  ces  compagnies,  vu  que, 
une  fois  l 'usine  remise,  elles  n  'ont  plus  à  s 'occuper  de  l 'entreprise 
—  soit  avec  une  participation  de  la  firme  et  de  la  commune  à  la 
constitution  du  capital  d'établissement.  En  règle  générale,  le 
contrat  est  rédigé  de  telle  sorte  qu'au  bout  d'un  certain  temps  la 
quote-part  versée  par  la  firme  participante  lui  est  remboursée,  l'en- 
treprise passant  alors  tout  entière  aux  mains  de  la  commune. 
A  côté  de  ces  firmes  de  fabrication  et  étroitement  rattachées  avec 
elles,  existent  encore  des  compagnies  d'exploitation  privées.  Celles- 
ci  prennent  à  bail  les  usines  communales  et  les  exploitent,  durant 
des  périodes  de  temps  plus  ou  moins  longues,  à  l'expiration  des- 
quelles ces  usines  sont  reprises  par  la  commune.  Ces  compagnies 
d'exploitation,  qui  ont  naturellement  une  très  grande  expérience 
de  ce  genre  d'entreprises,  épargnent  à  la  commune  le  soin  de 
mettre  en  mai'che  les  usines  nouvellement  créées.  Les  petites  com- 
munes à  qui  manque  le  personnel  technique  capable  de  s'acquitter 
de  cette  tâche,,  recourent  d'autant  plus  volontiers  à  cette  façon  de 
procéder  qu'elles  évitent  ainsi  la  plupart  des  risques  qu'entraîne, 
dans  les  premières  années,  l'exploitation  des  nouvelles  usines. 

Il  est  très  difficile  d'avoir  des  chiffres  précis  sur  l'évolution 
accomplie  par  les  services  du  gaz  depuis  l'entreprise  privée  jus- 
qu'à la  communalisation.  Il  n'a  été  dressé,  de  1868  à  1895,  que 
cinq  statistiques  englobant  toutes  les  usines  à  gaz  qui  existent  en 
Allemagne.  Depuis,  plus  rien  de  complet.  L'  «  Union  des  spécia- 
listes allemands  du  gaz  et  des  eaux  »  (Verein  deutscher  Gas-und 
WasserfacJimœnner)  publie  tous  les  ans  un  tableau  donnant  des 
résultats  d'usines  à  gaz,  mais  il  n'y  figure  que  273  usines,  parmi 
lesquelles  des  usines  autrichiennes  et  d'autres  usines  étrangères. 
Le  Kommu)ial&s  Jahrbuch  (Annuaire  communal)  publie  dans  sa 
rubrique  «  Wirtschaftspflege  »  les  résultats  d'environ  400  usines 
à  gaz  municipales;  c'est  donc  là  que  se  trouvent  les  matériaux 
les  plus  abondants  pour  cette  étude.  Beaucoup  plus  restreintes 
sont  les  données  fournies  par  le  Statistisches  Jahrbuch  deutscher 
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Stœdte  (Annuaire  artistique  des  villes  allemandes)  qui,  dans  le 
dernier  volume  paru,  n'étudie,  mais  avec  assez  de  détails,  que 
50  villes  de  plus  de  50.000  habitants.  Nous  avons  enfin  l'Adress- 
huch  der  Stadt-und  Gemeindeverwaltungen  Deutschlands  (Livre 
d'adresses  des  villes  et  communes  allemandes)  ;  mais  celui-ci  ne 
fait  qu'enregistrer  l'existence  d'usines  à  gaz.  C'est  en  se  fondant 
sur  ce  dernier  annuaire  de  Mombert  a,  dans  son  étude  sur  «  Les 
entreprises  communales  en  Allemagne  »  (1),  dressé  un  tableau  des 
usines  à  gaz  privées  et  municipales  existant  dans  les  communes  et 
villes  de  plus  de  2.000  habitants.  Tous  ces  documents,  ainsi  qu'un 
petit  tableau  que  j'ai  publié  dans  mon  livre  ArheiterpoUtik  und 
Wirtschaftspflege  in  der  deutschen  Stœdteverwaltung  (Politique 
ouvrière  et  services  économiques  dans  l'administration  des  villes 
allemandes),  t.  II,  p.  112,  permettent  de  résumer  comme  il  suit  le 
développement  de  la  municipalisation  des  usines  à  gaz  en  Alle- 
magne : 


U.sines 

Usines 

Usines 

Usines 

Commune  de 

--^ V 

^---*i-^v_— — ^ 

,--— ^-^— — . 

--— *— '^— — V.. 

privées  1  municip. 

privées  1  manicip. 

privées  1  manicip. 

privées  |  manicip. 

1868 

1885 

1895 

1907 

Moins  de    5.000  h. 

90 

34 

38 

36 

70 

46(28)« 

146 

199 

De    5  à  10.000  — 

74 

69 

71 

102 

83 

111(89 

110 

333 

—  10  à  20.000  — 

06 

45 

81 

74 

55 

99(61) 

—  20  à  50.000  — 

16 

17 

33 

41 

33 

76(40) 

20 

112 

Phis   de    50.000  — 

12 

10 

17 

29 

282 

13 

254 

35(16) 
367(234) 

19 

65 

Total 

358 

175 

290 

295 

709 

Les  chiffres  pour  1907  ne  concernent  que  desi  villes.   Citons 
encore,  pour  les  communes  rurales,  les  nombres  suivants  : 


Communes  rurales 


De  5.000  à  10.000  habit. 

—  10.000  à  20.000    — 

—  plus  de  20.000     — 

Total 


Nombre 
de  communes 


180 
71 
30 


Avec  une  usine 
municipale 


29 

14 

6 


Avec  une  usine 
privée 


56 
25 
14 


Total 281  49  95 

Nous  voyons  que,  dans  l'espace  de  40  ans,  la  proportion  des 
usines  municipales  et  des  usines  privées  est  devenue  juste  l 'inverse 


1.  —  Parue  dans  les  Schriflen  des  Vereins  fur  Sozialpolitik,  vol.  128,  Gemein- 
debelriebe,  p.  34. 

2.  —  Les  chiffres   entre  parenthèses  donnent  le  nombre  des  usines   dont  la 
construction  fut  entreprise  par  les  villes  elles-mêmes. 
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de  ce  qu'elle  était  au  début;  ces  dernières  étaient  en  effet,  en  1868, 
deux  fois  plus  nombreuses  que  les  autres,  tandis  qu'en  1907  le 
nombre  des  usines  municipales  est  le  double  de  celui  des  usines 
privées.  Et  si  nous  ne  nous  occupons  que  des  villes,  nous  consta- 
tons que  le  rapport  des;  usines  privées  aux  usines  communales  est 
comme  de  3  à  7.  Si  l'on  considère  les  divers  groupes  de  villes,  on 
remarque  que  c'est  dans  celles  de  20  à  50.000  habitants  que  la 
eommunalisation  a  fait  le  plus  de  progrès.  Parmi  celles  de  ces 
villes  où  il  existe  des  usines  à  gaz,  81,9  0/0  possédaient,  en  1907, 
une  usine  municipale  ;  pour  les  villes  de  moinsi  de  20.000  et  de  plus 
de  50.000  habitants,  la  proportion  n'est  que  de  77,4  0/0. 

La  municipalisation  des  usines  à  gaz  a  été,  comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  due  à  deux  considérations  principales.  L'une  était 
de  nature  fiscale.  Constatant  les  énormes  bénéfices  que  donnaient 
ces  usines,  bénéfices  qui  avaient  en  grande  partie  pour  origine  le 
monopole  accordé  aux  compagnies  privées,  les  villes  estimèrent 
infiniment  plus  équitable  et  plus  avantageux  de  faire  profiter  de 
ces  bénéfices  la  collectivité.  L'autre  motif  était  l'intérêt  des  con- 
sommateurs qui,  tout  en  étant  assez  mal  servisi,  avaient  fréquem- 
ment à  payer  des  prix  exagérés.  La  eommunalisation  du  gaz  a  été 
des  plus  profitables  ausai  bien  pour  l'administration  municipale 
(c'est-à-dire  pour  la  représentation  organisée  des  habitants)  que 
pour  les  consommateurs.  Lesi  bénéfices  considérables  des  usines 
entrent  maintenant  dans  la  caisse  des  villes  et  servent  à  leur  créer 
des  ressources  pour  faire  face  à  leurs  tâches  nombreuses  et  sans 
cesse  croissante  dans  le  domaine  surtout  de  l'instruction  publique, 
de  l'hygiène  et  de  la  politique  sociale.  Les  excédents  que  fournis- 
sent les  usines  à  gaz  représentent  ainsi  un  dégrèvement  d'impôts 
équivalent,  puisqu'il  aurait  fallu,  au  cas  contraire,  recourir  à  des 
impôts  communaux  pour  satisfaire  à  ces  besoins.  Et  il  s'agit  ici  de 
sommes  importantes,  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants, 
empruntés  au  tableau  «  Service  du  gaz  »,  publié  par  le  Kommu- 
nales  JaJirhuch  (2*  année,  appendice  au  chapitre  «  Wirtschafts- 
pflege  »,  p.  XIV). 
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Excédent   des   recettes, 

après    déduction    des 

Recettes 

Dépenses 

intérêts  et  de  l'amor- 
tissement   du    capital 

Nom 

d'exploitation 

d'exploitation 

d'établissement,    ainsi 

de  la  ville 

que  des  frais  d'entre- 
tien et  de  renouvelle- 
ment. 

Marks 

Marks 

Marks 

Berlin 

42.385.900 

29.512.900 

8.641.600 

Cologne 

6.736.200 

4.121.200 

2.006.8U0 

Charlottenbourg 

7.252.700 

4.048.300 

2.268.6(0 

Breslau 

6.493.700 

3.377.500 

2,180.400 

Leipzig 

5.233.200 

2.661.200 

1.446.200 

Brème 

5.248.000 

2.995.800 

1.225.000 

Dusseldorf 

4.488.000 

2.641.500 

1.216.800 

Munich 

6.979.000 

4.407.400 

1.610.600 

Nuremberg 

4.685.400 

2.621.600 

1.195.400 

Stuttgart 

4.884.000 

3.754.400 

715.600 

Magdebourg 

3.112.200 

1.283.400 

979.100 

Barmen 

2.337.500 

1.407.800 

777.700 

Karlsruhe 

2.700.700 

1.907.600 

661.200 

Stettin 

2.873.900 

1.858.600 

685.7t'0 

Essen  (Ruhr) 

2.523.300 

1.221.900 

951.400 

Crefeld 

2.147.900 

1.264.200 

578.300 

Wiesbaden 

1.885.600 

1. 224.600 

320. 3G0    , 

Halle-8ur-Salle 

1.845.600 

1.091.100 

555.200 

Il  ne  s'agit  là  que  de  grandes  villes  de  plus  de  100.000  habitants 

et  produisant  plus  de  10  millions  de  mètres  cubes  par  an.  Mais  on 

ne  constate  pas  de  moins  bons  résultats  dans  les  villes  d 'importance 

moindre.  Citons,  parmi  celles  qui  produisent  de  2  à  3  millions  de 

mètres  cubes  par  an,  les  suivantes  dont  la  population  est  de  30  à 

50.000  habitants  : 

Worms  622.300  323.100  220.000 

Géra  644.400  450.300  117.200 

Meissen  539.900  316.800  143.400 

Wandsbeck  423.100  264.200  117.200 

Mindeni.W.  453.000  197.700  246.500 

Insterburg  453.100  230.000  185.700 

Citons  enfin  quelques  petites  communes  où  la  production  an- 
nuelle varie  entre  300.000  et  500.000  mètres  cubes  : 


Sondershausen 

Aaalen 

Schwedt 

Ettlingen  (Bade) 

Lœwenberg(Sil.) 


102.500 

110.400 

90.400 

92.300 

92.300 


66.200 
77.300 
48,100 
61.300 
53.200 


17.700 
21.300 
28.600 
28.400 
31.300 


Tous  ces(  chiffres  prouvent  de  quel  extraordinaire  profit  a  été 
pour  les  communes  la  possession  d'une  usine  à  gaz  municipale. 

Mais  la  communalisation  ne  s'est  pasi  montrée  moins  heureuse 
pour  le  publie.  J'ai  déjà,  dans  mon  livre  Arbeiterpolitik  und 
Wirtschaftspftege  (t.  II),  indiqué  d'une  façon  détaillée  les  avan- 
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tages  que  les  consommateurs  ont  retirés  de  l'abaissement  des  tarifs, 
et  j'ai  prouvé  que  ces  diminutions  de  prix  ont  été  beaucoup  plus 
fortes  dans  les  usines  municipales  que  dans  les  autres.  Un  extrait 
de  ces  tableaux  figure  dans  le  numéro  5  de  cette  revue,  p.  202 
et  203.  On  y  voit  que  le  gaz  des  usines  communales  est  meilleur 
marché  que  celui  desi  usines  privées.  Pour  ce  qui  concerne  l'évo- 
lution des  tarifs  dans  les  communes  de  plus  de  50.000  habitants, 
Mombert  a  donné,  dans  l'étude  déjà  citée,  un  tableau  (qui  ne  va. 
il  est  vrai,  que  jusqu'en  1904-1905)  duquel  il  résulte  que,  de  1892 
à  1904,  le  prix  du  gaz  d'éclairage  est  resté  le  même  dans  18,  a 
diminué  dans  12  et  a  augmenté  dans  2  villes  sur  32.  Sur  30  villes, 
on  en  compte  10  oii  le  prix  du  gaz  pour  le  chauffage  et  la  cuisine 
n'a  pas  varié,  16  où  il  a  baissé  et  4  où  il  a  monté.  D'une  manière 
générale,  ces  chiffres  révèlent  donc  aussi  une  tendance  à  diminuer 
les  prix,  surtout  ceux  du  gaz  pour  la  cuisine  et  le  chauffage.  Et 
cela  se   comprend  facilement,   car  les   consommateurs,   qui   ont 
intérêt  à  ce  que  le  gaz  soit  le  meilleur  marché  possible,  peuvent 
agir  plus  fortement  et  plus  directement  sur  une  usine  municipale 
que  sur  une  compagnie  privée,  laquelle  est  garantie  par  son  contrat 
contre  une  diminution  de  tarifs  et  ne  consent  à  baisser  ses  prix 
qu'en  échange  d'autres  avantages.  L'histoire  des  prix  du  gaz  à 
Mannheim  montre  combien  il  est  difficile  à  une  administration 
municipale  de  se  défendre  contre  des  réductions  de  prix.  L'usine 
à  gaz  de  Mannheim  était  primitivement  une  entreprise  privée. 
Durant  la  première  année  où  elle  fonctionna,  en  1852,  le  prix  du 
gaz  fut  de  30,66  pfennigs  le  mètre  cube  ;  en  1873,  date  de  la  reprise 
de  l'usine  par  la  ville,  le  prix  du  gaz  d'éclairage  était  de  26  pf., 
celui  du  gaz  de  cuisine  de  16  pf.  Si  la  firme  privée  avait  ainsi 
diminué  ses  tarifs,  c'e&t  qu'elle  y  avait  été  contrainte  par  la 
concurrence  acharnée  que  lui  faisait  une  autre  usine  privée,  plus 
petite.  En  21  ans,  les  prix  avaient  donc  baissé  de  4,6  pf.  Mais,  une 
fois  l'usine  municipalisée,  cette  baisse  suivit  une  marche  beaucoup 
plus  rapide.  Dès  le  1""  janvier  1874,  le  gaz  d'éclairage  ne  coûtait 
plus  que  25  pf.,  et  un  rabais  de  28  0/0  en  moyenne  était  consenti 
aux  gros  abonnés.  Puis,  ce  prix  fut  abaissé  à  22  pf.  le  1^  janvier 
1882  et  à  20  pf.  le  1«  octobre  1884.  Le  1"  janvier  1887,  on  abaissa 
au  niveau  uniforme  de  18  pf.  le  prix  du  gaz  d'éclairage,  de  cui- 
sine, de  chauffage  et  pour  moteurs.  On  attendait  de  cette  unifi- 
cation un  notable  accroissement  de  la  consommation  du  gaz,  que 
l'on  croyait  menacée  par  la  concurrence  de  l'électricité.  En  1894, 
afin  de  développer  davantage  l 'emploi  du  gaz  pour  la  cuisine  et  le 
chauffage,  on  fixa  le  prix  de  ce  dernier  à  12  pf.,  mais  en  suppri- 
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mant  tout  rabais.  Cette  mesure  eut  un  éclatant  succèsi  et  l'on  vit 
cette  consommation  doubler  dans  l'espace  d'un  an.  Au  cours  des 
années  suivantes,  et  toujours  dansi  le  même  but,  l'usine  municipale 
accorda  l'installation  gratuite  des  compteurs  y  compris  robinets, 
supports,  montage  et  3  mètres  au  plus  de  tuyaux,  à  condition  que 
l'abonné  garantît  une  consommation  annuelle  de  300  mètres  cubes 
(ce  chiffre  fut  ramené  ensuite  à  250)  de  gaz  pour  cuisine  et  chauf- 
fage. On  autorisa  de  plus  un  bec  d'éclairage  dans  la  cuisine  au 
même  prix  que  le  gaz  pour  cette  dernière.  Malgré  cesi  considérables 
progrès,  on  demanda,  dans  une  séance  du  «  Comité  des  Bourgeois  » 
(Biirgerauschuss) ,  une  nouvelle  réduction  de  prix.  Mais  le  conseil 
municipal  put,  à  cette  époque,  repousser  cette  tentative  en  faisant 
ressortir  que,  l'usine  étant  arrivée  à  la  limite  de  sa  capacité  de 
production,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  moment  d'augmenter  la 
consommation.  En  1899,  la  direction  de  l'usine  proposa  de  relever 
le  prix  du  gaz  d'éclairage,  de  cuisine  et  de  chauffage,  et  elle  justifia 
cette  proposition  par  ce  fait  ique,:  les  salaires  et  le  prix  du  charbon 
ayant  augmenté,  ainsi  que  les  frais  du  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement,  le  prix  de  revient  du  gaz  se  trouvait  lui  aussi 
plus  élevé.  Le  conseil  municipal  réussit  en  effet  à  porter  de  12 
à  14  pf.  le  prix  du  gaz  de  cuisine  et  de  chauffage.  Mais  ce  relè- 
vement ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  population  réclama  une 
diminution,  et  dès  l'année  suivante,  lors  de  la  discussion  du 
budget,  le  conseil  adoptait  une  résolution  promettant  une  pro- 
chaine réduction.  A  partir  du  1"  avril  1905,  le  prix  fut  en  effet 
ramené  à  12  pf.  En  outre,  de  grandes  facilités  étaient  données 
aux  consommateurs  usant  de  distributeurs  automatiques.  Mais  la 
question  n'était  pas  encore  définitivement  réglée.  On  demanda 
l'établissement  d'un  prix  imique,  devant  varier  d'abord  selon  les 
saisons,  puis  être  uniformément  fixé  à  13  pfennigs.  Mais  cette 
motion  fut  repoussée,  à  une  grande  majorité,  le  17  juin  1908.  En 
résumé,  cette  histoire  du  prix  du  gaz  à  Mannheim  nous  montre 
d'une  manière  très  caractéristique  avec  quelle  force  agit  sur  les 
usines  communales  la  tendance  à  la  réduction  des  tarifs  et  combien 
il  est  difficile  à  ces  dernières  d'y  résister.  Mais  elle  nous  montre 
aussi  le  grand  avantage  que  présentent  ces  usines.  Tandis  que, 
dans  les  entreprises,  privées,  la  totalité  des  bénéfices  résultant  de 
la  diminution  des  frais  de  production  (soit  par  l'achat  à  meilleur 
marché  des  matières  premières,  soit  par  des  perfectionnements 
techniques)  est  empochée  par  les  entrepreneurs,  les  usines  muni- 
cipales peuvent  en  faire  profiter  les  consommateurs,  et  cela  sous 
forme  de  réduction  des  prix. 
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Certains  défenseurs  de  l'entreprise  privée  ont  reproché  aux 
usines  communales  de  ne  pas  mettre  les  progrès  de  la  technique 
à  la  disposition  des  consommateurs  aussi  rapidement  et  dans 
d'aussi  vaste»  proportions  qvie  les  usines  privées,  et  ils  ont  pré- 
tendu notamment  que  ces  dernières  s'entendent  infiniment  mieux 
à  développer  la  consonmiation.  J 'ai  déjà,  dans  mon  livre  Arbeiter- 
politik  und  Wirtschaftspflege  in  der  deutschen  Stœdteveivaltung, 
étudié  en  détail  ces  objections  et  montré  qu'elles  manquent  tota- 
lement de  justesse.  Si  l'on  considère  par  exemple  la  moyenne 
annuelle  de  consommation  par  habitant,  on  voit  que  cette  moyenne 
n'est  nullement  inférieure  dans  les  usines  municipales.  Mais  le 
chiffre  annuel  de  consommation  ne  constitue  pas  un  critérium 
absolu  du  mérite  de  la  gestion.  Par  contre,  il  est  à  faire  ressortir, 
par  exemple,  que  les  villes  ont  introduit  beaucoup  plus  rapidement 
que  les  établissements  privés  l'éclairage  des  ruesi  au  moyen  de 
becs  à  incandescence.  Il  est  vrai  que  ce  progrès  technique  repré- 
sentait pour  elles  une  grande  économie,  tandis  qu'il  avait  pour 
résfultat  de  diminuer  les  recettes  des  usines  privées,  de  celles  du 
moins  à  qui  n'est  payé,  comme  c'est  presque  toujours  le  cas,  que 
le  gaz  réellement  consommé.  Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions 
techniques,  il  est  également  faux  de  prétendre,  comme  le  font  les 
partisans  de  l'entreprise  privée,  que  les  usines  municipales  soient 
en  retard.  Il  serait  au  contraire  facile  de  démontrer  que,  en 
général,  elles  adoptent  plus  volontiers  que  les  autres  les  perfec- 
tionnements techniques,  par  exemple  pour  la  production  du  gaz 
(nouveaux  systèmes  de  cornues,  etc.) .  Et  cela  se  comprend  parfai- 
tement. L'usine  municipale  n'ayant  pas  de  concession  limitée, 
n'est  pas  gênée  dans  sa  liberté  d'action  par  la  perspective  de 
l'expiration  d'un  contrat,  tandis  que  les  usines  privées  doivent 
toujours  compter  avec  ce  fait  et  sont  par  conséquent  forcées  de 
renoncer  à  toute  amélioration  technique  importante,  si  l'amor- 
tissement des  nouveaux  travaux  doit,  dans  les  années  encore  à 
courir  jusqu'au  terme  de  la  concession,  diminuer  trop  fortement 
le  rendement  financier  et  les  dividendes.  Si  l'on  suit  l'activité  des 
usines  à  gaz  municipales,  on  voit  régner  dans  la  plupart  d'entre 
elles,  et  surtout  depuis  ces  dernières  décades,  une  vie  très  intense. 
Nous  ne  nions  pa&  qu'il  n'y  ait  eu  auparavant  chez  elles  une 
certaine  stagnation  ;  mais  il  en  était  de  même  à  cette  époque  dans 
toute  cette  branche  d'industrie,  et  il  a  fallu,  pour  lui  donner  une 
ardeur  nouvelle,  la  concurrence  de  l'électricité.  On  peut  d'ailleurs 
démontrer  à  l 'aide  de  statistiques  les  progrès  techniques  accomplis 
par  les  usines  municipales,  en  considérant  le  rendement  moyen  en 
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gaz  obtenu  pour  1.000  kg.  de  houille  ainsi  que  la  dépense  de  coke 
nécessaire  au  chauffage  pour  produire  100  mètres  cubes  de  gaz. 
Nous  ne  voulons  pas  aligner  ici  toute  une  série  de  chiffres,  cela 
nous  mènerait  trop  loin.  Bornons-nous  à  citer  quelques  exemples. 
La  «  Deutsche  Kontinentale  Gasgesellsehaft  »,  de  Dessau,  produit 
en  moyenne  309,2  mètres  cubes  de  gaz  pour  1.000  kg.  de  houille  ; 
la  «  Thuringer  Gasgesellsehaft  »,  de  Leipzig,  301,4;  l'usine  à  gaz 
de  Krupp,  à  Essen,  282,5;  la  nouvelle  «  Gasaktiengesellschaft  », 
de  Berlin,  3042;  la  «  Gesellsschaft  fiir  Gasindustrie  »,  d'Augs- 
bourg,  281,4;  1'  «  Allgemeine  Gasaktiengesellschaft  »,  de  Magde- 
bourg,  290  mètres  cubes.  Que  l'on  compare  à  cela  le  rendement 
des  quelques  usines  municipales  suivantes  :  Berlin,  317;  Ham- 
bourg, 333,6  ;  Dresde,  313,3  ;  Cologne,  323  ;  Charlottenbourg,  303,2  ; 
Breslau,  309,5  ;  Stuttgart,  302  mètres  cubes,  etc.  Ces  chiffres  mon- 
trent en  tout  cas  que  les  résultats  obtenus  dans  les  usines  com- 
munales ne  sont  nullement  inférieurs. 

Pour  ce  qui  est  de  l'introduction  des  distributeurs  automati- 
ques, ces  usines  ont  également,  après  une  période  d'hésitation, 
marché  énergiquement  de  l'avant  dans  ces  dernières  années.  C'est 
ainsi  que,  à  Ja  fin  de  1907-1908,  le  nombre  des  distributeurs  de  ce 
genre  mis  en  service  était  de  39.100  à  Berlin,  8.473  à  Charlotten- 
bourg, 6.814  à  Munich,  2.872  à  Nuremberg,  3.744  à  Chemnitz, 
3.166  à  Carlsruhe,  2.334  à  Plauen  (dans  le  Voigtland).  Certaines 
communes  plus  petites  donnent  aussi  des  chiffres  très  élevés  : 
ainsi  Worms  (43.841  habitants)  compte  1.155  distributeurs  auto- 
matiques; Gmund  en  Wurtemberg  (21,000  habitants),  1.300,  etc. 

De  même  que  pour  ces  distributeui-s,  les  administrations  muni- 
cipales du  gaz  ont  renoncé  aussi  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ins- 
tallation à  ces  lenteurs,  à  cette  crainte  de  trop  mettre  à  contri- 
bution les  deniers  de  la  ville,  à  toutes  ces  mauvaises  habitudes 
qu'on  leur  reprochait  encore  il  y  a  quelques  années.  La  nécessité 
de  développer  par  tous  les  moyens  possibles  la  consommation  du 
gaz  les  a  forcées  d'adopter  de  nouvelles  méthodes  plus  avancées. 
Ici  aussi  nous  pourrions  citer  toute  une  série  de  villes,  mais  nous 
ne  nommerons  que  Magdebourg.  La  concurrence  de  l 'électricité  et 
l'introduction  des  becs  à  incandescence  par  le  gaz  ayant  diminué 
la  consommation  de  ce  dernier,  la  ville  se  chargea  d'établir  à  ses 
frais  les  branchements  jusqu'à  10  mètres  en  arrière  de  l'aligne- 
ment, ainsi  que  les  conduites  montantes  (qui  restent  sa  propriété) 
jusqu'aux  derniers  compteurs;  elle  se  chargea  même  plus  tard  de 
poser  dans  les  appartements  des  maisons  anciennes  les  conduites 
de  plafonds,  en  échange  d'une  légère  augmentation  sur  le  prix 
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du  gaz.  En  outre,  les  compteurs,  les  appareils  pour  la  cuisine  et 
pour  le  repassage,  et  même,  pendant  quelque  temps,  les  becs  et 
manchons  furent  loués  par  la  ville  aux  consommateurs;  enfin,  elle 
mit  en  service  de  nombreux  distributeurs  automatiques.  De  1894 
à  1905,  la  municipalité  vota  950.000  marks  pour  la  construction 
de  branchements  et  de  conduites  montantes,  et  80.000  marks  pour 
des  conduites  de  plafonds.  A  cela  se  joignit  une  forte  diminution 
sur  le  prix  du  gaz  pour  chauffage  et  pour  moteurs.  Le  résultat  de 
ces  mesures  fut  que  la  consommation  privée  qui,  de  1891  à  1892, 
avait  baissé  de  6.786.456  à  6.581.688  mètres  cubes,,  remonta,  de 
1895  à  1907,  de  7.128.276  à  13.830.095  mètres  cubes,  soit  une  aug- 
mentation de  33  à  55  mètres  cubes  par  tête  d'habitant. 

Les  villes  allemandes  ont  donc  pu,  par  leur  politique  de  munici- 
palisation,  non  seulement  améliorer  notablement  leurs  finances  à 
l'aide  des  excédents  fournis  par  les  usines  à  gaz,  mais  offrir  aux 
consommateurs  des  avantages  importants  (diminution  du  prix  du 
gaz,  gratuité  de  l'installation,  mise  en  service  de  distributeurs 
automatiques,  etc.).  C'est  cette  raison  surtout  qui  justifie  leur 
exploitation  par  la  municipalité.  Malgré  toutes  les  attaques  dont 
les  idées  de  communalisation  ont  été  l'objet  de  la  part  des  milieux 
intéressés  à  l'exploitation  privée,  attaques  qui,  dernièrement,  ont 
repris  de  plus  belle  en  Allemagne  comme  en  Angleterre  et  en 
Italie,  le  principe  s'est  imposé  chez  nous  de  faire  des  usines  à  gaz 
des  entreprises  commimales  et  de  les  exploiter  en  régie  directe.  Et 
pour  qu'on  s'écarte  de  ce  principe,  il  faudra  des  raisons  locales 
particulièrement  graves. 

Hugo   LiNDEMANN. 
{Traduit  par  Henri  Buriot). 


LE  RENDEMENT  DES  EDIFICES  PUBLICS 

Par  le  D''  N.  Ensch 

Chef  du  Service  d'Hygiène  de  Schterbeck  (Belgique) 


Je  ne  sais  si  beaucoup  de  lecteurs  connaissent  une  intéressante 
brochure  qui  fut  publiée  jadis  par  Emile  Vandervelde  et  Jean 
Massart  sous  le  titre  de  Parasitisme  organique  et  social.  Les  deux 
auteurs  y  étudiaient  la  manière  dont  les  organismes  —  plantes 
ou  animaux  —  s'exploitent  réciproquement,,  et  cherchaient  alors 
des  analogies  dans  le  monde  social.  Je  ne  sais  si  les  deux  auteurs 
sont  toujours  préoccupés  de  ce  genre  de  recherches.  Il  est  en 
tous  cas  un  mode  de  parasitisme  social  iqui  ne  paraît  pas  avoir 
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attiré  leur  attention,  c'est  le  parasitisme  de  l'honmie  par  les  pier- 
res, d'un  organisme  vivant  par  la  matière  morte. 

Sans  doute,  dans  la  période  romantique  du  socialisme  on  a  re- 
proché aux  rois,  aux  princes  et  aux  aristocrates  d'avoir  des  châ- 
teaux qui  pourraient  servir  plus  utilement  à  loger  les  pauvres 
que  le  vide  et  l'ennui...  Mais  ce  qui  m'étonne,  c'est  le  fait  de  voir 
que  les  socialistes,,  si  prompts  et  si  décidés  à  demander  que  les 
régies  aient  une  comptabilité  industrielle  bien  claire,  se  préoccu- 
pent si  peu  de  la  question  du  rendement  des  édificesi  publics. 

Sans  doute,  ils  ont  montré  combien  certains  palais  obèrent  le 
budget,  mais  encore  cette  critique  est-elle  faite  trop  mollement. 

Il  y  a  quelques  années,  nous  entendions  un  administrateur  mu- 
nicipal émettre  des  appréhensions  au  sujet  du  coût  d'un  hôpital. 
Il  s'effrayait  de  la  dépense,  et  se  demandait  s'il  ne  valait  pas 
mieux  traiter  la  plupart  des  malades  à  leur  domicile.  Cette  pro- 
position m'avait  frappé  et  je  me  demandais  même,  à  cette  époque, 
comment  elle  pouvait  se  justifier.  Je  ne  concevais  pas  comment 
un  homme  raisonnable  pouvait  ne  pas  admirer  ce  mouvement  qui 
a  pour  résultat  de  doter  nos  grandes  villes  d'hôpitaux  somptueux. 
Nous  avons  depuis  lors  réfléchi  plusieurs  fois  à  ce  problème,  et 
nous  nous  sommes  demandé  s'il  n'y  avait  point  une  âme  de  vérité 
dans  cette  opinion. 

En  vérité,  ni  l'architecte  ni  le  médecin  n'ont  cure  de  la  comp- 
tabilité hospitalière. 

J'ai  même  idée  que  si  l'on  interrogeait  la  grande  masse  des  mé- 
decins qui  sont  occupés  dans  nos  hôpitaux  sur  la  comptabilité 
de  ces  établissements,  on  serait  étonné  de  leur  grande  ignorance. 
L'idée  de  comptabilité  influe  même  très  peu  sur  tous  ceux  qui, 
dans  nos  assemblées  publiques,  ont  mission  de  veiller  sur  nos 
deniers 

Nous  lisions,  l'autre  jour,  le  rapport  d'un  médecin  anglais,,  au, 
sujet  de  la  création  d'un  hôpital  pour  maladies  contagieuses 
(D'"  Thresch,  Chelmsford  Rural  District  coucil).  Il  calculait  qu'a- 
vec la  somme  prévue  pour  la  construction  de  l'hôpital,  et  les  som- 
mes destinées  à  son  entretien,  on  pourrait  construire  et  amortir 
200  cottages.  Or,  construire  200  cottages,  c'était  diminuer  l'en- 
combrement des  logements  ouvriers,  c'était  améliorer  la  santé 
des  habitants,  c'était  prévenir  la  contagion  en  général  et  celle 
de  la  tuberculose  en  particulier.  Et  quand  les  cottages  seraient 
amortis,  le  loyer  que  la  commune  en  retirerait  améliorerait  sin- 
gulièrement la  situation  budgétaire.  Certains  de  ces  cottages 
pourraient  du  reste  servir  à  des  usages  hospitaliers. 
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On  n'imagine  pas  la  charge  que  représentent  les  grands  hôpi- 
taux. Quand  on  calcule  le  prix  net  du  séjour  d'un  malade,  on 
arrive  à  constater  qu'il  coûte  souvent  plus  que  la  somme  avec 
laquelle  un  ouvrier  élève  toute  sa  famille  ! 

Dans  un  travail  intéressant  consacré  à  la  question  des  sana- 
toria  populaires,  le  docteur  Grotjohn  recherche  le  coût  des  princi- 
paux sanatoria  construits  en  Allemagne  ainsi  que  le  prix  de  la 
journée  d'entretien.  Dans  les  tableaux  qu'il  publie,  on  constate 
dans  le  prix  du  lit  un  écart  qui  va  de  2.232  marks  (Stiege)  à 
11.546  marks  (Saudbach),  le  prix  de  la  journée  d'entretien  de  3 
à  5  marks  (Schwerzenbach)  à  5  marks  33  (Oderberg).  Il  arrive 
donc  qu'un  malade  tuberculeux  coûte  plus  cher  que  toute  une  fa- 
mille ouvrière  vivant  à  domicile. 

Nous  ne  possédons  pas  les  chiffres  comparatifs  de  Belgique, 
mais  nous  savons  qu'il  y  a  une  différence  considérable  entre  le 
somptueux  sanatorium  de  la  province  de  Liège  et  la  cure  d'air 
de  Havre,  près  de  Mons. 

Or,  ce  qui  importe  dans  le  traitement,  ce  n'est  pas  le  luxe 
architectural  du  bâtiment,  mais  la  cure,  et  mieux  vaut  consacrer 
à  celle-ci  les  sonunes  que  l'on  consacre  d'ordinaire  aux  pierres 
bleues  et  au  luxe.  Les  Américains  ont  beaucoup  répandu  le  trai- 
tement de  la  tuberculose  dans  les  tentes  et  les  galeries  de  cure 
d'air  et  se  sont  affranchis  ainsi  du  parasitisme  des  sanatoria. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  d'hôpital  que  les  pierres 
nous  chargent. 

Nous  connaissons  des  instituts  universitaires  où  le  budget  est 
absorbé  par  l'entretien  du  bâtiment  et  où  le  culte  de  la  science  est 
entravé  par  les  soins  que  l'on  doit  donner  au  chauffage  et  aux 
frais  généraux.  Si  les  savants  poursuivaient  leurs  travaux  dans 
quelque  maison  modeste,  on  pourrait  les  rétribuer  convenable- 
ment, leur  payer  des  instruments  et  des  livres,  et  la  science  y 
trouverait  son  compte. 

Il  est  fort  difficile  de  faire  des  statistiques  comparatives  sur  le 
coût  des  écoles.  Il  y  a  tant  d'éléments  variables. 

L'architecte  communal  de  Dortmund  a  présenté  un  travail  de 
ce  genre  à  un  congrès  d 'instituteurs.  Il  a  pris  pour  base  l 'unité 
d'utilisation  constituée  par  une  classe.  Tous  les  locaux  étaient 
cotés.  Un  gymnase  représentait  par  exemple  quatre  unités  d'uti- 
lisation. A  la  lumière  de  cette  idée  il  a  recherché  le  prix  de  l'unité 
d'utilisation  pour  im  grand  nombre  d'écoles  de  grandes  villes 
allemandes.  Il  montre  ainsi  que  le  prix  de  l'unité  d'utilisation 
variait  de  6.000  à  16.000  marks. 
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Une  école  peut  coûter  cher  si  par  une  utilisation  intensive  de 
ses  locaux  ont  réduit  la  dépense  proportionnellement  aux  services 
rendus. 

Pourquoi  ne  pas  organiser  renseignement  de  manière  à  ce  que 
même  pendant  les  vacances  les  bâtiments  rendent  ? 

Nous  connaissons  des  écoles  juxtaposées  ayant  chacune  leur 
salle  de  conférence,  leur  gymnase,  leur  salle  de  travail  manuel 
juxtaposées.  Un  peu  de  bonne  volonté  dans  la  composition  d'un 
horaire  permettrait  une  utilisation  intensive.  Et  ainsi  les  capitaux 
employés  pour  doubler  ces  locaux  auraient  pu  servir  à  d'autres 
buts  éducatifs. 

Notre  conception  de  l'école  change  sans  cesse.  De  jour  en  jour 
de  nouvelles  exigences  apparaissent.  Evitons  les  excès  architectu- 
raux, si  nous  ne  voulons  pas  que  le  progrès  des  méthodes  éduca- 
tives soit  arrêté  ! 

On  conçoit  fort  bien  qu'il  y  ait  une  comptabilité  séparée  pour 
chaque  école,  que  nous  sachions  ce  que  coûte  l'enseignement  d'un 
enfant  et  qu'il  y  ait  une  véritable  comptabilité  industrielle.  Le 
déficit  sera  comblé  par  le  service  rendu  par  l'enseignement. 

On  réclame  partout  de  la  clarté  dans  les  comptabilités  des 
régies.  On  veut  que  dans  leur  domaine  on  établisse  les  bilans  avec 
les  procédés  d'industriels.  Si  l'on  ne  veut  pas  être  parasité  par 
les  grands  bâtiments  d'écoles,  d'instituts,  d'hôpitaux,  il  faut  : 

1°  Que  nous  demandions  ime  comptabilité  spéciale  pour  chaque 
bâtiment  ; 

2°  Que  chaque  citoyen  s 'intéresse  aux  choses  de  la  comptabilité. 

D^  N.  Ensch. 


LA  NATIONALISATION 
DE  L'ASSURANCE  CONTRE  L^NCENDIE  EN  SUISSE 

Par  Edgard  Milhaud. 


Depuis  les  débuts  de  l'assurance  contre  l'incendie  on  a  nette- 
ment distingué  en  Suisse  entre  l'assurance  des  bâtiments  et  l'as- 
surance des  biens  meubles,  et  cette  distinction  se  reflète  dans  la 
diversité  du  régime  jusqu'ici  communément  adopté  pour  l'une  et 
pour  l'autre. 

I.  L'assurance  immobilière  cantonale. 
De  prime  abord  ou  très  vite  l'assurance  immobilière  a  été  con- 
fiée dans  la  plupart  des  cantons  à  des  caisses  publiques.  Sur  les 
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25  cantons  ou  demi-cantons  qui  composent  la  Suisse,  il  n'en  est 
que  8  dans  lesquels  elle  soit  aujourd'hui  encore  abandonnée  à 
l'exploitation  privée,  et  sur  les  huit  se  trouvent  les  quatre  can- 
tons ou  demi-cantons  les  plus  petits  de  la  Confédération,  détour- 
nés visiblement  de  la  création  d'un  établissement  cantonal  d'assu- 
rance par  l 'exiguïté  même  de  leur  chiffre  de  population  (Uri, 
21.247  habitants;  Obwalden,  15.397;  Nidwalden,  13.404;  Appen- 
zell  Rhodes  Intérieures,  13.886).  Quant  aux  dix-sept  autres  can- 
tons, voici  l'ordre  chronologique  selon  lequel  ils  ont  créé  leurs 
caisses  publiques  d'assurance  immobilière  :  Argovie,  1805;  Thur- 
govie,  Berne,  1806;  Bâle- Ville,  Saint-Gall,  1807;  Zurich,  1808; 
Soleure,  1809;  Lucerne,  Neuchâtel,  1810;  Glaris,  Vaud,  1811; 
Zug,  Fribourg,  Schaffhouse,  1812;  Bâle-Campagne  (1),  1833;  Ap- 
penzel  Rhodes  Extérieures,  1841  ;  Nidwalden,  1884. 

Six  de  ces  caisses  cantonales  d'assurance  immobilière  contre 
l'incendie  ont  déjà  célébré  le  centenaire  de  leur  fondation;  deux 
autres  vont  le  célébrer  cette  année,  deux  l'an  prochain,  trois  dans 
deux  ans.  L'étatisation  de  l'assurance  immobilière  contre  l'incen- 
die, dans  beaucoup  de  cantons  suisses,  appartient  donc  à  l'histoire, 
—  à  une  époque  déjà  réculée  de  l'histoire. 

Voici  maintenant  le  montant  des  sommes  actuellement  assurées 
par  les  établissements  cantonaux  d'assurance  inunobilière  :  le  to- 
tal des  valeurs  immobilières  assurables  étant  d'environ  8  milliards 
900  millions,  et  le  total  des  valeurs  inunobilières  assurées  étant 
d'environ  8  milliards  500  millions  (2),  le  montant  des  valeurs  im- 
bilières  assurées  par  les  établissements  cantonaux  est  de  7  mil- 
liards 350  millions  (exactement  :  7,368,782,896  francs)  (3)  :  con- 
quête énorme,  on  le  voit^  de  la  régie  directe. 


1. —  L'ancien  canton  de  Bâle  s'est  scindé  en  deux,  Bâle- Ville  et  Bâle-Cam- 
pagne, en  1833  ;  jusque-làl  es  populations  composant  aujourd'hui  le  canton  de 
Bâle-Campagne  étaient  assurées  par  l'Office  cantonal  commun  fondé  en  1807  et 
qui,  après  la  scission,  est  devenu  l'Office  cantonal  de  Bâle-Ville. 

2.  —  Cf.  Zur  Frage  der  Verstaatlichuug  der  Mobiliarversicherung  in  der 
Schweiz,  Gutachten  erstattet  an  die  interkantonale  Konferenz  von  Dr.  S.  E. 
Gubler,  Dozent  an  der  Universitat  Zurich,  und  Dr.  H.  Renfer,  Professor  an  der 
Handelshochschule  St-Gallen,  Herisau,  1909.  —  Nos  chiffres  sont  extraits  ou 
déduits  des  statistiques  et  évaluations  de  ce  rapport  d'experts  :  total  des  immeu- 
bles et  meubles  assurés  contre  l'incendie  :  fr.  15.475.079.106  ;  immeubles  et  meu- 
bles non  assurés  :  environ  1  milliard  ;  meubles  assurés  et  non  assurés  :  environ 
7.600  millions  ;  meubles  non  assurés  :  environ  600  millions  (p.  199  et  200). 

3.  —  Annuaire  statistique  de  la,  Suisse,  année  1908  (Berne,  1909).  Les  chiffres 
sont  ceux  de  1906.  —  Dans  un  tableau  du  rapport  Gubler  et  Renfer  (p.  192)  nous 
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II.  L'assurance  mobilière  cantonale. 
Mais  si  l'assurance  immobilière  est  arrivée  si  largement,  et  si 
vite  au  stade  de  la  gestion  publique  —  parfois  d'emblée  —  il  en 
a  été  tout  autrement  de  l'assurance  des  biens  meubles.  Il  y  a  à  ce 
fait  deux  grandes  raisons,  D 'abord,  l 'assurance  des  bâtiments,  des 
immeubles  repose  sur  des  données  plus  simples,  plus  apparentes, 
et,  par  définition,  plus  stables  que  l'assurance  des  objets  mobi- 
liers; sa  technique  et  son  fonctionnement  sont  plus  grossièrement 
élémentaires.  Ensuite  —  et  surtout  —  le  risque  mobilier  coïnci- 
dant avec  le  risque  inunobilier,  et  le  doublant,  il  paraissait  plus 
prudent,  plus  conforme  à  la  règle  de  la  répartition  des  risques, 
de  ne  pas  cumuler,  dans  des  établissements  dont  le  champ  d'opé- 
rations ne  dépassait  pas  les  limites  exiguës  d'un  canton,  les  ris- 
qaes  mobiliers  et  les  risques  immobiliers.  Déjà,  par  prudence,  plu- 
sieurs cantons  éprouvaient  le  besoin  de  réassurer  une  partie  de 
leurs  risques  immobiliers  auprès  de  Compagnies  privées;  le  refus 
d'étendre  l'assurance  cantonale  aux  biens  meubles  répondait  en 
partie  à  la  même  préoccupation  :  on  répartissait  entre  les  établis- 
sements cantonaux  et  les  établissements  privés  la  totalité  des  ris- 
ques, abandonnant  à  l'industrie  privée  l'assurance  mobilière. 

Mais  le  succès  complet  de  la  régie  directe  de  l'assurance  immo- 
bilière ne  pouvait  manquer  de  solliciter  les  esprits  en  faveur  de 
son  extension  à  l'assurance  des  meubles,  dont  les  Compagnies  ne 
s'acquittaient  pas  à  la  satisfaction  de  tous,  dont  elles  tiraient  des 
profits  souvent  impressionnants.  En  1840,  le  canton  de  Vaud,  har- 
diment, rattache  à  son  office  d'assurance  immobilière  l'assurance 
mobilière  :  toutes  deux  obligatoires,  toutes  deux  monopolisées  en- 
tre les  mains  de  l'Etat  (1).  En  1895,  le  canton  de  Glaris  suit  son 
exemple,  mais  non  complètement  :  il  confie  à  son  office  d'assu- 
rance immobilière  l'assurance  mobilière,  il  rend  obligatoire  la  se- 
conde comme  l'était  la  première,  mais  il  laisse  subsister,  à  côté 
de  l'assurance  mobilière  publique,  l'assurance  mobilière  privée; 
il  écarte  le  monopole  de  l'assurance  mobilière. 

En  dépit  d'initiatives  nombreuses  prises  dans  une  série  d'au- 
tres cantons  par  des  groupes  de  citoyens  ou  par  des  partis  poli- 
tiques, la  régie  directe  de  l'assurance  mobilière  n'a  pu  jusqu'ici 
triompher  dans  aucun  autre  canton.  L'argument  tiré  des  diffi- 

trouvons  un  chiffre  différent  :  fr.  5.831.303.162.   C'est  qu'ici  du  total  des  capi- 
taux  immobiliers  assurés  auprès  des   établissements   cantonau.\  on  a  déduit  la 
part  réassurée  par  certains  de  ces  établissements  auprès  de  Compagnies  privées. 
1.  —  C'est-à-dire  du  canton  —  le  canton  suisse  étant  un  Etat. 
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cultes  présumées  de  la  technique  de  cette  assurance  et  de  l'inap- 
titude prétendue  de  l'Etat  à  se  bien  acquitter  de  ce  sei'vice  avait 
perdu  toute  force  au  contact  de  la  réalité  :  l'expérience  du  canton 
de  Vaud  l'avait  réduit  à  néant.  Mais  l'objection  tirée  du  péril 
qu'il  y  avait  à  accumuler  en  un  établissement  unique  tant  de  ris- 
ques si  étroitement  rapprochés  faisait  régulièrement  sombrer, 
après  quelques  instants  de  faveur  populaire,  tous  les  projets. 

Mais  était-il  donc  impossible  de  mettre  à  l'abri  de  cette  objec- 
tion le  retour  à  la  collectivité  de  l'assurance  mobilière  ?  Non  :  il 
suffisait  de  sortir  du  cadre  trop  étroit  de  la  collectivité  cantonale, 
et  d'étendre  le  champ  d'opérations  de  l'office  à  instituer  à  une 
série  de  cantons  ou  à  la  Confédération  tout  entière. 

III,  L'assurance  mobilière  fédérale. 

C'est  cette  direction  qu'a  prise  ces  dernières  années  le  mouve- 
ment en  faveur  de  la  socialisation  de  l'assurance  mobilière  contre 
l'incendie.  Dans  d'autres  domaines  déjà  l'étatisation  avait  fran- 
chi les  limites  cantonales  :  après  les  postes,  les  télégraphes,  les  té- 
léphones, après  le  monopole  de  l'alcool,  c'étaient  les  chemins  de 
fer  qui  venaient  d'être  remis  à  la  collectivité  fédérale;  mieux  que 
cela,  un  projet  du  gouvernement  fédéral  qui  allait  avoir  l'agrément 
des  Chambres  prévoyait  le  monopole  fédéral  de  l'assurance  contre 
les  accidents  :  toute  une  évolution  s'était  donc  faite  et  se  pour- 
suivait qui  libérait  les  esprits,  comme  les  choses,  des  anciennes 
entraves  et  les  ouvrait  à  des  solutions  plus  vastes. 

En  1907,  19  cantons  se  réunirent  en  trois  conférences  et  y  envi- 
sagèrent ces  questions.  Puis,  afin  de  prendre  parti  en  toute  con- 
naissance de  cause,  ils  les  renvoyèrent  pour  étude  à  une  commis- 
sion composée  de  deux  experts,  qu'ils  chargèrent,  en  outre,  d'éla- 
borer le  texte  de  deux  projets  de  loi  instituant  l'un  un  établisse- 
ment fédéral  d'assurance  mobilière,  l'autre  un  établissement  fédé- 
ral de  réassurance  des  risques  assurés  par  des  établissements 
cantonaux  à  créer  d'assurance  mobilière.  Les  deux  experts,  M.  S. 
E.  Gubler,  professeur  à  l'Université  de  Zurich,  et  M.  H.  Renfer, 
professeur  à  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  Saint-Gall,  les- 
quels se  sont  assuré  le  concours,  pour  l'étude  de  la  partie  juri- 
dique et  pour  l'élaboration  des  projets  de  loi,  de  M.  Kirchofer,  de 
Lausanne,  secrétaire  du  tribunal  fédéral,  ont  récemment  publié 
leur  rapport  (1).  C'est  un  travail  important  et  précieux,  carac- 
térisé par  un  grand  souci  d'impartialité  et  de  prudence.  Animés 

1.  —  Voir  plus  haut  p.  46,  note  2. 
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d'un  esprit  purement  pratique,  les  auteurs  écartent  systématique- 
ment  toute  conception,  toute  considération  d'ordre  général,  toute 
vue  sociale  d'ensemble,  toute  hypothèse  sur  les  tendances  géné- 
rales de  notre  société.  Ils  envisagent  en  lui-même,  à  part,  le  pro- 
blème posé  ;  ou  plutôt  ils  le  mettent  uniquement  en  rapport  avec 
les  réalités  actuelles,  avec  le  régime  éabli,  avec  ses  grandes  lois  — 
telle,  par  exemple,  la  liberté  du  commerce  —  et  ce  n'est  que  sous 
la  pression  de  besoins  exceptionnels  qu'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu 
de  sortir  exceptionnellement  de  ce  régime  et  d'établir,  par  exem- 
ple, une  industrie  d'Etat,  un  monopole  d'Etat  (1).  —  N'y  a-t-il 
pas  aussi  dans  ce  principe  un  a  priori  ?  Nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner cette  question  ici.  Tout  ce  que  nous  retiendrons  de  ce  point 
de  vue  —  il  faudrait  dire  peut  être  :  de  ce  parti  pris  —  c'est  qu'il 
donne  comme  un  surcroît  de  force  à  la  conclusion  à  laquelle  nos 
auteurs,  après  un  examen  minutieux  de  tous  les  arguments,  de 
toutes  les  objections,  amoureusement  exposées,  arrivent  comme 
malgré  eux  :  à  savoir  la  nécessité  sociale  de  la  nationalisation  de 
l'assurance  incendie. 

IV.  Les  considérations  d'ordre  financier. 

Les  considérations  d'ordre  financier  ne  paraissent  aux  experts 
jouer  dans  la  question  qu'un  rôle  minime.  Ils  ne  contestent  pas 
que  les  grandes  Compagnies  d'assurances  étrangères  établies  en 
Suisse  fassent  de  très  gros  bénéfices;  mais  ils  font  ressortir  que 
ces  bénéfices  ne  proviennent  que  pour  une  très  faible  part  de  la 
Suisse,  et  notamment  que  la  proportion  des  indemnités  payées 
aux  primes  encaissées  est  beaucoup  plus  faible  pour  la  partie  de 
leurs  opérations  qui  a  trait  à  la  Suisse  que  dans  l'ensemble.  Les 
chiffres  qu'ils  citent  sont,  en  effet,  probants  et  très  curieux,  et 
nous  croyons  devoir  les  reproduire.  Les  voici  : 

Opérations  des  Compagnies  étrangères  d'Âssurance-Incendie  travaillant  en  Suisse 

Total  des  primes  Total  des  indemnités    Pourcentage  des  in- 

.     ,  ,  demnités  par  rap- 

encaissees  payées  port  aux  primes 

1900 Fr.  146.247.081  Fr.   78.248.115  53,50  0/0 

1901 157.130.057  82.129.247  52,27 

1902 164.673.265  80.675.619  49,00 

1903 170.425.180  79.468.503  46,62 

1904 176.007.294  95.672.686  54,42 

1905 178.946.798  80.381.917  44,92 

1906 220.398.578  140.293.931  63,65 

Totaux  et  moyenne."~i.213.828.253  636.870.018  52^6 

1.  —  Ouvrage  cité,  pages  197  et  198. 
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Pourcentage  des  ia- 

Primes  encaissées  Indemnités  payées       demnités    encais- 

„  .  -,  .  sces  en  Suisse  aux 

en  baisse  en  ouïsse  primes  payées  en 

Suisse. 
Fr.  Fr.  0/0 

1900 2.804.181  1.854.537  66,13 

1901 3.236.995  2.225.856  68,78 

1902 3.157.710  1.792.893  56,77 

1903 3.261.378  2.157.759  66,16 

1904 3.013.130  2.037.828  67,63 

1905 3.466.434  1.913.046  55,19 

1906 3.373.891  2.812.378  83,35 

Totaux  et  moyenne.  ^13/719  14.794.297  66,30 

Ainsi,  tandis  que  pour  cette  période  de  sept  années  les  Compa- 
gnies étrangères  d'assurance-incendie  travaillant  en  Suisse  n'ont 
versé  à  leurs  assurés  comme  indemnités  que  52,46  0/0  des 
primes  encaissées  par  elles,  elles  ont  versé  en  indemnités  à  leurs 
assurés  de  Suisse  66,30  0/0  des  primes  encaissées  en  Suisse.  Il  est, 
on  le  voit,  évident  ique  les  Suisses  sont  beaucoup  moins  exploités 
par  les  grandes  Compagnies  d'assurances  que  les  habitants  des 
autres  pays  dans  lesquels  elles  opèrent,  —  la  France  en  tête.  Mais, 
que  conclure  de  là  ?  Qu'il  y  a  en  Suisse  des  facteurs  qui  refrènent 
les  instincts  d'exploitation  des  Compagnies;  ce  sont  :  1°  la  pré- 
sence de  deux  grandes  mutuelles,  dont  l'une  —  la  Schweizerische 
Moljiliarversicherungsgesellchaft  —  assure  plus  du  tiers  du  ca- 
pital mobilier  assurable  :  2,874,116,765  francs  en  1907  ;  2°  la  pré- 
sence de  très  nombreuses  caisses  cantonales  d'assurance  immobi- 
lière et  de  deux  caisses  d'assurance  mobilière,  ressorts  de  concur- 
rence directe  ou  indirecte,,  éléments  de  comparaison;  3°  la  dispo- 
sition connue  de  la  démocratie  suisse  à  se  défendre  contre  les 
grandes  entreprises  capitalistes  au  moyen  des  municipalisations, 
cantonalisations  et  nationalisations.  Averties  du  péril  qui  les  me- 
nace, les  grandes  Compagnies,  en  Suisse,  exploitent  moins  le  pu- 
blic, pour  pouvoir  continuer  à  l'exploiter.  Mais  elles  l'exploitent 
encore.  Cela,  d'ailleurs,  les  experts  ne  le  nient  pas.  Ils  se  bornent 
à  dire  que  ceux  qui  sont  exploités  veulent  bien  l'être,  puisqu'ils 
continuent  à  accepter  les  services  des  Compagnies,  au  lieu  de  s'ins- 
crire à  l'une  des  deux  grandes  mutuelles. 

Le  rapport  traite  rapidement  cette  question,  qui  mériterait 
bien  une  étude  approfondie.  Du  moins,  nous  fournit-il  —  au  pas- 
sage, pour  ainsi  dire,  et  sans  en  tirer  aucune  conclusion  —  des  élé- 
ments  de  comparaison  décisifs.  Ils  sont  empruntés  d'une  part  à 
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l'expérience  des  deux  caisses  cantonales  d'assurance  mobilière, 
celle  de  Vaud  et  celle  de  Glaris,  d'autre  part  à  celle  des  Compa- 
gnies privées  suisses  d'assurance  mobilière.  Voici  les  chiffres  : 

Au  cours  des  cinq  dernières  années,  le  montant  des  primes 
encaissées  par  les  Compagnies  a  été  en  moyenne  de  1,19  0/00  du 
capital  assuré. 

Or,  le  rapport  des  primes  au  capital  assuré  a  été  à  l'office  pu- 
blic d'assurance  du  canton  de  Vaud  : 

En  1902  de  0,908  0/00.  En  1905  de  0,906  0/00. 

))     1903    »    0,907     »  »     1906    »    1,024     » 

»     1904    »    0,906      »  ))     1907    »    1,026      » 

En  1907,  année  où  la  diiïérence  est  la  plus  faible,  elle  est  encore 
de  0,164  0/00,  c'est-à-dire  que  le  taux  des  primes  est  de  13  0/0 
moins  élevé  à  la  Caisse  cantonale  que  dans  l'assurance  privée.  En 
1904  et  1905,  la  différence  est  de  0,284  0/00,  c'est-à-dire  que  le 
taux  des  primes  est  de  23  0/0  —  de  près  du  quart  —  moins  haut 
à  l'établissement  cantonal  que  dans  l'assurance  privée. 

A  l'établissement  du  canton  de  Glaris,  la  différence  est  plus 
forte,,  et  de  beaucoup.  Ici,  point  de  tarif  aux  primes  graduées 
suivant  les  risques  :  une  prime  uniforme,  unique,  «  unitaire  ». 
De  1895,  année  de  la  fondation,  à  1905,  elle  est  de  0,75  0/00  ;  de- 
puis 1906  elle  a  été  réduite  à  0,50  0/00.  Donc,  cinquante  centimes 
de  prime  pour  1,000  francs  de  mobilier  assuré,  contre  1  fr.  19 
dans  l'assurance  privée  :  moins  de  la  moitié. 

Une  question  connexe  —  mais  distincte  —  consiste  à  savoir  si 
l'assurance  publique  travaille  à  meilleur  compte,  ou  à  moins  bon 
compte,  que  l'assurance  privée.  Question  distincte  :  car  le  sur- 
croît de  primes  encaissé  par  les  Compagnies  pourrait  être  absorbé, 
même  avec  un  surplus  provenant  d'économies  de  gestion,  par  les 
dividendes. 

Le  rapport  nous  fournit  à  ce  sujet  les  chiffres  suivants  :  les 
frais  d'administration  représentent,  par  rapport  aux  primes 
encaissées  : 

1°  Dans  l'assurance  privée,  pour  la  période  de  cinq  années 
considérée,  une  moyenne  de  23  0/0; 

2°  Dans  l'établissement  du  canton  de  Vaud  : 

En  1902  de  7,97  0/0.  En  1905  de    9,34  0/0 

»    1903    )>  8,51     »  ))    1906    »    14,17     » 

»    1904    »    8„68     »  ))    1907    »    13,48     » 

3°  Dans  l'établissement  du  canton  de  Glaris,  de  1895  à  1905, 
27,45  0/0  en  moyenne;  en  1906  et  1907,  41,95  0/0. 
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«  Nous  nous  contentons  de  fournir  ces  chiffres,  sans  en  tirer 
aucune  conclusion  »,  déclarent  les  experts.  Observation  d'élémen- 
taire prudence,,  à  prendre  les  chiffres  tels  quels.  Car  ils  n'auto- 
risent aucune  conclusion.  Le  rapport  des  frais  de  gestion  aux  pri- 
mes encaissées  est  sans  intérêt.  Nous  le  voyons  passer,  dans  l'éta- 
blissement cantonal  de  Glaris,  de  27,45  0/0  dans  la  période  1895- 

1905,  à  41,95  0/0  en  1906  et  1907;  cela  signifie-t-il  que  la  ges- 
tion est  devenue  moins  économique  ?  Non,  et  même,  en  fait,  de 
1905  à  1906  ces  frais  ont  baissé,  passant  de  4,329  fr.  à  4,190  fr. 
Ce  rapport  a  haussé  seulement  parce  que  le  montant  des  primes 
encaissées  a  baissé,  tombant  de  20.172  fr.  en  1905  à  14,633  fr.  en 

1906,  et  cela,  à  cause  de  la  réduction  de  la  taxe  unitaire  de 
0,75  0/00  à  0,50  0/00.  C  'est,  en  réalité,  un  progrès  du  service  que 
traduit  la  hausse  qui  paraît  indiquer  un  recul. 

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  un  tout  autre  rapport,  celui  des 
frais  de  gestion  à  la  masse  des  valeurs  assurées.  Les  experts  n'ont 
pas  considéré  ce  rapport,  mais  comme  ils  nous  indiquent  d'une 
part  le  pour-mille  des  primes  payées  par  rapport  au  capital 
assuré,  et  d'autre  part  le  pour-cent  des  frais  de  gestion  par  rap- 
port aux  primes  payées,  un  calcul  élémentaire  nous  permet  de 
dégager  le  pour-mille  des  frais  de  gestion  par  rapport  au  capital 
assuré. 

Dans  l'assurance  privée,  les  frais  de  gestion,  au  coui's  des  cinq 
dernières  années,  représentent  0,273  0/00  du  capital  assuré. 

Dans  les  établissements  publics  du  canton  de  Vaud,  ils  repré- 
sentent : 

En  1902    0,072  0/00.  En  1905    0,084  0/00. 

»    1903    0,077     »  »    1906    0,145     » 

))    1904    0,078     »  »    1907    0,138     » 

Dans  l'établissement  public  du  canton  de  Glaris,  ils  représen- 
tent 0,209  0/00  dans  la  période  1895  à  1905,  0,205  0/00  en  1906  et 
1907. 

Donc,  pour  1,000  francs  de  capital  assuré,  les  frais  de  gestion 
s'élèvent  dans  l'assurance  privée  à  27  centimes;  dans  l'établis- 
sement du  canton  de  Glaris,  ils  ne  sont  que  de  20  centimes  ;  dans 
l'établissement  du  canton  de  Vaud  ils  oscillent  entre  7  et  14  cen- 
times. Mais,  deux  raisons  font  que  l'établissement  du  canton  de 
Vaud  est  bien  mieux  qualifié  pour  donner  la  mesure  de  ce  que 
peut  donner  un  service  public  d'assurance  que  celui  du  canton 
de  Glaris  :  1°  Son  champ  d'opérations  est  dix  fois  plus  vaste 
que  celui  du  minuscule  canton  de  Glaris  (population  du  canton 
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de  Vaud,  307.218  habitants;  population  du  canton  de  Glaris, 
31.416  habitants)  ;  2°  l'établissement  du  canton  de  Vaud  a  le 
monopole  de  l'assurance,  tandis  que  celui  du  canton  de  Glaris 
subit  la  concurrence  de  l'industrie  privée,  qui  restreint  davan- 
tage encore  son  champ  d'opérations.  Si,  pour  ces  deux  raisons, 
nous  prenons  comme  type  du  service  public  d'assurance  l'éta- 
blissement du  canton  de  Vaud,  nous  constatons  que  les  frais  de 
gestion  par  1,000  francs  de  capital  assuré  y  oscillent  entre  7  et  14 
centimes,  contre  27  centimes  dans  l'industrie  privée.  La  gestion 
de  l'assurance  publique,  telle  qu'elle  fonctionne  ici,  est  de  deux 
à  quatre  fois  plus  économique  que  la  gestion  de  l'assurance 
privée. 

Aussi,  de  1900  à  1905,  la  caisse  a-t-elle  pu  accroître  sa  réserve 
de  2,826,575  francs  (1),  tout  en  percevant  des  primes  sensible- 
ment plus  basses,  nous  l'avons  vu  —  de  13  à  23  0/0  —  que  l'in- 
dustrie privée. 

Nous  concluerons  donc  sur  ce  point  :  1°  les  primes  de  l'assurance 
publique  sont  sensiblement  ou  considérablement  plus  basses  que 
celles  de  l'assurance  privée;  —  2°  la  ges'tion  de  l'assurance  publi- 
que est  considérablement  plus  économique  que  celle  de  l'assurance 
privée;  —  3°  l'assurance  publique,  par  ses  réserves?  aboutit  à  l'ac- 
croissement du  patrimoine  public. 

Donc,  contrairement  à  l'affirmation  des  experts,  les  considéra- 
tions d'ordre  financier  pèsent  d'un  poids  très  lourd  en  faveur  de 
la  nationalisation  de  l'assurance. 

V.  Les  considérations  d'ordre  social. 

Les  considérations  d'ordre  social  qui  sont  celles  sur  lesquelles 
ils  insistent  et  qu'ils  déclarent  décisives  se  rapportent  à  la  néces- 
sité d'assurer  tous  les  risques,  aux  relations  entre  assureur  et  as- 
suré et  à  la  contribution  de  l'assureur  à  l'œuvre  de  préservation  et 
de  sauvetage. 

1°  La  nécessité  d'assurer  tous  les  risques.  —  L'obligation. 

La  première  question  est  dominée  par  le  problème  de  l'obliga- 
tion. L'Etat  doit-il  rendre  l 'assurance-incendie  obligatoire  ? 

Et  d'abord  l'Etat  peut-il,  doit-il  intervenir  dans  les  problèmes 
d'assurance  ?  L'assurance  n'est-elle  pas  affaire  privée  ?  Question 
ouverte  à  la  controverse  doctrinale,  observent  les  experts,  mais, 
sur  le  terrain  pratique,  résolue.  L'Etat,  chaque  jour  davantage, 

1.  —  Rapport  des  experts,  p.  231. 
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s'immisce  dans  ce  domaine,  réglementant,  ordonnant,  interdisant. 
Dans  certains  cantons,  les  pouvoirs  coercitifs  de  l'autorité  remon- 
tent à  plus  d 'un  siècle.  Sur  le  terrain  fédéral,  en  1874,  la  Constitu- 
tion donne  à  la  Confédération  le  droit  d'exercer  un  contrôle  sur  les 
sociétés  d'assurance  et  de  légiférer  en  matière  d'a.ssurance  ;  en 
1885,  une  législation  est  établie  ;  en  1908,  elle  est  révisée 
dans  le  sens  de  l'introduction  de  clauses  obligatoires  dans 
le  contrat  d'assurance.  «  L'assurance,  concluent  les  experts, 
a  donc  depuis  longtemps  cessé  d'être  une  chose  purement  privée.  » 
(p.  204). 

Voilà  un  premier  point  acquis.  Mais  l'intervention  sociale  doit- 
elle  aller  jusqu'à  l'obligation  ?  Mise  en  tutelle  des  citoyens  indi- 
gne d'un  pays  républicain,  objecte-t-on,  et  d'autant  plus  injustifiée 
que  l'assurance  du  mobilier  ne  constitue  pas,  pour  un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  un  avantage  essentiel.  Nombreux  sont  ceux,  en 
effet,  que  la  perte  de  leur  mobilier  ne  jette  pas  dans  la  misère,  et 
touche  même  à  peine. 

Cet  argument  d'appoint  constitue  une  exagération  choquante. 
Quant  à  l'objection  centrale  —  suivant  laquelle  l'obligation  serait 
la  négation  des  principes  républicains  —  c'est  une  objection  d'école 
écartée  et  annihilée  par  la  pratique  journalière  des  Etats  républi- 
cains —  comme  des  autres  —  et  par  tous  les  progrès  de  la  politique 
sociale  contemporaine.  L'Etat,  quand  un  intérêt  général  le  com- 
mande, édicté  l'obligation  dans  des  cas  même  oii  les  charges  de 
l'obligation  sont  pour  celui  qui  les  supporte  sans  compensation 
directe  et  proportionnée,  —  ainsi  dans  le  cas  de  l'impôt.  Dans  le 
cas  de  l'assurance-incendie,  le  poids  de  l'obligation  serait  bien 
plus  léger,  vu  qu'ici  entre  le  sacrifice  imposé  et  l'avantage  assuré, 
il  y  a  une  corrélation  étroite.  L'obligation  de  l'assurance-incendie, 
et  plus  particulièrement  de  l'assurance  du  mobilier  —  puisque 
c'est  elle  qui  est  en  cause  —  est-elle  donc  d'intérêt  général  ?  Oui. 
Sur  770.000  ménages  existant  en  Suisse,  la  proportion  de  ceux 
dont  le  mobilier  n'est  pas  assuré  est  d'un  cinquième  à  un  quart; 
or,  parmi  ces  ménages  non  assurés,  les  couches  les  plus  modestes, 
les  plus  pauvres,  sont  le  plus  largement  représentées.  Dans  ces 
milieux,  la  perte  du  mobilier,  c'est  la  ruine,  c'est  le  dénuement. 
Alors  doit  intervenir  l'assistance  publique;  le  refus  des  charges 
de  l'assurance  par  l'individu  impose  ces  charges  à  la  collectivité; 
et  c'est  le  moindre  mal  à  redouter  :  le  dénuement  peut  provoquer 
le  vagabondage,  le  vol,  le  crime.  Des  intérêts  sociaux  sont  donc 
menacés,  qui  donnent  à  la  société  le  droit  d'intervenir.  Elle  inter- 
vient bien,  pour  soustraire  l'individu  au  dénuement  et  à  tous  les 
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aléas,  quand,  en  cas  de  faillite,  elle  déclare  certains  de  ses  meubles 
et  instruments  de  travail  insaisissables.  L'obligation  de  l'assurance 
du  mobilier  n'est  que  la  contre-partie  de  ce  privilège,  application 
nouvelle,  de  plus  large  portée  —  mais  non  plus  hardie  —  du  même 
principe  d'utilité,  de  nécessité  sociale. 

L'obligation  se  heurterait  peut-être  à  des  difficultés  pratiques 
insurmontables  ?  Non.  «  Ceux  qui  la  préconisent  invoquent  avec 
raison  les  expériences  faites  dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Fri- 
bourg,  de  Glaris,  de  Vaud,  cantons  où  l'obligation  de  l'assurance 
immobilière  existe  et  où  la  preuve  a  été  faite  qu'on  peut  la  met- 
tre en  pratique.  Mais  ce  qui  est  possible  dans  ces  cantons  ne  sera 
pas  dans  d'autres  parties  de  la  Suisse  une  impossibilité.  Dans  ces 
cantons,  les  anciens  adversaires  de  l'assurance  obligatoire  n'ont  pas 
tardé  à  se  réconcilier  avec  la  réforme.  Aussi  bien,  quand  on  exa- 
mine les  choses  sans  préjugé,  on  ne  peut  s 'empêcher  de  reconnaître 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'amener  à  l'assurance  d'une  part 
les  risques  dangereux,  d 'autre  part  la  large  masse  des  petites  gens. 
Mais  ce  n'est  qu'en  atteignant  ces  catégories  que  l'assurance  mobi- 
lière accomplira  sa  grande  mission  économique  et  sociale.  »  (p.  207). 
Si  l'Etat  décrète  l'obligation  de  l'assurance,  il  faut  que  l'as- 
surance sort  rendue  accessible  à  tous.  Pour  cette  raison,  on  consi- 
dère d'ordinaire  que  le  principe  de  l'obligation  emporte,  comme 
conséquence,  la  création  d'un  service  d'Etat.  Les  experts  n'admet- 
tent pas  entre  les  deux  cette  corrélation  logique  :  l 'obligation  peut, 
observent-ils,  se  concilier  avec  l'assurance  privée,  si  l'Etat  passe 
avec  les  Compagnie  privées  des  contrats  garantissant  aux  parti- 
culiers la  possibilité  d'assurer  tous  les  risques.  Ce  régime  est  pré- 
cisément celui  qu'ont  adopté  pour  l'assurance  immobilière  deux 
cantons  Suisses,  Fribourg  et  l'Argovie.  Mais  les  difficultés  prati- 
ques sont  nombreuses.  L'expérience  de  Fribourg  et  de  l'Argovie 
a  donné  de  mauvais  résultats  ;  bien  des  risques  ont  été  écartés  par 
les  Compagnies  d 'assurances,  grâce  à  une  interprétation  subtile  des 
textes.  Si  bien  que  nous  auteurs  en  viennent,  eux  aussi,  pour  des 
raisons  de  fait,  à  faire  découler  de  l'obligation,  et  de  la  nécessité 
qu'elle  implique  de  rendre  l'assurance  accessible  à  tous,  la  consti- 
tution d'un  service  d'Etat  (p.  221). 

2°  L'assurance  privée  et  l'assurance  publique  dans  leurs  relations 

avec  l'assuré. 

Deuxième  argument  fondamental  invoqué  par  les  experts  en 
faveur  de  la  nationalisation  de  l'assurance  :  la  diversité  d'atti- 
tude de  l'assureur  privé  et  de  l'assureur  public  vis-à-vis  de  l'as- 
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suré.  Les  grandes  Compagnies  capitalistes  abusent  souvent,  soit 
lors  de  la  conclusion  des  contrats,  soit  lors  du  règlement  des 
indemnités  en  cas  de  sinistre,  de  la  situation  très  forte  qu'elles 
occupent  vis-à-vis  des  assurés  isolés  et  désarmés.  Et  à  la  force 
souvent  s'allie  la  tromperie:  des  agents  peu  scupuleux  conquiè- 
rent un  client  par  leur  habileté  à  lui  montrer  dans  la  police  qu'il 
signe  ce  qui  n'y  est  pas  et  à  lui  dissimuler  ce  qui  y  est  (p.  236 
et  237) .  A  bon  droit,  M.  Paul  Scherrer  a  pu  dire  au  Conseil  des 
Etats  : 

({  Il  y  a,  à  côté  d'honorables  exceptions,  des  Compagnies  qui 
sont  dures  et  rigoureuses  non  seulement  dans  leurs  conditions, 
mais  encore  dans  l'exécution  des  contrats,  et  les  cas  ne  sont  nul- 
lement rares  oii  un  assuré  n'a  retiré  de  l'assurance,  après  un 
sinistre,  que  dommage  et  désillusion. 

«  Bien  souvent,  les  clauses  des  contrats  d'assurance  actuels 
ne  répondent  pas  aux  exigences  de  la  justice;  il  n'est  pas  seu- 
lement difficile  de  les  comprendre,  de  se  rendre  compte  de  leur 
sens  exact,  de  leur  portée  :  fréquem.ment  elles  sont  trop  vagues 
et  comportent  pour  l'assuré  des  désavantages  que  rien  ne  justifie. 
Elles  sont  souvent  aussi  en  contradiction  avec  les  habitudes  et 
avec  la  pratique  des  Compagnies,  et  l'assuré  qui,  confiant  dans 
ces  habitudes  et  cette  pratique  constante,  se  sent  couvert  et  en 
toute  sécurité,  est  exposé  au  danger  de  perdre  ses  droits  à  l'assu- 
rance si  la  Compagnie  s'avise  d'interpréter  littéralement  le  texte 
de  sa  police.  En  un  mot,  les  conditions  de  l'assurance  ont  reçu 
l'empreinte  unique  de  l'une  des  deux  parties  en  présence;  et  dans 
les  circonstances  données  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement  : 
elles  ont,  en  effet,  été  de  tout  temps  établies  de  manière  unila- 
térale par  le  personnel  technique  des  Compagnies.  »  (p.  239.) 

Certes,  les  experts  admettent  que  la  situation  va  être  améliorée 
par  la  nouvelle  législation  sur  les  assurances,  née  précisément 
du  besoin  de  lutter  contre  ces  abus.  D'autre  part,  ils  ne  croient 
pas  que  partout  et  toujours  l'Etat  se  comportera  vis-à-vis  des 
assurés  d'une  manière  absolument  loyale  et  équitable.  Mais  ce  qui 
avec  les  Compagnies  est  la  règle  sera  avec  l'Etat  l'exception. 
«  Avec  un  établissement  d'Etat,  qui  ne  vise  aucunement  au  béné- 
fice, on  peut  compter  sur  la  manière  de  procéder  la  plus  humaine 
possible.  »  (p.  240.) 

Donc,  là,  la  recherche  des  plus  hauts  dividendes.  Ici,  l'accom- 
plissement d'un  devoir  de  solidarité.  Là,  l'abus  de  la  force  et  le 
dol.  Ici,  la  justice,  l'équité,  l'humanité. 
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50  L'assurance  privée  et  l'assurance  publique  dans  la  lutte  contre 

le  feu. 

Autre  aspect  de  cette  opposition  de  tendances,  d'essence.  Les 
établissements  publies  d'asurance  contre  l'incendie  dépensent  tous 
les  ans  des  sommes  considérables  pour  organiser  et  rendre  le  plus 
efficace  possible  la  lutte  contre  le  feu  (installation  de  réservoirs, 
d'hydrantes,  achat  de  matériel  de  secours,  entretien  du  corps  des 
sapeurs-pompiers,  etc.).  Les  Compagnies  privées  ne  contribuent, 
au  contraire,  à  cette  œuvre  de  défense  que  dans  la  mesure  de  la 
taxe  minime  qui  leur  est  imposée  par  la  loi.  Tandis  que  les  établis- 
sements cantonaux  d'assurance  immobilière  et  mobilière  ont  versé 
pour  ce  but,  en  1907,  une  somme  de  941,050  francs,  les  Compa- 
gnies d'assurance  immobilière  et  mobilière  n'ont  versé  la  même 
année  pour  le  même  but  que  110,283  francs,  —  et  cela,  alors  que 
les  établissements  cantonaux  n'encaissaient  que  8,930,667  francs 
de  primes,  les  primes  encaissées  par  les  Compagnies  s 'élevant  à 
12,000,222  francs.  Tandis  que  les  établissements  cantonaux  affec- 
taient à  la  lutte  contre  le  feu  10,53  0/0  de  leurs  recettes,  les 
Compagnies  ne  dépensaient  pour  ce  but  que  0,92  0/0  des  leurs. 

La  même  opposition  se  rencontre  en  Allemagne.  En  1906,  tan- 
dis que  les  caisses  publiques  d'assurance  contre  l'incendie  affec- 
taient à  des  œuvres  d'utilité  publique,  et  essentiellement  à  l'or- 
ganisation de  la  lutte  contre  le  feu,  5,889,441  marks,  soit  6,99  0/0 
de  Jeurs  recettes,  les  Compagnies  privées  ne  dépensaient  pour  le 
même  but  que  1,875,365  marks,  soit  0,82  0/0  de  leurs  recettes 
(p.  195). 

Les  experts  concluent  :  puisque  les  établissements  publics  d'as- 
surance fournissent,  pour  la  lutte  contre  le  feu,  des  prestations 
considérablement  plus  élevées  que  les  Compagnies,  le  transfert  à 
la  Confédération  de  l'assurance  mobilière  contre  l'incendie 
accroîtra  considérablement  les  ressources  disponibles  pour  cette 
lutte.  11  est  commandé  par  l'intérêt  public  (p.  222). 

Mais  nous  pensons  qu'une  autre  considération  —  qu'ils  ont  né- 
gligée—  s'impose.  Des  chiffres  si  suggestifs  qu'ils  nous  ont  placés 
sous  les  yeux  il  résulte  que  les  Compagnies  privées,  qui  ont  le 
même  intérêt  que  les  établissements  publics  à  ce  iqu'en  cas  d'in- 
cendie on  devienne  maître  du  feu  le  plus  vite  possible,  bénéfi- 
cient parasitairement  d'installations  à  l'établissement  et  à  l'en- 
tretien desquelles  elles  n'ont  pris  qu'une  part  dérisoire.  Les  caisses 
publiques  d'assurance,  et  d'autre  part  les  pouvoirs  publics,  par 
leurs  subventions  ou  par  leur  grands  travaux  publics  d'adduc- 
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tion  d'eaux,  organisent  la  défense  de  la  société  contre  les  ravages 
du  feu.  Et  l'énormité  de  leur  effort,  l'énormité  du  sacrifice  de  la 
collectivité  aboutit  à  ce  double  résultat  :  réduire  l'importance  des 
sinistres,  et  accroître  les  dividendes  des  Compagnies. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  duperie,  —  à  laquelle  la  socialisa- 
tion de  l'assurance  mettra  seule  fin. 

VI.  Le  monopole. 

Sans  écarter  comme  inexécutable  la  solution  consistant  à  créer 
une  caisse  fédérale  de  réassurance  de  caisses  cantonales  d'assu- 
rance mobilière  contre  l'incendie,  les  experts  lui  préfèrent  la 
création  d'une  caisse  fédérale  d'assurance  mobilière,  organisme  à 
la  fois  plus  simple  et  plus  puissant. 

Ce  service  d'Etat  jouira-t-il  d'un  monopole  ?  D'ordinaire,  on 
conclut  de  l'obligation  pour  l'Etat  d'accueillir  tous  les  risques  à 
la  nécessité  du  monopole,  les  bons  risques,  en  cas  de  libre  concur- 
rence, étant  recherchés  par  les  Compagnies  privées,  qui  refoulent 
les  mauvais,  devenus  accablants,  vers  l'établissement  d'Etat.  Cette 
raison  est  l'une  des  principales  pour  lesquelles  le  Conseil  fédéral 
suisse  a  adopté  le  principe  du  monopole  dans  son  projet  de  caisse 
fédérale  d'assurance  contre  les  accidents.  Pourtant,  les  experts 
ne  l'invoquent  pas,  uniquement  sans  doute  parce  que,  le  principe 
de  la  nationalisation  de  l'assurance  mobilière  une  fois  posé,  ils  ne 
pensent  pas  que  celui  du  monopole  puisse  être  mis  en  cause.  Il 
y  a  sans  doute  un  exemple  de  caisse  cantonale  d'assurance  mobi- 
lière ne  jouissant  pas  du  monopole  :  la  caisse  du  canton  de  Glaris, 
Mais  si  le  monopole  a  été  écarté  ici,  c'est  que  la  caisse  d'Etat  ne 
se  sentait  pas  assez  forte  pour  assurer  tous  les  risques,  et  que  les 
Compagnies  privées  n'ont  consenti  à  assurer  les  mauvais  qu'à  la 
condition  d'être  admises  à  assurer  aussi  les  bons,  en  concurrence 
avec  l'Etat.  «  Précisément,  l'origine  de  ce  système  mixte  dans  le 
canton  de  Claris  prouve  qu'il  ne  constitue  rien  d'autre  qu'un 
pis-aUer,  quand  l'établissement  d'Etat  n'  a  pas  la  force  de  se 
charger  de  tous  les  risques.  Dans  notre  étude,  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  davantage,  im  établissement  fédéral  aj'-ant  évi- 
demment en  lui  la  force  nécessaire,  »  (p.  208.) 

Voilà  donc  posée  devant  le  peuple  suisse  la  question  du  mono- 
pole fédéral  de  l'assurance  mobilière  contre  l'incendie.  Il  ne  s'agit 
point  d'une  nouveauté  sans  précédent,  puisque  dès  aujourd'hui 
17  cantons  ont  des  caisses  d'assurance  immobilière  et  2  cantons 
des  caisses  d'assurance  mobilière.  Des  expériences  ont  donc  été 
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faites.  Or  ell&s  ont  donné  d'excellents  résultats.  Les  tarifs  des 
caisses  cantonales  sont  plus  bas  que  ceux  de  Compagnies,  la  diffé- 
rence dépassant  parfois  100  0/0.  Leur  gestion  est  plus  économique, 
parfois  dans  la  proportion  de  4  à  1.  Elles  apportent  dans  la  con- 
clusion et  l'exécution  des  contrats  une  loyauté  peu  fréquente  chez 
les  Compagnies.  Elles  contribuent  largement  aux  œuvres  de  lutte 
contre  le  feu,  leur  consacrant  plus  du  dixième  de  leurs  recettes, 
alors  que  les  Compagnies  privées  ne  leur  attribuent  pas  la  centième 
partie  des  leurs.  Les  caisses  cantonales  n 'ont  révélé  jusqu'ici  qu'un 
point  faible  :  l'exiguité  de  leur  rayon  d'opérations.  Mais,  c'est 
précisément  le  propre  du  projet  qui  est  maintenant  soumis  à  la  dis- 
cussion d'éliminer  ce  point  faible,  en  transportant  l'assurance 
publique  du  terrain  cantonal  sur  le  terrain  fédéral. 

Bdgard  Milhaud. 
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CHEMINS  DE  FER 

Au  Japon. 

Les  conséquences  du  rachat. 
On  pourrait  croire  —  à  lire  bien  des  journaux  —  que  la  nationalisa- 
tion des  chemins  de  fer  au  Japon  a  été  une  opération  malheureuse,  infi- 
niment déplorable.  Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrit  le  grand  organe  finan- 
cier Le  Messager  de  Paris,  numéro  du  23  octobre.  Nous  citons  dans  son 
entier  une  chronique  qui  porte  ce  titre  :  Japon.  Effets  du  rachat  : 

La  Gazette  de  Francfort  a  rappelé  récemment  que  le  premier  acte  du 
gouvernement  japonais,  après  la  guerre  avec  la  Russie,  a  été  de  racheter 
les  chemins  de  fer,  ce  qui  a  accru  la  dette  de  l'Etat  de  450  millions  de 
yen.  Dès  ce  moment,  les  adversaires  de  cette  mesure  avaient  prédit  les  fâ- 
cheux résultats  qu'elle  pi'oduirait.  Maintenant  que  l'opération  est  accom- 
plie depuis  trois  ans,  on  peut  constater  que  ces  prophéties  se  sont  réalisées 
et  ont  même  été  dépassées  par  la  réalité. 

Le  grand  livre  de  la  Dette  a  grossi  et  le  gouvernement  éprouve  des 
difficultés  pour  effectuer  les  constructions  nouvelles  qui  avaient  été  pré- 
vues, mais  dont  l'exécution  augmenterait  ses  charges  dans  mie  propor- 
tion exagérée,  tandis  que  les  Compagnies  privées  auraient,  au  moyen  de 
leurs  ressources,  procédé  aux  constructions  prescrites  par  la  loi  sans  que 
le  budget  de  l'Etat  en  eût  été  grevé. 

On  avait  donné  comme  prétexte  au  rachat  que  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  par  des  Compagnies  multiples  avait  été  défectueuse  pendant 
la  guerre  et  avait  occasionné  des  retards  dans  le  transport  des  troupes 
e^  des  marchandises.  On  disait  aussi  que  l'unification  de  l'exploitation 
permettrait  de  réaliser  des  économies.  Cette  double  espérance  ne  s'est  pas 
réalisée.  Les  recettes  ont  fléchi  et  on  se  demande  si  les  84  millions  de  yen 
de  recettes  prévus  pour  l'exercice  en  cours  pourront  être  atteints. 
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Afin  d'éviter  le  danger  que  présentait  la  répercussion  sur  le  budget 
général  du  résultat  de  l'exploitation  du  monopole,  un  clés  premiers  actes 
du  ministre  actuel  a  été  de  séparer  les  deux  budgets.  Mais  cette  réforme 
n'a  pas  supprimé  les  autres  inconvénients  résultant  du  rachat,  et  notam- 
ment la  défectuosité  du  service,  qui  soulève  les  réclamations  du  commerce. 
Il  arrive  que  les  marchandises  attendent  des  semaines  avant  de  pouvoir 
être  transportées,  faute  de  matériel  suffisant.  Le  nouveau  ministre  des 
li'ansports  s'efforce  de  remédier  à  cette  situation  et  de  réaliser  des  écono- 
ndes  en  réduisant  le  nombre  exagéré  des  fonctionnaires  de  l'exploita- 
tion; il  ne  rencontre  malheureusement  pas  dans  l'opinion  publique  tout 
l'appui  nécessaire  pour  mener  à  bien  cette  tâche  difficile. 

Voilà  les  critiques  formulées.  Mais  pourquoi  le  Messager  de  Paris  ne 
signale-t-il  pas  qu'il  y  a  été  répondu  ?  Les  Documents  du  Progrès  du  mois 
d'octobre  publient  en  effet  une  con'espondance  de  Kobé,  signée  de 
M.  Ingram  Bryan,  qui  remet  toutes  choses  au  point.  En  voici  le  texte  : 

Le  Japon  a  procédé,  ces  amiées  dernières,  à  l'étatisation  de  tous  les 
chemins  de  fer  de  l'empire,  qui  jusqu'alors  appartenaient  à  des  compa- 
gnies privées.  Et,  depuis,  de  nombreuses  plaintes  avaient  été  formulées: 
les  retards  et  les  accidents  seraient  devenus  beaucoup  plus  fréquents; 
les  employés  se  seraient  montrés  assez  accessibles  aux  tentatives  de  cor- 
ruption, etc.,  etc. 

Les  plaintes  venaient,  pour  la  plupart,  de  personnes  que  leurs  concep- 
tions économiques,  ou  leiu-s  intérêts  particuliers,  rendent  hostiles  à  toute 
étatisation.  La  preuve  en  est  dans  la  façon  dont  ces  personnes  apprécient 
la  situation  financière  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

La  somme  nécessaire  au  rachat  de  ces  lignes  fut  foui'nie  par  une  émis- 
sion de  1.200.000.000  de  francs  de  rente,  ce  qui,  à  5  0/0,  représente  une 
dépense  annuelle  de  60.000.000  de  francs.  Or,  le  rendement  net  des  li- 
gnes fut,  en  1908,  de  80.000.000  de  francs  qui  purent  être  utiUséf-.  pour 
l'extension  du  réseau.  Mais  le  gouvernement  projette  d'étendre  davantage 
encore  ce  dernier,  et  a  besoin  pouf  cela  de  72.500.000  francs  dont 
52.500.000  francs  seront  obtenus  par  voie  d'empmnt.  On  prétend  voir 
dans  cet  emprunt  l'indice  d'un  échec  financier  de  l'étatisation,  alors  qu'il 
est  la  preuve  d'un  éclatant  succès.  Tout  observateur  impartial,  s'il  n'oublie 
pas  que  le  Japon  subit  en  ce  moment  une  crise  économique  qui  influe  dé- 
favorablement sur  le  trafic  des  chemins  de  fer,  conviendra  en  effet  qu'il 
serait  chimérique  de  vouloir  que  les  frais  de  constructions  de  nouvelles 
lignes  soient  pris  sur  le  rendement  net  du  réseau  actuel. 

Pour  ce  qui  concerne  les  plaintes  justifiées,  —  particulièrement  celles 
qui  ont  trait  au  relâchement  de  la  discipline  parmi  les  employés,  —  des 
réformes  radicales  viennent  d'être  accomplies.  Le  baron  Goto,  l'ancien 
président  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  sud-mandehouriens,  a  été 
nommé  ministre  des  voies  ferrées  dans  le  cabinet  Katschoura;  mission 
lui  a  été  donnée  de  rétablir  une  stricte  discipline  et  de  diriger  l'adminis- 
tration suivant  les  principes  commerciaux.  Le  budget  des  chemins  de  fer 
est  désormais  distinct  du  budget  général  de  l'Etat.  Le  réseau  japonais  a 
été  divisé,  à  la  manière  américaine,  en  un  certain  nombre  de  sections 
administratives  à  la  tête  desquelles  se  trouve  im  directeur  responsable 
devant  le  gouvernement  et  jouissant  de  pouvoirs  très  étendus  vis-à-vis 
des  employés. 
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Ainsi,  unissant  à  tous  les  avantages  techniques  et  économiques  que  pré- 
sentait l'exploitation  privée  les  avantages  généraux  que  procure  à  l'in- 
dustrie et  à  l'ensemble  de  la  population  l'exploitation  par  l'Etat,  les 
chemins  de  fer  japonais  sont  à  présent,  me  semble-t-il,  une  institution 
modèle. 

Ainsi,  récapitulons  : 

1°  Le  Messager  de  Paris  nous  dit  que  le  Grand-Livre  de  la  Dette  a 
grossi,  mais  il  ne  nous  signale  pas  que  le  bénéfice  net  des  lignes  rachetées, 
qui  est  de  80  millions,  dépasse  de  20  millions  l'annuité  de  rachat  inscrite 
au  Grand-Livre; 

2°  Il  nous  signale  comme  accablante  pour  l'Etat,  pour  son  budget,  la 
charge  des  constructions  nouvelles,  et  il  n'indique  pas,  d'une  part,  que  ces 
constructions  nouvelles  seront  partiellement  réalisées  à  l'aide  de  ce  boni, 
ei,  d'autre  part,  que  leurs  frais  seront  couverts  —  et  au-delà  —  par  les 
bénéfices  futurs.  Il  se  contredit  gTossièrement  quand  il  affirme  que  les 
charges  de  ces  emprunts  vont  «  gi'ever  le  budget  de  l'Etat  »,  alors  que 
([uelques  lignes  plus  loin  il  reconnaît  que  le  budget  des  chemins  de  fer  — 
sur  lequel  évidemment  seront  imputées  les  charges  des  emprunts  con- 
tractés pour  les  chemins  de  fer  —  est  séparé  du  budget  général  de  l'Etat; 

3°  Les  recettes  ont  fléchi,  dit-il.  Et  il  oublie  d'indiquer  la  cause  pure- 
ment économique  de  ce  fléchissement  :  la  crise  industrielle,  —  qui  d'ail- 
leurs, étant  mondiale,  déprime  les  recettes  des  chemins  de  fer  de  tous  les 
pays  du  monde,  des  chemins  de  fer  des  Compagnies  (les  Compagnies 
françaises  le  savent  bien)  comme  de  ceux  des  Etats  ; 

4°  Signalant  les  défectuosités  qui  se  sont  produites  dans  le  service,  il  ne 
jjcut  passer  sous  silence  l'action  réformatrice  qui  se  développe  en  ce 
moment  même  et  tend  à  les  faire  disparaître,  mais  il  n'en  dit  qu'un  mot 
rapide  et  s'efCorce,  par  ime  réflexion  finale,  d'en  réduire  à  néant  la  portée 
—  qui  est  très  grande. 

LE  CHÈQUE  POSTAL 

En  Allemagne.  —  Résultats  des  trois  premiers  trimestres  de  1909. 

Le  nombre  des  comptes  s'est  élevé  de  28.571,  à  la  fin  du  1"  trimestre, 
à  34.897  à  la  fin  du  second  et  à  39.497  à  la  fin  du  troisième  ;  l'actif  de 
ces  comptes  a  passé  de  36.797.000  marks,  fin  mars,  à  56.929.000  m. 
fin  juin,  et  à  65.645.000  m.  fin  septembre  ;  quant  au  montant  des  transac- 
tions, il  a  été  de  1.225.113.000  m.,  au  coiu-s  du  premier  semestre,  de 
2.889.910  m.  au  cours  du  second,  et  de  3.411.548  m.  au  cours  du  troisième, 
soit,  au  cours  de  ces  trois  semestres,  de  jolus  de  7  milliards  et  demi  de 
marks  ;  exactement,  de  7.526.571  marks  (9.408.213.750  francs). 

Lo   Chèque   postal  international. 

Un  pas  décisif  vient  d'être  fait  dans  le  sens  de  la  création  du  chèque 
postal  international.  Les  administrations  postales  des  pays  qui  possèdent 
des  services  nationaux  de  chèques  se  sont,  sur  l'initiative  et  à  l'appel  de 
l'Office  postal  de  l'Empire  allemand,  réunies  en  une  conférence  tenue 
à  Berlin,  le  21  septembre  1909  et  les  jours  suivants,  et  ont  adopté  les 
grandes  lignes  d'un  accord.  La  Revue  de  Lausanne,  dans  son  niunéro  du 
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3  octobre,  publie  sur  cet  arrangement  l'article  d'information  ci-dessous, 
d'un  collaborateur  de  Berne,  assurément  très  renseigné  : 

La  conférence  des  administrations  postales  d'Allemagne,  d'Autriche- 
Hongrie  et  de  Suisse,  qui  s'est  tenue  à  Berlin  il  y  a  quelques  jours  en 
vue  d'organiser  un  service  international  de  chèque  postal,  a  abouti  à 
un  résultat  effectif.  Elle  a  arrêté  les  bases  de  conventions  particulières 
qui  seront  passées  entre  les  administrations  intéressées,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  gouvernements.  Selon  les  prévisions,  le  service  inter- 
national de  chèque  postal  pourra  commencer  à  fonctionner  dès  le  l"  fé- 
yrier  prochain. 

La  conclusion  de  cet  accord  est  très  réjouissante.  Il  paraît  tout  simple, 
au  premier  abord,  que  les  Etats  qui  ont  introduit  le  chèque  postal  dans 
le  service  interne  l'étendent  aux  échanges  internationaux.  Mais  le  règle- 
ment de  cette  question  présente  certaines  difficultés  et  jusqu'ici,  par 
exemple,  l'entente  n'avait  pu  s'établir  entre  la  Suisse  et  l'Autriche-  Hon- 
grie ;  l'échange  s'opère  il  est  vrai  entre  les  ser\dees  de  chèque  des  deux 
Etats,  mais  par  l'entremise  d'une  banque  privée.  Et  c'est  par  le  canal 
de  l'Allemagne,  dont  le  service  de  chèque  est  le  plus  récent,  que  l'entente 
a  pu  s'établir  en  même  temps  avec  l'Autriehe-HongTie. 

L'organisation  du  service  prévu  au  protocole  de  la  conférence  de  Berlin 
est  adaptée  au  système  du  chèque  postal  interne.  Mais  il  est  un  point 
important  à  relever  :  c'est  que  le  service  international  s'appliquera  uni- 
quement aux  échanges  entre  titulaires  de  comptes  de  chèque,  autrement 
dit  aux  virements.  Le  premier  venu  ne  pourra  donc  pas,  comme  dans  le 
service  interne,  verser  à  un  bureau  de  poste  suisse  une  somme  au  compte 
de  chèque  d'une  personne  habitant  l'Allemagne  où  l'Autriehe-Hongrie  ;  il 
ne  pourra  le  faire  que  s'il  est  lui-même  titulaire  d'un  compte  de  chèque 
suisse  et  cet  élément  sera  certes  de  nature  à  augmenter  le  nombre  des 
comptes  de  chèque  dans  chaque  pays. 

Le  chèque  international  ne  constituera  pas  seulement,  en  effet,  un  ins- 
trument d'échange  plus  commode  que  le  mandat  ;  il  sera  aussi  sensible- 
ment meilleur  marché.  Et  cela  pour  deux  raisons.  C'est  tout  d'abord  que 
la  valeur  du  mark  ou  du  florin  sera  calculée  non  plus  comme  pour  les 
mandats  sur  la  base  d'un  taux  uniforme,  mais  au  cours  du  jour,  c'est- 
à-dire  pour  la  Suisse  au  cours  admis  par  la  Banque  nationale  pour  les 
billets  à  huit  jours.  Un  exemple  fera  ressortir  l'avantage  de  la  combi- 
naison pour  le  public.  Si  vous  envoyez  100  marks  en  Allemagne,  le 
bureau  de  poste  vous  réclame  actuellement  123  fr.  50  c.  Mais  la  valeur 
du  mark  en  banque  n'atteint  pour  ainsi  dire  jamais  ce  chiffre  et  elle  est 
souvent  de  20  et  30  centimes  au-dessous.  Ce  sera  là  le  premier  avantage 
des  paiements  par  chèque  postal.  Il  faut  y  ajouter  la  modicité  des  taxes. 
Tandis  qu'on  paie  aujom-d'hui  25  centimes  par  50  francs  pour  l'envoi  de 
mandats,  la  convention  pour  le  service  international  du  chèque  postal  pré- 
voit une  taxe  de  25  centimes  pour  tous  les  paiements  de  500  fi'anes  ou 
moins  et,  au-dessus  de  cette  somme,  une  provision  de  deux  pour  mille, 
soit  par  exemple  50  centimes  pour  1.000  francs. 

Il  est  indubitable  que  l'organisation  du  service  international  du  chèque 
postal  marquera  une  ère  nouvelle  dans  le  rapide  développement  de  cette 
institution.  Nous  espérons  qu'on  ne  s'en  tiendra  pas  à  la  convention  qui 
vient  d'être  arrêtée  à  Berlin  et  que  bientôt  ce  service  s'étendra  également 
à  la  France.  Nos  voisins  de  l'ouest  s'occupent,  en  effet,  d'introduire  à 
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leur  tour  le  chèque  postal  dans  le  service  interne  et  nous  croyons  savoir 
que  notre  administration  des  postes  sera  toute  disposée  à  conclure,  le 
moment  venu,  avec  les  postes  françaises,  une  convention  analogue  à  celle 
qui  va  faciliter  si  sensiblement  nos  échanges  avec  nos  voisins  du  Nord  et 
de  l'Est. 

ÉLECTRICITÉ 

La  Régie  de  Winterthur.  —  Résultats  de  1908. 

La  Neue  Zilrcher  Zeitung  du  9  juillet  1909,  1"  feuille  du  matin,  publie 
l'information  suivante,  de  son  correspondant  de  Winterthur  (ville  suisse 
de  26.300  h.)  : 

L'usine  municipale  d'électricité  vient  de  publier  son  rapport  annuel 
pour  1908.  Pendant  l'exercice  écoulé,  le  courant  pour  l'éclairage  a  aug- 
menté de  31  0/0  ;  le  courant  destiné  à  la  force  motrice  a  augmenté  dans 
les  proportions  suivantes  :  petite  force,  26  0/0  ;  moyenne  force,  55  0/0  ; 
grande  force,  10  0/0.  Le  nombre  des  abonnés  a  passé  de  547  à  670.  La 
section  électrique  du  magasin  d'appareillage  a  été  entièrement  rattachée 
au  service  électrique,  ce  qui  paraît  être  avantageux  au  développement  de 
ce  dernier.  Le  résultat  financier  de  l'exercice  est  tout  à  fait  satisfaisant. 
Sur  le  compte  de  construction  on  a  pu  amortir,  en  nombre  rond,  52.000  fr. 
Cela  fait,  il  est  resté  un  bénéfice  net  de  20.920  fr.,  auquel  le  service 
d'appareillage  participe  à  raison  de  15.034  fr. 

Projet  de  municipalisation  à  Bielitz. 
La  Neue  Frète  Presse  du  9  octobre  1909,  publie  l'information  suivante  : 
On  nous  télégraphie  de  Bielitz  :  Aux  termes  du  traité  conclu  entre 
V Internationale  Elektrizitœtsgesellschaft  de  Vienne,  qui  a  créé  l'usine 
d'électricité  de  Bielitz,  il  y  a  16  ans,  et  la  Ville  de  Bielitz  (ville  autri- 
chienne de  14.560  hab.),  celle-ci  a  aujourd'hui  le  droit  de  dénoncer  le 
contrat.  La  commune  a  l'intention  de  faire  usage  de  ce  droit  et  de 
municipaliser  l'usine  d'électricité  et  le  tramway  électrique  et  à  cet  effet 
elle  a  engagé  des  pourparlers  avec  le  concessionnaire  actuel.  La  décision 
devra  être  prise  avant  la  fin  du  mois  de  novembre.  L'usine  d'électricité 
et  le  tramway  électrique  figurent  dans  les  comptes  de  V Internationale 
Elektrizitœtsgesellschaft  pour  1.200.000  couronnes  et  donnent  un  revenu 
net  de  110.000  à  120.000  couronnes.  L'acquisition  par  la  ville  se  heurte 
à  certaines  difficultés  d'ordre  financier,  et  on  ne  sait  encore  si  elles  pour- 
ront être  surmontées  immédiatement. 

TRAMWAYS 
Une  première  municipalisation  à  Bruxelles. 
Dans  son  travail  sur  Les  Régies  communales  en  Belgique,  M.  Ernest 
Brees  écrit  :  «  Aucune  exploitation  de  tramways  en  régie  n'existe  en 
Belgique.  La  législation  actuelle  n'avantage  guère  les  communes.  En  effet, 
la  concession  est  seule  possible  dans  la  plupart  des  cas  et,  d'autre  part, 
la  haute  main  appartient  au  Gouvernement  pour  ce  qui  est  de  l'octroi 
des  concessions.  On  étudie,  cependant,  à  Bruxelles,  actuellement  la  possi- 
bilité d'établir  ime  ligne  en  régie  dii'ecte.  »  Depuis  le  moment  où  ces 
lignes  ont  été  écrites,  l'étude  faite  de  cette  question  a  abouti.  Dans  les 
derniers  jours  de  juillet  1909,  le  Conseil  communal  de  Bruxelles  a  décidé 
l'expoitation  en  régie  directe  d'une  ligne  de  5  kilomètres,  —  minuscule 
exploitation,  sans  doute,  mais  qui  entend  être  l'amorce  d'un  important 
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réseau  destiné  à  faire  concurrence  aux  deux  puissantes  compagnies  des 
«  Tramways  Bruxellois  »  et  des  <(  Tramways  Economiques  »,  en  attendant 
leur  élimination. 

La  Régie  de  Winterthur.  —  Résultats  de  1908. 
En  1908,  les  résultats  du  sei^'ice  municipal  du  tramway  de  Winter- 
thur, qui  ne  comprend  qu'une  petite  ligne,  allant  de  Winterthur  à  Tœss, 
sont  les  suivants  :  recettes,  68.100  fr.  85  ;  dépenses,  48.933  fr.  40  ; 
recettes  nettes,  19.167  fr.  45.  Sur  cette  somme,  une  fois  effectué  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  réglementaire  du  capital  d'établisse- 
ment, il  a  pu  être  affecté  5.184  fr.  60  au  fonds  de  renouvellement,  et 
8.117  fr.  20  au  fonds  d'amortissement.  Personnes  transportées  :  765.404, 
soit  23.327  de  plus  qu'en  1907. 

LOGEMENTS  MUNICIPAUX 

A  Fribourg-en-Brisgau. 

La  Zeitschrift  fur  Wohnungswesen  du  10  juillet  1909  publiait  l'infor- 
mation suivante  : 

Dans  la  séance  du  Conseil  municipal  de  Fribourg-en-Brisgau  du 
28  juin,  le  projet  de  la  Municipalité  tendant  à  la  construction  de  petites 
habitations  par  la  Ville  a  été  adopté,  après  un  long  débat,  par  49  voix 
contre  24  et  4  abstentions.  Ont  lutté  et  voté  contre  le  projet  les  membres 
de  la  Bùrgervereinigung  (Association  des  Citoyens)  et  du  Grund-und 
Haushesitzervereins  (Association  des  Propriétaires).  Ce  sont  108  loge- 
ments de  2  et  3  pièces  que  l'on  se  propose  de  construire.  On  en  construira 
tout  d'abord  44. 

D'autre  part,  nous  lisons  dans  le  même  organe  (10  septembre  1909)  : 

Le  Burgerausschuss  (Comité  des  Citoyens)  de  Fribourg-en-Brisgau  a 
approuvé  la  construction  de  maisons  avec  108  petits  logements,  représen- 
tant une  dépense  de  655.000  marks. 

Toutes  les  instances  s'étant  déclarées  favorables,  le  projet  va  être  exé- 
cuté. E.  M. 
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cation du  système  dans  ce  dernier  pays  ;  de  l'internationalisation  du 
service  des  chèques  et  des  virements  postaux.  —  La  documentation  est 
abondante,  solide,  claire,  récente,  toute  récente.  Et  pourtant  il  y  a  du 
nouveau  dejDuis  que  cet  ouvrage  a  paru  :  le  chèque  postal  international 
adopté  par  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Suisse  ;  le  dépôt  d'un 
projet  gouvernemental  établissant  le  chèque  poi>tal  en  France.  Mais  ces 
faits  ne  font  qu'ajouter  à  l'intérêt  du  livre,  à  l'actualité  du  sujet  traité. 
E.  M. 

Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués.  ^^^^ 
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LA  RÉGIE  DES  EAUX,  DU  GAZ, 
DE  L'ÉLECTRICITÉ  ET  DES  TRAMWAYS  A  MUNICH 

Par  Etienne  Buisson  (Paris). 

Munich  est  une  des  villes  allemandes  les  plus  avancées  dans  la 
voie  de  la  municipalisation  desi  services  publics. 

Ces  services  peuvent  être,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  — 
celui  de  l'étude  de  la  régie  directe,  —  divisés  en  trois  catégories. 

La  première  comprend  les  services  publics  généraux,  tels  qu'il 
en  existe  dans  toutes  les  villes  modernes  de  quelque  importance, 
par  exemple  celui  des  égoûts,  celui  des  halles  et  marchés  de  quar- 
tiers, celui  des  quais  destinés  à  faciliter  les  transports  fluviaux, 
celui  des  prêts  sur  gages  (monts-de-piété),  l'entretien  des  squares 
et  promenades,  etc. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  services  municipaux  concé- 
dés à  des  entrepreneurs  privés.  Tel  est  le  cas  à  Munich  pour  le 
nettoyage  desi  rues,  l'enlèvement  et  la  transformation  chimique 
des  ordures  ménagères^  l'affichage  dans  les  lieux  publics,  le  bul- 
letin municipal  officiel,  etc. 

Enfin  la  troisième  catégorie  comprend  les  services  exploités 
directement  par  la  municipalité,  les  régies  directes  proprement 
dites.  Ces  dernières  seules  seront  examinées  ici  avec  quelques  dé- 
tails (1).  Elles  concernent  d'ailleurs  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tants services  municipaux  :  le  gaz,  l'électricité,  les  tramways,  les 
eaux,  les  propriétés  immobilières  de  la  Ville,  etc. 

Nous  n  'étudierons!,,  dans  ce  premier  article,  que  les  quatre  prin- 
cipales régies  directes  de  Munich  :  les  services  des  eaux,  du  gaz, 
de  l 'électricité  et  des  tramways. 

I.  La  régie  des  eaux. 

Des  documents  officiels  ont  permis  d'établir  qu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  la  commune  de  Munich  possédait  cinq  sources 

1.  —  Nous  suivrons  dans  cet  exposé  le  livre  publié  récemment  par  M.  le 
D'  Busse  dans  la  savante  collection  du  Verein  fur  Sozialpolitik  et  qui  est  iniilu\c: 
Die  Gemeindebetriebe  Mûnchens  (176  pages  in-8,  Duncker  et  Humblot,  éditeurs, 
Leipzig),  complété  par  les  renseignements  les  plus  récents  que  nous  a  fort  aima- 
blement communiqués  le  maire  de  Munich. 
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d'eau  potable  et  qu'il  y  existait  déjà  un  service  municipal  des 
eaux.  En  1875,  sept  sources  municipales  et  six  sources  royales 
répondaient  aux  besoins  de  la  population  munichoise.  En  1883, 
une  grande  usine  à  haute  pression  fut  mise  en  service  par  la  Ville 
et  remplaça  peu  à  peu  les  sources  municipales  existantes.  Quant 
aux  sources  royales,  à  l'exception  de  deux  qui  alimentent  encore 
les  pièces  d'eau  et  servent  à  l'arrosage  du  jardin  royal,  elles  ont 
été  abandonnées  depuis  1894,  non  que  l'eau  fournie  par  elles  fût 
de  mauvaise  qualité,  mais  parce  qu  'elles  n  'avaient  pas  la  pression 
nécessaire  pour  que  l 'eau  pût  s 'élever  à  tous  les  étages  des  grandes 
maisons  modernes  ;  d'ailleurs,  leurs  conduites  déjà  anciennes 
n'étaient  plus  en  bon  état  de  conservation  et  les  fréquentes  répa- 
rations qu'elles;  eussent  nécessitées  auraient  entraîné  des  frais 
assez  considérables,  surtout  après  l'adoption  du  pavage  d'asphalte 
dans  un  grand  nombre  d'artères  de  la  ville. 

L'exploitation  des  sources  qui  appartenaient  à  la  municipalité 
a  de  tout  temps  été  faite  en  régie  directe. 

L'eau  est  fournie  par  la  municipalité  munichoise  à  meilleur 
marché  que  dans  la  plupart  des  villes  allemandes.  Le  prix  de 
revient  (administration,  exploitation,  entretien)  s'établit  à 
0,7  pfennig,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  1  centime  par  mètre 
cube.  La  situation  de  Munich,  voisine  d'un  haut  plateau  très 
riche  en  sources,  en  est  la  cause  :  la  municipalité  peut  ainsi  four- 
nir une  eau  potable  excellente  sans  filtrage  artificiel,  ni  emploi 
de  machines. 

Actuellement,  l'eau  se  vend  au  compteur  et  les  tarifs  sont  éta- 
blis suivant  le  diamètre  des  tuyaux  adducteurs.  Pour  un  calibre 
de  13  "/"",  donnant  droit  à  une  consommation  de  2  mètres  cubes 
par  jour,  le  tarif  est  de  36  marks  par  an;  pour  un  calibre  de 
19  "'Z™  (5  mètres  cubes  par  jour),  de  90  marks  par  an;  pour  un 
calibre  de  100  V'"  (150  mètres  cubes  par  jour),  de  2.700  marks 
pan  an.  Toute  consomma.tion  supérieure  à  ces  quantités  fortai- 
taires  est  facturée  à  raison  de  5  pfennigs  le  mètre  cube. 

La  quantité  totale  moyenne  d'eau  distribuée  quotidiennement 
en  1900  a  été  de  99.500  mètres  cubes,  soit  203  litres  par  habitant; 
en  1906,  elle  a  été  de  117.410  mètres  cubes,  soit  216  litres  par 
habitant. 

Le  total  des  dépenses  d'installation  relative  à  ce  service  s'éle- 
vaient fin  1906  à  27.500.000  francs.  La  Ville  réalise  chaque  année 
un  bénéfice  d'environ  800,000  francs  sur  les  ventes  d'eau,  et  tout 
en  décomptant  l'intérêt  et  l'amortissement  à  raison  de  5  0/0  du 
capital  investi  (environ  12  à  1,300,000  francsi  par  an.) . 
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Le  personnel  se  composait,  en  1906,  de  63  employés,  27  ouvriers 
permanents  et  28  temporaires. 

II.  La  régie  du  gaz 

La  première  Compagnie  du  Gaz  de  Munich  fut  fondée  en  1848, 
par  le  banquier  suisse  Kohler,  qui  reçut  la  concession  pour  25 
années.  En  1863,  un  nouveau  contrat  avec  la  Société  munichoise 
pour  l'éclairage  au  gaz  fut  signé  par  la  municipalité  pour  une 
durée  de  36  ans.  Depuis  le  1"'  novembre  1899,  le  gaz  est  en  régie 
directe. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  les  étapes  du  passage  progressif 
du  régime  de  la  concession  à  celui  de  la  régie  directe,  comme 
ce  sera  le  cas  pour  d'autres  services.  La  concession  de  la  Com- 
pagnie du  Gaz  de  Munich  était,  en  effet,  de  telle  nature  qu'il 
était  presque  impossible  à  la  Ville  de  commencer  sa  mainmise 
avant  l'expiration  des  délais  contractuels.  Pour  défendre  cepen- 
dant les  intérêts  de  la  population  contre  des  clauses  devenues 
excessivement  onéreuses  en  raison  des  progrès  de  l'industrie  et 
des  besoins  grandissants;  de  la  population,  la  Municipalité  de  Mu- 
nich fit,  à  plusieurs  reprises,  des  tentatives  pour  obtenir  des  amé- 
liorations relatives  en  particulier  au  développement  de  l'éclairage 
de  la  Ville  (intensité  des  becs  et  nombre  des  lampes),  à  la  réduc- 
tion du  prix  du  gaz,  au  droit  d'éclairer  certaines  places  et  rues 
à  l'électricité. 

Tout  en  reconnaissant  la  bonne  gestion  industrielle  et  adminis- 
trative de  la  Compagnie  du  Gaz,  la  municipalité  et  la  popula- 
tion munichoises  saluèrent  avec  soulagement  l'expiration  de  la  con- 
cession qui  représentait  pour  la  Ville  des  charges  financières  très 
considérables. 

La  première  étude  approfondie  de  la  question  de  la  régie  du 
gaz  à  Munich  qui  ait  été  faite  par  la  Municipalité  remonte  à  1889, 
époque  à  laquelle,  au  cours  d 'une  discussion  avec  la  Compagnie,  la 
Ville  demanda  à  celle-ci  sous  quelles  conditions  elle  serait  disposée, 
au  terme  normal  de  la  concession  ou  à  une  date  antérieure,  à  lui 
céder  ses  usines  et  installations  (1).  Dans  cette  étude,  on  considé- 
rait d 'abord  l 'exploitation  du  gaz  comme  ne  devant  pas  constituer 
une  source  de  revenus  pour  la  Ville  :  «  La  livraison  d'une  excel- 
lente lumière  à  bon  marché,  disait-on  en  substance,  doit  être  notre 


1.  —  Aux  termes  de  la  convention  de  1863,  en  effet,  le  concessionnaire  devait, 
à  l'expiration  de  36  ans,  retirer  des  rues  de  Munich  tous  les  becs  de  gaz,  et  du 
sous-sol  toutes  les  conduites  et  remettre  toutes  choses  en  l'état. 
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objet  principal;  au  contraire,  la  recherche  d'un  bénéfice  aussi  haut 
que  possible,  qui  ne  serait  pas  en  proportion  avec  les  prix  de  re- 
vient industriel,  doit  être  résolument  mise  de  côté  comme  cons- 
tituant une  imposition  arbitraire  et  indirecte  du  consommateur,  » 

Dès  Tannée  suivante,  et  bien  qu'il  ne  pût  être  encore  question 
que  de  vues  toutes  théoriques  puisque  la  régie  directe  ne  dev  lit 
commencer  qu'en  1899,  l'administration  mimicipale  abandonna 
cette  conception  financière  pour  adopter  la  politique  toute  opposée, 
qu'elle  a  mise  en  pratique  depuis  qu'elle  est  en  possession  de  la 
fourniture  du  gaz.  La  Ville,  en  effet,  a  tout  simplement  maintenu 
les  prix  de  la  Compagnie.  «  Les  conditions  existant  jusqu'alors, 
expliqua-t-elle,  devaient  autant  que  possible  être  maintenues,  car 
il  n  'aurait  pas  été  opportun,  dès  la  prise  en  charge  par  la  Munici- 
palité des  usines  et  installations  de  la  Compagnie,  d'introduire 
les  améliorations  et  facilités  (réduction  des  prix,  etc.)  sur  les- 
quelles le  public  avait  assurément  le  droit  de  compter  :  il  fallait 
d'abord  exploiter  les  usines  et  se  rendre  exactement  compte  où 
Ion  allait.  » 

Depuis  dix  ans  que  l'exploitation  est  entre  les  mains  de  la  Ville, 
les  expériences  ont  certainement  été  recueillies  et  cependant  les 
prix  n'ont  pas  baissé.  La  Municipalité,  jusqu'ici,  n'a  pas  cru 
pouvoir  se  passer  même  d'une  partie  des  bénéfices  qu'elle  réalise 
sur  le  gaz. 

L'exploitation  du  gaz  se  divise  en  deux  départements  :  celui  de 
la  production  et  de  la  distribution  du  gaz  et  celui  de  la  vente  des 
sous-produits.  L'installation  chez  les  particuliers  et  la  fabrica- 
tion des  compteurs  ont  été  concédées  à  des  entreprises  privées, 

1°  La  production  et  la  distribution  du  gaz. 

Deux  éléments  principaux  entrent  dans  le  prix  du  gaz  :  la  ma- 
tière première  et  les  salaires  des  ouvriers.  Sur  la  matière  première, 
disons  simplement  que  les  circonstances  générales  du  marché  des 
charbons  depuis  1899  n'ont  pas  permis  à  la  Ville  de  se  procurer 
du  charbon  à  aussi  bon  compte  que  la  Compagnie.  Alors  que  de 
1895  à  1899  le  prix  moyen  d'achat  avait  été  de  22,78  marks  la 
tonne,  la  moyenne  des  quatre  premières  années  de  la  régie  directe 
fut  de  27,14  marks  et  de  1904  à  1906  de  24,08  marks,  ce  qui 
eut  naturellement  pour  conséquence  une  augmentation  propor- 
tionnelle du  prix  du  mètre  cube  de  gaz.  Mais  c'est  là  une  situa- 
tion qui  a  déjà  changé  dans  ces  dernières  années  et  qui  peut  se  mo- 
difier encore. 

Pour  les  salaires,  la  Ville  s'est  de  propos  délibéré  placée  dans 
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une  situation  moins  favorable  que  la  Compagnie.  La  proportion 
des  salaires  dans  le  prix  de  revient  a  augmenté  avec  la  régie 
directe.  Alors  que  dans  les  trois  dernières  années  de  la  Compa- 
gnie, le  prix  de  revient  du  mètre  cube  de  gaz  comprenait 
0  pfennig  833  de  salaires  ouvriers,  ce  chiffre  monta  dès  1900  à 
0  pfennig  938,  en  1903  à  1  pfennig  110  et  en  1906  à  1  pfennig  157. 
Cette  augmentation  tient  d'une  part  à  la  hausse  des  salaires  :  la 
régie  paie  les  manœuvres  3,50  à  4  marks,  alors  que  la  Compagnie 
les  payait  2,40  à  2,60  marks  et  les  chauffeurs  4,30  à  5,30  marks  au 
lieu  de  3,50  marks  en  moyenne  ;  elle  tient  d 'autre  part  à  la  dimi- 
nution de  la  journée  de  travail,  qui,  maintenant,  est  de  9  1/2  à 
S  heures  suivant  les  travaux,  alors  qu  'elle  était  de  10  à  12  heures, 
du  temps  de  la  Compagnie.  Pour  le  travail  des  cornues,  il  y  avait 
avant  la  régie  directe  deux  équipes  par  24  heures  ;  il  y  en  a 
maintenant  trois. 

Depuis  1899,  les  prix  du  gaz  à  Munich  sont  les  suivants  :  pour 
l'éclairage,  23  pf.  le  mètre  cube  (0  fr.  2875)  ;  pour  moteurs,  chauf- 
fage, cuisine,  14  pf.  le  mètre  cube  (0  fr.  175). 

Ces  prix  comportent  des  réductions  pour  les  consommations 
importantes. 

La  Ville,  s 'inspirant  d'ailleurs  de  méthodes  purement  com- 
merciales, a  cherché  à  augmenter  la  consommation  en  mettant 
certaines  facilités  à  la  disposition  du  public  (introduction  de  dis- 
tributeurs automatiques  pour  lesquels  le  gaz  est  facturé  17  pf., 
paiement  par  la  Ville  des  frais  de  prise  de  gaz  sur  les  conduites 
principales»  et  de  pose  des  colonnes  montantes  dans  l'intérieur 
des  maisons,  sous  cette  réserve  toutefois  qu'il  diit  en  résulter  pour 
elle  un  bénéfice). 

Mais  elle  a  toujours  maintenu  le  prix  normal  pour  le  gaz 
d'éclairage  à  23  pf.  le  mètre  cube,  ce  qui  a  soulevé  de  vives  criti- 
ques de  la  part  de  la  population.  C'est  en  effet  le  plus  élevé  qui 
soit  pratiqué  par  les  45  usines  municipales  de  gaz  d'Allemagne. 
Seule  la  Société  concessionnaire  du  gaz  à  Francfort-sur-Mein  fait 
payer  plus  cher  :  37  pf. 

2°  La  vente  des  sous-prodmts. 

La  Ville  a  bénéficié  de  hausses  survenues  dans  les  prix  de  vente 
des  sous-produits  de  la  fabrication  du  gaz  (coke,  goudron,  ammo- 
niaque, graphite,  etc.).  La  vente  de  ces  produits  joue  un  rôle 
capital  dans  les  résultats  financiersi  de  l'exploitation. 

Ceux-ci  sont  d'ailleurs  excellents  dans  l'ensemble.  Voici  le 
tableau  des  revenus  nets  de  1901  à  1906  : 
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1901 1.037.413  marks 

1902 951.728     — 

1903... 1.075.373     — 

1904 1.261.524     — 

1905 1.395.031     — 

1906 1.488.394     — 

La  conclusion  de  M.  le  D""  Busse  est  la  suivante  : 
La  régie  directe  a  travaillé  un  peu  plus  cher  que  la  Compagnie  • 
au  point  de  vue  des  frais  de  production  (charbon  et  salaires), 
mais  elle  a  compensé  ce  désavantage  à  d'autresi  points  de  vue,  en 
particulier  en  tirant  un  meilleur  parti  des  sous-produits,  et  elle  est 
arrivée  dans  l'ensemble  à  un  résultat  financier  au  moins  égal  à 
celui  de  sesi  prédécesseurs. 

III.  La  régie  de  l'électricité. 

Ce  n'est  qu'en  1891,  après  une  opposition  de  neuf  années  de  la 
part  de  la  Compagnie  de  l'éclairage  au  gaz,  qui  prétendait  avoir 
un  droit  exclusif  à  l'éclairage  des  rues  et  places  de  la  ville,  que, 
moyennant  certaines  concessions,  la  municipalité  obtint  l'adhésion 
de  la  Compagnie  à  un  arrangement  qui  l'autorisait  à  ériger  et  à 
exploiter  une  première  centrale  électrique  à  vapeur,  de  300  che- 
vaux, portée  cinq  ans  après  à  600  chevaux.  En  1893,  furent  cons- 
truites les  deux  petites  usines  hydrauliques  de  Westenrieder 
(90  chevaux)  et  de  Muffat  (200  chevaux,  avec  machine  à  vapeur 
de  réserve,  d'une  force  de  300  chevaux),  et  peu  d'années  plus  tard, 
l'usine  de  Maximilien.  L'exploitation  de  la  petite  usine  de  Wes- 
tenrieder, reconnue  d'un  mauvais  rendement,  fut  suspendue  le 
1^''  janvier  1897  et  l'usine  donnée  à  ferme  au  Munchener  Zeitung 
(Journal  de  Munich),  qui  n'a  le  droit  de  se  servir  de  la  force 
qu'elle  produit  que  pour  son  usage  personnel. 

Avec  la  fin  de  la  concession  du  gaz,  le  l^""  novembre  1899,  la  Ville 
reprit  son  indépendance.  Elle  avait  d'ailleurs,  dès  l'année  1897, 
entrepris  un  nouvel  agrandissement  de  l'usine  de  Muffat  qui  de- 
vait principalement  fournir  le  courant  aux  tramways,  en  même 
temps  que  la  construction  d'une  autre  grande  usine  à  vapeur 
située  dans  la  vallée  de  l'Isar,  dont  l'importance  devait  corres- 
pondre aux  besoins  grandissants  de  la  commune  et  qui  fut  termi- 
née en  novembre  1899.  Dansi  ces  dernières  années,  une  nouvelle  et 
tjrès  grande  usine  hydraulique  (Upperborn  Kraftwerk)  a  été 
érigée  à  Mosburg,  qui  est  en  exploitation  depuis  1907. 

Le  total  des  dépenses  relatives  à  ces  constructions  s'élevait  à  fin 
1908  à  35  millions  de  francs  environ. 
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Le  courant  distribué  en  1900  s'élevait  à  9.427.900  kilowatts; 
en  1906,  à  14.794.800  kilowatts.  Ce  dernier  total  s'est  réparti 
comme  suit  :  25,5  0/0  pour  l'éclairage  intérieur  privé  ou  public; 
14,7  0/0  pour  la  force  ;  7,7  0/0  pour  l'éclairage  des  rues  ; 
49,9  0/0  pour  les  tramways.  Moyenne  annuelle  par  habitant  : 
27  kilowatts  2.  En  1908,  on  distribua  22.608.500  kilowatts. 

Le  personnel  comprenait,  en  1900,  25  employés,  114  ouvriers 
permanents,  118  temporaires;  en  1906,  il  s'élevait  à  une  moyenne 
de  200  personnes,  sur  lesquelles  le  nombre  des  ouvriers  a  fluctué. 

Dès  le  moment  où,  la  concession  du  gaz  ayant  pris  fin,  la  Ville 
eut  les  coudées  franches  pour  son  exploitation  électrique,  elle  eut 
en  vue  de  faire  de  cette  dernière  une  source  de  revenus  qui  de- 
vaient aider  à  couvrir  les  frais  d'autres  entreprises  non  produc- 
tives, mais  aussi  nécessaires  au  bien  général. 

C'est  en  se  conformant  à  cette  idée  générale,  qui  avait  déjà 
présidé  à  l'exploitation  du  gaz,  que  l'on  établit  l'échelle  des  prix 
de  consommation.  Le  courant  était  tarifé  à  des  taux  différents, 
suivant  qu'il  devait  servir  à  la  lumière  ou  à  la  force  ;  pour  la 
lumière,  le  prix  était  de  6  pf.  par  hectowatt  pour  les  500  premiers 
hectowatts;  il  variait  ensuite  d'après  l'importance  de  la  consom- 
mation. Pour  une  consommation  de  plus  de  200.000  hectowatts,  le 
surplus  était  facturé  5  pf.  28.  Pour  la  force,  le  courant  était  fac- 
turé 2  pf.  par  hectowatt  et  1,76  pour  toute  quantité  dépassant 
200.000  hectowatts.  En  1901,  puis  en  1904,  soua  la  pression  des 
consommateurs,  l'échelle  des  prix  fut  modifiée  dans  un  sens  qui 
leur  était  favorable.  Actuellement,  le  prix  de  6  pf.  est  maintenu 
pour  les  10.000  premiers  hectowatts,  ensuite  la  réduction  s'opère 
progressivement  de  1  0/0  à  13  0/0  pour  500.000  hectowatts. 

La  différence  entre  le  prix  du  courant  pour  la  lumière  et  pour 
h  force  vient  en  grande  partie  de  ce  que  celui  pour  la  force  est 
surtout  demandé  pendant  la  journée,  alors  que  le  matériel  n'est 
pas  occupé  à  produire  la  lumière.  Les  machines  se  trouvent  ainsi 
en  marche  jour  et  nuit,  ce  qui  donne  à  la  production  de  l'usine 
une  régularité  très  avantageuse.  La  municipalité  a  donc  avantage 
en  fixant  un  prix  réduit  pour  la  force  à  inciter  la  clientèle  indus- 
trielle à  lui  prendre  du  courant. 

Les  prises  de  courant,  installations  de  câbles,  poses  de  comp- 
teurs, etc.,  sont  exécutées  exclusivement  par  les  soins  des  usines 
municipales,,  pour  le  compte  du  consommateur.  Toute  l'installa- 
tion reste  la  propriété  de  la  Ville. 

Les  compteurs,  d'électricité  sont  loués  par  la  Ville  aux  eonsom- 
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mateurs;  leur  location  mensuelle  est  tarifée  suivant  l'importance 
du  courant. 

Les  habitants  de  Munich  considèrent  que  les  prix  de  l'électricité 
mimicipale  sont  élevés.  Dans  un  grand  nombre  de  villes  allemandes 
ils  sont  cependant  équivalents.  En  1904-05,  on  en  comptait  une 
vingtaine  dans  ce  cas  :  10  villes  même  payaient  l'hectowatt  7  pf. 
Seule  Cologne  payait  moins  de  4  pf.  Pour  la  force,  25  villes 
avaient  le  prix  de  2  pf.  par  hectowatt,  8  seulement  un  prix  infé- 
rieur. 

Comme  cependant  les  usines  municipales  d'électricité,  malgré 
leurs  tarifs  assez  élevés,  n  'accusaient  que  des  bénéfices  nets  relati- 
vement peu  considérables,  on  prétendit  à  bien  des  occasions  que 
lesi  usines  étaient  d'un  mauvais  rendement  financier  et  par  contre- 
coup que  la  régie  directe  «  travaillait  très  cher  ». 

Pour  apprécier  cette  critique  à  sa  juste  valeur,  il  importe  d 'exa- 
miner comment  les  rendements  d'un  service  comme  celui-là  peu- 
vent être  mis  en  lumière  par  la  comptabilité. 

Les  usines  municipales  fournissent  le  courant  d'une  part  aux 
particuliers  (pour  force  et  lumière),  d'autre  part  à  d'autres  ser- 
vices municipaux  (tramways,  éclairage  des  rues  et  des  bâtiments 
publics).  Or,  si  elles  encaissent  des  recettes  effectives  pour  la 
première  catégorie  de  fournitures,  elles  n'en  encaissent  pas  pour 
les  secondes.  En  relevant  les  quantités  de  kilowatts  livrées 
à  chaque  service  municipal,  le  service  des  usines  électriques  peut, 
à  la  fin  de  l'année,  établir  un  bilan  financier  fictif  pour  lequel 
on  décompte  les  hectowatts  livrés  à  des  cours  voisins  de  ceux 
facturés  aux  particuliers.  C'est  ainsi  que  pour  1908,  par  exemple, 
on  fait  figurer  au  crédit  du  bilan  de  l'Electricité  350.332  marks 
encaissés  pour  l'éclairage  des  rues,  931.367  marks  pour  les  tram- 
ways (1),  245.350  marks  pour  l'éclairage  des  bâtiments  munici- 
paux ;  mais  ces  sommes  sont  purement  comptables. 

Au  passif,  à  côté  des  dépenses  d'administration,  d'exploitation, 


1.  —  La  consommation  des  tram\va.ys  a  sa  contre-partie  dans  les  bénéfices  que 
réalise  la  ville  par  la  rég^ie  directe  des  transports  en  commun.  Le  bilan  des 
tramways  s'est  soldé  par  un  bénéfice  de  1.488.350  marks,  alors  qu'a  son  débit 
figuraient,  comme  dépense  effective,  les  931.367  marks  d'électricité  fournie  par  le 
service  municipal.  On  peut  donc  considérer  cette  somme  comme  effectivement 
encaissée  par  le  service  électrique,  puisqu'elle  a  sa  contre-partie  au  débit  d'un 
service  dont  l'exploitation  aboutit  à  un  solde  créditeur  réel.  Les  dépenses 
d'éclairage  des  rues  ou  des  bâtiments  municipaux  sont  d'un  caractère  bien 
différent  puisqu'elles  ne  comportent  aucune  recette  correspondante. 

Ces  observations  pourraient  donc  nous  permettre  de  considérer  le  bilan  de 
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de  matières  premières,  de  réparation,  d'entretien,  de  développe- 
ment, de  magasins  et  d'ateliers  figurent  chaque  année  des.  som- 
mes importantes  pour  l'amortissement  et  l'intérêt  et  pour  le 
«  fonds  de  renouvellement  ». 

On  comprend  qu'un  bilan  établi  de  la  sorte  puissent  donner 
lieu  à  des  interprétations  contradictoires.  Le  «  revenu  net  » 
dégagé  par  lui  s'établissait  en  1908  à  1.440.075  marks,  pour  un 
chiffre  total  d'affaires  de  4.778.304  marks. 

Ce  revenu  net  est  considérable,  surtout  en  comparaison  de  ceux 
réalisés  dans  les  années  précédentes  (664.448  marks  en  1907, 
412.603  en  1906).  Cette  augmentation  est  due  en  grande  partie 
à  la  mise  en  pleine  activité  de  l'usine  hydraulique  de  Moosburg. 

Il  en  résulte  une  très  sensible  diminution  de  la  consommation 
de  charbon  pour  l 'exploitation  électrique  qui  n'a  emploj^é  que 
3.243  tonnes  1/2  de  combustible  d'une  valeur  de  96.567  marks  en 
1908,  alors  qu'elle  en  avait  brûlé  23.487  tonnes.  (617.407  marks) 
en  1907  et  26.464  tonnes  (754.525  marks)  en  1906. 

La  direction  des  usines  électriques  municipales  a  bien  voulu 
nous  dire  d'ailleurs  qu'elle  prévoyait  pour  les  prochains  exer- 
cices une  diminution  de  ce  revenu  net,  «  car,  d'après  l'expé- 
rience de  l'hiver  dernier,  il  faudra  sans  aucun  doute  créer  de 
plus  grandes  réserves  de  vapeur  qui  nécessiteront  des  dépenses 
assez  importantes  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  ».  La  consom- 
mation importante  de  charbon  et  briquettes  pour  les  usines  élec- 
triques à  vapeur,  a  certainement  contribué  dans  une  large  mesure 
à  diminuer  les  bénéfices  de  l'exploitation  électrique  jusqu'à  ces 
toutes  dernières  années,  car  Munich  est  défavorablement  placé  pour 
s'approvisionner  en  combustible.  Aussi,  a-t-on  à  juste  titre  repro- 
ché à  l'administration  municipale  de  n'avoir  pas  dès  le  début 
installé  une  grande  usine  hydraulique. 

Même  s'ils  devaient  être  réduits  dans  une  proportion  assez  sen- 
sible, ces  bénéfices  nets  pourront  encore  être  considérés  comme 
satisfaisants.  Et  il  ne  semble  plus  guère  possible  d 'adresser  main- 


l'électricité  de  la  manière  suivante  :   Si,   du  solde  créditeur  de  1.440.065  marks, 
on  déduit  le  total  des  articles  fictifs  portés  au  crédit, 

Eclairage  des  rues 350.332  marks  \ 

Horloges  publiques 1.454      —        (   595.681  marks. 

Bâtiments  municipaux 243.895      —        ) 

il  reste  un  solde  créditeur  de  844.394  marks   et  l'éclairage  des  rues  et  des  bâti- 
ments municipaux  a  été  assuré  pour  rien  par  la  ville. 

Est-ce  là  un  mauvais  résultat  financier  qui  permette  de   dire   que  la  Munici- 
palité gère  mal  les  intérêts  de  la  communauté  ? 
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tenant  à  l'administration  municipale  le  reproche  de  travailler 
trop  cher. 

IV.  La  eégie  des  tramways 

C'est  à  des  capitaux  étrangers  que  ]\Iunich  a  dû  ses  premières 
lignes  de  tramways.  Le  23  juillet  187G,  la  municipalité  concéda  à 
l'industriel  belge  Otlet  la  construction  et  l'exploitation  des  tram- 
ways à  chevaux  pour  une  durée  de  trente  années.  En  1882,  l'exten- 
sion du  réseau  étant  devenue  indispensable  en  raison  de  l'aug- 
mentation de  la  population,  une  nouvelle  concession  de  vingt-cinq 
ans  fut  accordée  par  la  Ville  à  la  Société  anonyme  des  Tramways 
de  Munich,  qui  s'était  entre  temps  substitué  à  Otlet. 

L'histoire  des  rapports  entre  la  commime  et  la  Compagnie, 
dans  les  dix  premières  années  de  la  concession  nouvelle,  consiste 
en  une  série  ininterrompue  de  discussions,  la  Ville  luttant  sans 
cesse  pour  obtenir  une  exploitation  intensive,  des  services  plus 
rapides,  des  extensions  du  réseau  et  des  réductions  de  tarifs,  la 
Société  se  retranchant  derrière  les  termes  de  la  convention  pour 
n'accorder  aucune  des  améliorations  demandées  qui  ne  lui  étaient 
pas  profitables.  Une  convention  en  date  du  17  février  1892  apporta 
une  détente  à  la  situation  en  autorisant  la  commune  à  construire 
à  ses  frais  de  nouvelles  lignes  et  à  prolonger  les  lignes  existantes  : 
elle  établissait  au  point  de  vue  financier  un  modus  vivendi  a  peu 
près  satisfaisant  en  même  temps  qu'elle  contenait  quelques  con- 
cessions en  faveur  du  public. 

Jusqu'au  début  de  la  dernière  décade  du  xix''  siècle,  toutes  les 
lignes  de  tramways  de  Munich  étaient  à  traction  animale,  à 
l'exception  d'une  à  vapeur.  L'extension  de  la  ville  et  des  besoins 
de  la  population  rendit  cette  situation  intolérable.  Aussi  la  muni- 
cipalité se  décida-t-elle  à  introduire  la  traction  électrique  en  1895 
sur  une  des  lignes  récemment  construites  par  elle  et  qui  était  très 
fréquentée,  surtout  les  jours  de  fête,  celle  de  la  vallée  de  l'Isar. 
Le  succès  de  cette  innovation  fut  tout  de  suite  si  évident,  que  l'on 
apporta  la  même  transformation  à  une  autre  ligne  municipale.  La 
comparaison  que  put  ainsi  faire  la  population  entre  les  deux  modes 
de  traction  ne  tarda  pas  à  tourner  l'opinion  publique  contre  la 
Compagnie.  Cette  dernière  était,  par  la  convention  même,  obligée 
d 'appliquer  sur  ses  lignes  les  nouvelles  découvertes  et  transforma- 
tions relatives  à  l'exploitation,  sous  la  réserve  cependant  que  ces 
applications  n'entraînassent  pas  des  dépenses  trop  considérables. 
Comme  les  frais  de  l'application  de  la  traction  électrique  à  tout 
le  réseau  existant  alors  à  Munich  étaient  estimés  à  5  raillions  de 


LA    RÉGIE    DES    EAUX,    DU    GAZ,    liE    l'ÉLECTRICITÉ    ET    DES    TRAMWAYS       15 

francs  environ,  la  Compagnie  prétendit  qu'elle  n'était  pas  tenue 
de  faire  cette  transformation,  surtout  en  raison  du  court  espace 
de  temps  qui  lui  restait  encore  à  profiter  de  la  concession  :  si  l'on 
voulait  prolonger  cette  dernière,  elle  se  déclarait  prête  à  réaliser 
la  modification  demandée. 

Il  ne  semble  pas  que  la  municipalité  de  Munich  ait  songé  à  cette 
époque  à  dénoncer  la  convention  qui  comprenait  cependant  une 
clause  particulièrement  adaptée  aux  circonstances  présentes  et 
grâce  à  laquelle  le  contrat  pouvait  être  dénoncé  par  la  Ville  au 
cas  011 1 'exploitation  deviendrait  moins  bonne  et  où  la  communauté 
en  souffrirait. 

On  considéra  au  contraire  comme  une  preuve  de  bonne  volonté 
de  la  part  de  la  Compagnie  qu'elle  se  fût  enfin  décidée  à  accepter 
l'introduction  de  la  traction  électrique  aux  conditions  suivantes 
(contrat  du  25  actobre  1897)  : 

La  Ville  obtint  le  droit  d'introduire  partout  l'électricité.  La 
direction  et  l'administration  de  l'entreprise  restait  toujours  entre 
les  mains  de  la  Compagnie,  mais  la  commune  obtenait  une 
influence  plus  grande  sur  toute  l'affaire.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, les  modifications  étaient  plus  sensiblesi.  Toute  l'entreprise 
des  tramways  devait  être  faite  par  la  Compagnie  pour  le  compte 
de  la  Ville,  qui  avait  un  contrôle  illimité.  Les  revenus  étaient 
ainsi  répartis  :  toutes  les  recettes  des  lignes  municipales  propre- 
ment dites  revenaient  à  la  Ville  qui  prenait  en  charge  toutes  les 
dépenses  y  relatives;  pour  les  autres  lignes  le  contrat  assurait  à 
la  Compagnie  jusqu'à  l'échéance  de  la  concession  certains  avan- 
tages financiers  et  en  particulier  un  revenu  brut  d'exploitation 
fixé  à  923.000  marks  par  an,  montant  du  revenu  brut  d'exploita- 
tion de  l'exercice  1896-1897.  Du  revenu  net  correspondant  au 
surplus  de  revenu  brut  la  Compagnie  recevrait  un  quart,  la  Ville, 
les  trois  autres  quarts. 

La  Ville,  ayant  ainsi  modifié  sa  position  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie,, put  appliquer  sa  propre  politique  financière. 

Son  premier  soin  fut  de  réduire  les  tarifs  de  transport.  On 
attendait  de  cette  mesure  une  augmentation  du  trafic  et  du  béné- 
fice net  qui  en  résulterait. 

Ces  espérances  parurent  se  réaliser  :  la  première  année  du  nou- 
veau régime  donna  un  bénéfice  net  de  98.000  marks  pour  la  Ville; 
la  seconde  année,  341.000  marks.  Mais  la  troisième  fut  en  diminu- 
tion sensible  et  en  1901-1902  ce  fut  un  déficit  qu'il  fallut  enre- 
gistrer. 

La  commune  donna  pour  1900  une  double  explication  de  ces 
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fâcheux  résultats.  D'une  part  l'augmentation  de  l'étendue  kilo- 
métrique du  réseau  des  tramways  n'avait  pas  été  suivie  d'une 
augmentation  proportionnelle  du  nombre  des  personnes  transpor- 
tées; d'autre  part,  l'extension  à  toutes  les  lignes  de  la  traction 
électrique  avait  été  accompagnée  de  l'application  d'un  tarif  uni- 
taire, même  pour  les  courses  avec  correspondances,  dont  le  tarif 
était  précédemment  plus  élevé. 

Pour  1901,  l'administration  donna  d'autres  raisons.  C'était  la 
hausse  extraordinaire  des  dépenses  d'exploitation,  qui  s'étaient 
élevées  de  25  pfennig  (exercice  1896-97)  à  30  pfennig  (exer- 
cice 1900-01)  par  kilomètre-utile,  hausse  que  l'on  expliquait,  en 
grande  partie,  par  la  fréquence  des  réparations  nécessaires  aux 
voitures;  c'était  d'autre  part  l'augmentation  incessante  des  som- 
mes nécessaires  au  service  financier,  lesquelles,  avec  l'application 
progressive  de  l'électricité,  montaient  en  proportion  des  capitaux 
investis  dans  l'affaire. 

Ce  dernier  point  paraît  avoir  été  la  cause  principale  de  l'in- 
succès financier  de  la  convention  de  1897.  La  Ville,  en  effet,  en 
la  signant,  avait  compté  que  la  dépense  qui  lui  incombait  pour 
l'extension  de  la  traction  électrique  à  tout  le  réseau  s'élèverait 
à  5  millions  de  francs  :  or,  c'est  plus  du  double  de  cette  somme 
qu'il  lui  fallut  consacrer  à  ce  travail  industriel.  Les  résultats 
financiers  que  l'on  attendait  du  nouveau  régime  se  trouvaient 
ainsi  basées  sur  de  fausses  données.  On  dut  consacrer  plus  du 
double  de  la  somme  prévue  à  l'amortissement  des  frais  de  trans- 
formation, qui,  d 'après  le  contrat,  devait  être  effectué  par  des  pré- 
lèvements de  6  0/0  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Enfin,  la  crise 
économique  générale  de  1900-1901  contribua  à  la  diminution  du 
nombre  de&  voyageurs,  par  conséquent  des  résultats  financiers. 

N  'oublions  pas,  d 'ailleurs,  que  le  «  déficit  »  signalé  pour  l 'exer- 
cice 1901-1902  n'est  pas  dû  à  l'exploitation  elle-même,  mais  seule- 
ment à  l'application  d'une  convention  passée  entre  la  Ville  et  la 
Compagnie  et  dont  les  bases  financières,  inexactement  établies, 
n'ont  pas  laissé  à  la  Ville  les  résultats  qu'elle  en  attendait.  Si  la 
Ville  n'a  rien  gagné,  cette  année-là,  elle  n'en  a  pas  moins  remis 
à  la  Compagnie,  sur  le»  recettes  des  tramways,  une  somme  de  plus 
de  1,150,000  francs. 

Le  résultat  négatif  de  l'exploitation  de  1900-1901  n'en  émut 
pas  moins  très  vivement  la  municipalité  qui  crut  devoir  modifier 
les  tarifs  de  transports  pour  augmenter  les  recettes.  Les  propo- 
sitions les  plus  variées  furent  faites  dans  ce  sens,  et  la  discussion 
à  leur  sujet  se  prolongea  jusqu'en  1903,  où  l'on  adopta  enfin  un 
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tarif  fixant  le  prix  de  10  pfennigs  par  course  pour  les  jours  de 
semaine  et  de  15  pfennigs  pour  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Le  public  accueillit  fort  mal  cette  mesure  et  organisa  un  boycot- 
tage en  règle  des  tramways.  Pendant  l'exercice  1903-1904,  oii  ce 
tarif  fut  en  vigueur,  le  nombre  des  personnes  transportées  les  di- 
manches et  jours  de  fête  diminua  de  33,39  0/0  sur  l'année  précé- 
dente et  de  2,29  0/P  pour  les  jours  de  semaine.  En  moyenne,  il  y 
eut  une  diminution  de  9,90  0/0  sur  le  nombre  des  personnes 
transportées  et  de  1,|75  0/0  sur  les  recettes.  Devant  ce  résultat 
contraire  à  ses  espérances,  la  municipalité  chercha  un  autre  tarif, 
et,  sur  le  conseil  des  techniciens,  adopta  le  système  des  tarifs  va- 
riables suivant  les  distances  à  parcourir. 

Ce  système  ne  fut  pas  non  plus  bien  accueilli  par  la  population 
qui  commença  aussi  par  le  boycotter;  mais  peu  à  peu  ce-tte  mau- 
vaise volonté  disparut. 

Le  «  déficit  »,  d'ailleurs,  subsista  malgré  les  nouvelles  mesures, 
d'autant  plus  que  la  Ville  dut  construire  de  nouvelles  lignes 
peu  productives. 

Une  ère  nouvelle  s'ouvrit  au  l^""  juillet  1907,  époque  à  laquelle 
commença  la  régie  directe  proprement  dite  des  tramways  de  Mu- 
nich. 

Les  résultats  des  18  premiers  mois  de  la  régie  directe  sont  très 
satisfaisants. 

Une  augmentation  sensible  du  nombre  de  personnes  transportées 
a  marqué  en  particulier  l'année  1908.  Le  nombre  des  billets  vendus 
s'est  élevé  de  53.887.384  dans  l'exercice  de  douze  mois  partant  du 
l*""  juillet  1906,  dernier  exercice  de  la  Compagnie,  à  68.388.708  en 
1908;  les  recettes  ont  passé  de  5.626.210  marks  à  7.484.836  marks; 
les  distances  kilométriques  parcourues,  de  15.827.325  kilomètres 
à  18.804.698  kilomètres  ;  la  longueur  des  voies  exploitées  de 
115.717  kilomètres  à  125.735  kilomètres. 

Le  revenu  net  a  passé  de  —  33.797  marks  à  +  1.488.350  marks, 
iqui,  avec  l'intérêt  du  capital  investi  (510.789  marks  au  total), 
représentent  un  rendement  de  12,88  0/0,  de  15.518.653  marks. 

Ces  deux  entreprises,  électricité  et  tramways,  se  présentent  donc, 
elles  aussi,  dans  d'excellentes  conditions. 

Les  résultats  insuffisants  qu'elles  avaient  donnés  jusqu'ici 
étaient  dus  dansi  le  premier  cas  à  l'absence  d'une  grande  usine 
hydraulique,  dans  le  second  cas  aux  conditions  onéreuses  d'im 
contrat  déjà  vieux  avec  une  Compagnie  privée.  Mais  à  partir  du 
moment  où  ces  deux  branches  de  l'activité  municipale  sont  deve- 
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nues  libres  et  ont  pu  travailler  dans  de  bonnes  conditions  indus- 
trielles, elles  ont  donné  des  résultats  favorables,  qui  sont  tout  à 
l'honneur  de  la  régie  directe. 

Etienne  Buisson. 


LA  MUNIGIPALISATION  ET  LES  FINANCES 
COMMUNALES 

Par  Edgard  Milhaud. 


Pour  apprécier  les  effets  de  telle  ou  telle  municipalisation  parti- 
culière, ou  de  la  municipalisation  en  général,  il  faut  se  placer  tour 
à  tour  à  trois  points  de  vue  :  celui  du  public  consommateur,  celui 
du  personnel  de  l'entreprise  ou  des  entreprises  municipalisées, 
celui  des  finances  communales.  Les  adversaires  de  la  régie  directe 
accordent  d'ordinaire  assez  aisément  —  tant  ici  l'évidence  est 
grande  —  que  la  municipalisation  s'accompagne  d'avantages  pour 
le  public  et  pour  le  personnel  intéressé,  mais  ils  prétendent  que  la 
contre-partie  —  la  rançon  —  de  ces  avantages  se  trouve  dans  une 
aggravation  de  la  situation  financière  des  villes  et  des  charges  des 
contribuables. 

Est-ce  exact  ? 

Cette  question  a  fait  l'objet  d'une  communication  à  la  dernière 
assemblée  générale  du  Verem  fiir  Socialpolitik,  tenue  à  Vienne 
du  27  au  29  septembre  dernier.  Le  Verein  fiir  Socialpolitik  est, 
comme  on  sait,  la  grande  association  savante  qui  par  ses  recherches 
a  tant  aidé  depuis  un  quart  de  siècle  au  mouvement  des  réformes 
sociales  en  Allemagne.  L'auteur  du  mémoire  est  M.  Max  Weiss, 
membre  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Vienne.  Il  s'appuie  sur 
des  faits  empruntés  à  l 'expérience  d 'une  série  de  villes  autrichien- 
nes, allemandes  et  anglaises.  Nous  le  suivrons  dans  ses  observations 
et  dans  ses  chiffres  (1). 

La  politique  de  municipalisation  contribue  —  et  très  largement 
—  à  accroître  la  dette   des  villes.   Cela  n'est  pas  douteux.  A 

1.  —  Ueher  die  finanzpolitische  Bedeutnng  der  Gemeinde-unternehmungen. 
Referai  fur  die  Generalversammlung  des  Vereins  fur  Socialpolitik  in  Wien  vom 
27  bis  29.  September  1909.  Erstattet  von  Dr.  Max  Weiss,  Ober-Magistratsrat  in 
Wien.  —  Distribué  aux  membres  de  l'assemblée,  et  destiné  à  paraître  dans  les 
procès-verbaux  des  séances,  Verhandlungen  der  Generalversammlung  des 
Vereins  fiir  Socialpolitik,  Wien  1909,  tome  132  des  Publications  de  l'Association 
(chez  Duncker  et  Humblot,  Leipzig). 
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Vienne  (1).  les  emprunts  contractés  pour  créer  ou  développer  les 
ré^es  communales  représentent  49,8  0/0  de  la  dette  totale  de  la 
Ville.  En  Allemagne  (2),  la  proportion  est  de  22  0/0  à  Munich, 
de  31,5  0/0  à  Cologne,  de  36,2  0/0  à  Francfort-sur-le-Mein,  de 
41,14  0/0  à  Bei^lin,  de  48,4  0/0  à  Mayence.  Elle  atteint  en  Angle- 
terre (3)  47,9  0/0  à  Manchester,  51,6  0/0  à  Salford,  54,9  0/0  à 
Leeds,  54,9  0/0  à  Nottingham,  59,3  0/0  à  Liverpool. 

Mais  de  ce  que  la  municipalisation  accroît  —  parfois  de  moitié, 
ou  de  plus  —  la  dette  des  villes,  s'ensuit-il  qu'elle  pèse  sur  leur 
situation  financière  ?  «  Il  ne  pourrait  en  être  ainsi,  observe  très 
justement  M.  Max  Weiss,  que  si  les  bénéfices  nets  des  régies  ne  suf- 
fisaient pas  à  couvrir  les  intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux 
empruntés  pour  elles  ou  si  le  chiffre  de  la  dette  menaçait  d 'exercer 
une  action  défavorable  sur  les  conditions  d 'emprunts  futurs  ;  mais 
ces  deux  hypothèses  ne  pourraient  se  réaliser  que  si  les  villes 
exploitaient  des  entreprises  non  rentables  ou  du  moins  exposées  à 
quelque  danger  futur  de  perte  ;  or,  tel  n  'est  pas  le  cas  des  entrepri- 
ses —  à  peu  près  complètement  soustraites,  par  nature,  à  l 'action 
de  la  concurrence  et  à  celle  des  fluctuations  économiques  —  qui 
sont  le  plus  souvent  municipalisées  et  réclament  les  plus  gros 
capitaux  :  les  entreprises  d'eaux,  de  gaz,  d'électricité,  de  tram- 
ways. » 

M.  Max  Weiss  va  même  plus  loin.  Supposons,  dit-il,  que  les  villes 
abaissent  les  tarifs  au  point  que  le  bénéfice  net  ne  suffise  plus  aux 
besoins  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement;  même  alors 
le  surcroît  de  dette  provenant  des  services  industriels  n'aurait 
d'inconvénient  qu'en  un  cas  :  si  pour  une  raison  quelconque  les 
impôts  communaux  ne  pouvaient  pas  être  augmentés;  (c  au  cas 
contraire,  c  'est  purement  et  simplement  une  question  interne  de  la 
politique  financière  communale,  de  savoir  si  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement du  capital  d'établissement  doivent  être  couverts  par  les 
recettes  de  l'exploitation  ou  par  le  produit  de  l'impôt  ».  Le  crédit 
communal,  notamment,  est  hors  de  cause. 

Mais,  en  fait,  la  question  ne  se  pose  pas  ainsi,  et  M.  Max  Weiss 
constate  lui-même  que  d'ordinaire  la  législation  veille  —  ainsi  en 
Autriche,  en  Prusse,  en  Angleterre,  en  Italie  —  à  ce  que  les  régies 
communales  ne  puissent  avoir  pour  effet  d'accroître  les  charges  fis- 
cales ou  même  à  ce  qu  'elles  servent  à  les  diminuer, 

1.  —  Fin  1907. 

2.  —  D'après  les  rapports  pour  l'exercice  1907,  ou  1907-08. 

3.  —  Municipal  Ycar  Book  1909,  données  se  rapportant  à  l'année  1904. 
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Et,  en  effet,  elles  les  diminuent,  souvent  même  dans  des  propor- 
tions fort  appréciables..  Dans  quelles  proportions  ?  C  'est  que  notre 
auteur  s'est  attaché  à  établir  pour  toutes  les  villes  indiquées  plus 
haut  et  pour  quelques  autresi.  L 'allégement  fiscal  dû  aux  bénéfices 
nets  des  régies  est,  en  Autriche  :  à  Vienne,  de  12,83  0/0;  à  Lem- 
berg,  de  13,1  0/0;  à  Trieste,  de  15,8  0/0;  à  Brunn,  de  11  0/0  (1)  ; 
en  Allemagne  :  à  Berlin,  de  12,33  0/0  ;  à  Munich,  de  15,3  0/0  ;  à 
Cologne,  de  15,06  0/0  ;  à  Francfort-sur-le-Mein,  de  16  0/0  ;  à 
Mayenoe,  de  27,18  0/0  (2)  ;  en  Angleterre  :  à  Liverpool,  de 
3,39  0/0  ;  à  Manchester,  de  9  0/0  ;  à  Leeds,  de  10  0/0  ;  à  Nottin- 
gham,  de  11,9  0/0  ;  à  Salford,  de  14  0/0  (3). 

Tels  sont  les  chiffres  cités  par  M.  Max  Weiss:  D 'autre  part,  nous 
avons  montré,  dans  une  étude  publiée  ici  même  (4) ,  que  les  services 
industriels  de  la  Ville  do  Genève,  avec  leur  bénéfice  totalement  net 
de  1.638.829  francs  en  1908,  rapportent  plus  à  la  caisse  communale 
que  les  impôts,  dont  le  rendement  est,  la  même  année,  de 
1.402.548  francs.  Les  contribuables  de  la  Ville  de  Genève  doivent 
aux  serv^ices  municipaux  des  eaux,  du  gaz  et  de  l'électricité  un 
allégement  fiscal  de  117  0/0. 

Que  l 'on  ne  prétende  donc  point  que  les  avantages  que  la  muni- 
cipalisation  vaut  au  public  et  aux  salariés  des  services  munieipali- 
sés  ont  pour  rançon  une  aggravation  de  la  situation  financière  des 
villes  et  une  surcharge  des  contribuables,  La  vérité,  diamétrale- 
ment opposée,  est  que  la  municipalisation  ouvre  aux  finances  com- 
munales de  nouvelles  et  abondantas  sources  de  revenus,  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'équilibre  financier,  du  crédit  communal,  et  du 
contribuable. 

Edgard  Milhaud. 


1.  —  D'après  VŒslerreichisches  Staedtebuch.  tome  XII,  statistiques  de  l'année 
1906.  —  Nous  laissons  intentionnellement  de  côte  Olmuetz,  parce  que  les  données 
sont  insuffisantes.  Les  impôts  communaux  indiqués  sont  de  375.622  couronnes  ; 
les  bénéfices  nets  des  régies,  de  367.437  couronnes  :  ce  qui  donnerait  un  allége- 
ment fiscal  de  97,7  0/0.  Mais  on  nous  dit  en  note  que  les  centimes  additionnels 
communaux  ne  sont  pas  comptés  dans  les  impôts  communaux,  et  on  ne  nous 
fait  pas  connaître  leur  importance.  Ces  chiffres  sont  donc  inutilisables. 

2.  —  D'après  les  rapports  pour  l'exercice  1907,  ou  1907-08. 

3.  —  Municipal   Year  Book  1909  ;  statistiques  de  l'exercice  1908-09. 

4.  —  Les  résultais  de  la  municipalisation  du  gaz  et  de  Vélectricité  à  Genève, 
Annales  de  la  Régie  directe,  première  année,  no  5  (p.  143). 
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LA   RÉGIE    DIRECTE    ET    L'AGRICULTURE 

Par  Ernest  Taebouriech, 
Professeur  au  GoUèfre  Libre  des  Sciences  Sociales  de  Paris 


Au  Congrès  du  Parti  Socialiste  (Section  française  de  l'Interna- 
tionale Ouvrière)  qui  s'est  tenu  à  Saint-Etienne  en  avril  1909, 
Jaurès  (1)  a  très  bien  montré  que  les  socialistes  ne  peuvent  se 
dérober  à  la  nécessité,  qui  s'impose  à  eux,  de  délibérer  et  d'arrêter 
un  plan  d'action  en  ce  qui  concerne  le  grave  problème  de  la  natio- 
nalisation de  certaines  branches  de  la  production  capitaliste,  de 
celles  principalement  qui  intéressent  le  plus  directement  l'agri- 
culture —  soit  qu'elles  lui  fournissent  des  engrais  minéraux  indis- 
pensables, soit  qu'elles  écoulent  se^  produits  ou  les  transforment 
—  et  qui  sont  déjà  arrivées  à  un  haut  degré  de  concentration. 

Le  Congrès  ayant  renvoyé  l'élaboration  d'une  déclaration,  et 
d'un  cahier  des  revendications  paysannes,  à  une  Commission  spé- 
ciale, celle-ci  fut  saisie  par  sa  sous-commission  d'un  texte  (2)  où 
on  lisait  que  <(  ces  nationalisations  et  municipalisations  doivent 
avoir,  sur  l'économie  rurale,  les  plus  heureuses  répercussions.  Non 
seulement  elles  affranchiront,  pour  autant,  les  producteurs  de  l'ex- 
ploitation capitaliste,  en  leur  assurant  un  débouché  régulier  et 
rémunérateur,  mais  encore  elles  les  amèneront  à  s'organiser,  et 
par  conséquent  elles  contribueront  à  introduire  dans  l'anarchie 
économique  actuelle  un  commencement  d'ordre. 

«  Ce  résultat  nous  pouvons  l'attendre  des  conditions  précises 
?.uxquelles  le  Parti  Socialiste  doit  subordonner  son  concours  à 
l'établissement  de  ces  monopoles  (3),  et  iqui  ont  pour  but  d'empê- 
cher qu'ils  ne  nuisent  à  la  classe  ouvrière  en  aggravant  ses  con- 
ditions de  vie,  et  en  rendant  plus  difficile  l'organisation  du  prolé- 
tariat. ILs  peuvent,  au  contraire,  contribuer  utilement  à  cette  orga- 
nisation. )) 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'exposer  ici  les  divergences  qui  se  sont 
élevées,  sur  les  monopoles,  entre  les  tendances  qui,  dans  le  Parti 


1.  —  Voirie  compte  rendu  de  ce  Congrès,  publié  au  siège  du  Conseil  National 
16,  rue  de  la  Corderie,  Paris,  p.  376. 

2.  —  La  Commission  chargea  le  député  Vaillant  et  l'auteur  de  cet  article  de 
préparer  une  nouvelle  rédaction,  exposant  avec  l'ampleur  nécessaire  la  concep- 
tion qu'ils  avaient  exposée  de  ces  nationalisations  et  municipalisations. 

3.  —  Les  lecteurs  des  Annales  savent  que  le  Parti  Socialiste  suisse  a,  ainsi, 
délibéré  sur  les  conditions  auxquelles  il  appuierait  le  monopole  fédéral  de  l'im- 
portation des  céréales.  V.  le  numéro  de  mars-avril  1909,  p.  120. 
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Socialiste  de  notre  pays,  perpétuent  le  souvenir  des  organisations 
antérieures  à  l'unité.  L'une  d'elles  se  déclare  hostile  en  principe  à 
ces  institutions  (1).  Je  me  bornerai  à  exposer  la  conception  de  ceux 
d'entre  nous  qui  les  préconisent.  Elle  n'est  pas  nouvelle  pour  les 
lecteurs  de  cette  revue,  car  elle  tend  à,  devenir  la  doctrine  courante 
de  tous  les  défenseurs  de  la  régie  directe. 

L'opinion  publique,  chaque  jour  plus  éveillée  sur  les  graves 
problèmes  que  soulèvent  les  régies  nationales  et  communales,  com- 
mence à  comprendre  et  à  dénoncer  les  graves  inconvénients,  pour 
l'intérêt  général,  de  leur  organisation  sur  un  type  bureaucratique 
qui  y  introduirait  les  abus,  parfois  justement  reprochés  aux  admi- 
nistrations, de  formalisme  tracassier,  de  routine  et  de  gaspillage. 
1j  'indifférence  des  employés  et  leur  terreur  de  toute  responsabilité 
personnelle  s'abritent  derrière  des  règlements  morts,  un  contrôle 
mécanique  et  l'autorité  fictive,  souvent  bafouée,  d'un  politicien 
incompétent  et  passager. 

Aussi  sommes-nous  siirs  d'être  écoutés  si  nous  montrons  la 
nécessité  d'aménager  ces  grands  organismes  économiques,  non 
comme  des  ministères,  mais  comme  de  grandes  entreprises  com- 
merciales douées  d'une  comptabilité  non  pas  administrative,  mais 
semblable  à  celle  des  commerçants,  balançant,  comme  eux,  dépenses 
et  recettes,  et  appliquant  les  bénéfices  nets,  d'abord,  à  leur  propre 
développement.  Il  faut,  en  un  mot,  les  doter  de  la  plus  large  auto- 
nomies pour  qu'ils  réalisent  la  vie  intense  des  trusts  capitalistes 
auxquels  ils  succéderont. 

Chacun  d'eux  devra  avoir  à  sa  tête  un  technicien  assisté  d'un 
Conseil  où  entreront  les  représentants  des  intérêts  économiques 
engagés,  c'est-à-dire  les  élus  des  organisations  commerciales,  indus- 
trielles, agricoles.  (Chambres  de  commerce,  d'industrie  ou  d'agri- 
culture, etc.). 

Devront  y  siéger,  également,  les  délégués  du  personnel  de  tout 
ordre,  ouvriers,  employés,  ingénieurs,  etc.,  qui  ne  seraient  pas  dé- 
signés par  la  faveur  ministérielle,  mais  élus  par  leurs  syndicats.  Ces 
syndicats  seraient,  ainsi,  officiellement  appelés  à  débattre  les  sa- 
laires, traitements  et  conditions  du  travail,  et  à  régler  la  marche 
des  services,  au  mieux  de  l'intérêt  général,  avec  les  syndicats  de 


1.  —  D'ailleurs,  à  la  Chambre,  les  députés  socialistes  se  sont  toujours  accordés 
pour  déposer  des  propositions  relatives  à  des  monopole.  Je  citerai  par  exemple 
celle  de  Jaiirès  sur  le  commerce  d'importation  des  céréales,  de  Lafargue  sur  la 
boulangerie. 
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consommateurs  et  de  producteurs  qui  doivent  également  être  repré 
sentes. 

Pour  solidariser  davantage  encore  l 'intérêt  public  avec  les  inté- 
rêts des  travailleurs,  ceux-ci  doivent,  au  rebours  du  régime  actuel 
des  services  publics,  être,  par  des  primes  ou  par  une  participation 
aux  bénéfices,  directement  et  personnellement  intéressés  à  une  ges- 
tion économe  et  diligente. 

Dans  le  même  esprit,  il  faudra  substituer  à  l 'administration  cen- 
tralisée, hiérarchisée,  autoritaire,  un  réseau,  complexe  et  souple  à 
la  fois,  de  petites  associations  coopératives,  sans  capital,  analogues 
à  la  commandite  des  typographes  :  ouvriers  et  employés  se  groupant 
et  s 'administrant  librement  pour  assumer,  à  forfait,  la  gestion 
d 'une  partie  du  service. 

Ces  services  publics  organisant,  ainsi,  le  travail  dans  leur  sein, 
chacun  d'eux  devra,  de  même,  par  son  rayonnement,  pour  ainsi 
parler,  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'anarchie  capitaliste.  Il  imitera 
le  cartel  du  charbon,  en  Allemagne,  qui  pousse  les  industries  clien- 
tes à  se  cartéliser.  C'est  ainsi  que  pour  l'achat  des  matières  pre- 
mières, il  traitera  non  pas  avec  des  intermédiaires  commerçants,  ou 
des  agriculteurs  isolés,  mais  avec  des  syndicats  ou  coopératives 
agricoles. 

Cet  excellent  résultat  pourra  être  atteint  siu-tout  par  la  eommu- 
nalisation.  Hostiles  à  la  centralisation  napoléonienne,  nous  préfé- 
rons, toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  la  municipalisation  à  la 
nationalisation.  Il  convient  même,  pensons-nous,  dans  le  fonctionne- 
ment des  régies  nationales  d'utiliser  la  commune,  ou  un  groupe- 
ment de  communes,  comme  intermédiaires  entre  l'Etat,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  les  producteurs  et  les  consommateurs.  Les  insti- 
tutions communales,  en  effet,  se  prêtent  plus  facilement  à  l'orga- 
nisation en  coopératives  des  uns  et  des  autres. 

Les  industries  et  commerces  nationalisés  et  municipalisés,  s'en- 
grèneront, ainsi,  avec  la  coopération  agricole,  déjà  si  importante 
en  France. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  principes  que  je  vais  très  rapidement 
passer  en  revue  les  diverses  nationalisations  et  municipalisations 
que  l'on  peut  demander  en  faveur  de  l'agriculture,  et  dont  on  a 
parlé  à  Saint-Etienne  et  dans  la  Commission  agraire. 

I.  Nationalisation  de  l'exploitation  des  Phosphates. 

Une  de  celles  qui  s'imposent,  en  toute  première  ligne,  c'est  celle 
des  gisements  de  phosphates,  de  France  et  d'Algérie.  On  sait  de 
quelle  importance   est,   pour  l'agriculture,   cet  engrais   minéral 
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qu'est  le  superphosphate.  Il  est  accaparé  par  un  trust  qui  en  a, 
pour  accroître  ses  bénéfices,  augmenté  le  prix.  Les  agriculteurs 
devraient  l'avoir  à  prix  coûtant.  Je  n'insisterai  pas  sur  cette  na- 
tionalisation qui  se  rattache  à  celle  des  mines.  Je  dirai  simplement 
que  la  régie  traiterait  avec  les  syndicats  agricoles:  l'acquisition 
et  la  répartition  entre  leurs  membres  des  engrais  est,  on  le  sait, 
une  de  leurs  fonctions  les  plus  importantes. 

II.  Monopoles  de  l'alcool,  de  l'importation  des  blés 

ET  DE  LA  minoterie. 

Je  ne  parlerai  pas  davantage  du  monopole  de  l'alcool  que  j'ai 
déjà  étudié  dans  cette  Revue  (1)  ni  de  celui  du  commerce  d'impor- 
tation des  céréales,  pour  lequel  je  renverrai  à  ce  qui  a  été  dit  à 
propos  des  projets  du  gouvernement  fédéral  suisse.  J'ajouterai 
simplement  que  ce  monopole  devrait  se  compléter  par  la  nationa- 
lisation de  la  minoterie.  La  Régie  traiterait  pour  l'acquisition  des 
blés  nationaux  avec  les  syndicats  d'agriculteurs. 

III.  Monopole  de  la  sucrerie-raffinerie. 

L'industrie  de  la  sucrerie-raffinerie  est  une  de  celles  qui  se  sont 
le  plus  concentrées,  et  dont  la  nationalisation  s'impose.  On  sait 
que  les  usines  possèdent  même  de  grands  domaines  pour  la  culture 
de  la  betterave.  Il  faudrait,  évidemment,  exproprier  ces  terres  pour 
en  faire  des  propriétés  communales.  La  commune  deviendrait  éga- 
lement propriétaire  de  leurs  bâtiments,  outillage,  bestiaux.  Elle 
les  ferait  exploiter  par  des  coopératives  de  travailleurs,  sans  ca- 
pital. 

Les  cultivateurs  qui  alimentent,  pour  le  surplus,  les  sucreries, 
sont  tombés,  nul  ne  l'ignore,  sous  la  dépendance  des  industriels, 
auxquels  les  lient  des  contrats  spéciaux  dénommés  dans  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais  «  compromis  ».  Le  sucrier  leur  fournit  les  se- 
mences qui  lui  assurent  des  betteraves  à  fort  rendement,  et  leur 
achète  l 'intégralité  de  la  production  à  un  prix  convenu,  et  que  na- 
turellement il  s'efforce  d'abaisser  le  plus  possible.  La  Régie  passe- 
rait des  marchés  analogues  non  avec  les  agriculteurs  isolés,  mais 
avec  leurs  syndicats  régionaux,  qui  seraient  représentés  dans  le 
conseil  où  se  débattraient  les  qualités  et  quantités  à  fournir,  ainsi 
que  les  tarifs. 

Quant  aux  usines,  deux  systèmes  sont  possibles,  suivant  que  la 

1.  —  No  4,  mai-juin  1909,  p.  160  et  s.  Le  citoyen  Vaillant  s'est  déclaré  à  la  Com- 
nnission  agraire  partisan  d'un  monopole  s'étendant  non  seulement  à  la  rectifica- 
tion mais  à  la  fabrication  et  à  la  vente. 
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sucrerie  et  la  raffinerie  seraient  réunies,  comme  cela  se  voit  souvent 
maintenant,  ou  séparées.  Les  raffineries  ne  se  conçoivent  que  na- 
tionales, tandis  que  les  sucreries  isolées  pourraient  être  commu- 
nales, soit  qu'on  les  annexe  aux  domaines  communaux  dont  j'ai 
parlé,  soit  qu'elles  traitent  les  betteraves  des  cultivateurs  environ- 
nants groupés  en  syndicats.  La  régie  du  sucre  doit,  tout  en  sau- 
vegardant les  nécessités  du  Trésor,  tendre  à  développer  la  con- 
sommation de  cette  denrée  si  précieuse  pour  les  travailleurs,  car 
elle  constitue  un  aliment  de  force  dont  ils  ne  font  pas  un  usage 
suffisant. 

IV.  Exploitation  en  régie  des  forêts  domaniales  et  communales 

L'Etat  français  possède,  avec  les  commîmes,  la  plus  grande 
partie  des  forêts  végétant  sur  son  sol,  et  ce  domaine  forestier  est 
destiné  à  s'accroître.  Il  convient,  en  effet,  de  pousser  avec  la  plus 
grande  activité  l'œuvre  de  salut  public  qui  est  le  reboisement  des 
montagnes  dénudées.  Dans  les  congrès  pour  le  reboisement,  on  a 
proposé  également  de  déclarer  d'utilité  publique  et  d'exproprier 
à  ce  titre  les  bois  compris  dans  certains  périmètres  montagneux 
où  leur  conservation  importe  au  plus  haut  degré  à  la  régularisa- 
tion des  eaux  et,  par  conséquent,  à  la  protection  des  montagnes 
contre  la  dégradation,  conséquence  forcée  du  déchaînement  des 
torrents.  La  soumission  au  régime  forestier  de  tous  les  bois  des 
communes  et  même  de  ceux  des  particuliers,  sinon  obligatoire- 
ment au  moins  du  consentement  des  propriétaires,  est  une  réforme 
qui  compte  aussi  beaucoup  de  partisans. 

Cette  extension  probable  du  domaine  forestier  national  aug- 
mente l'intérêt  qui  s'attache  à  la  question  suivante:  Faut-il  main- 
tenir le  régime  d'exploitation  établi  par  le  Code  Forestier  ?  Il 
consiste,  on  le  sait,  dans  l'adjudication,  sur  pied,  des  coupes  de 
bois  domaniaux  et  communaux,  au  profit  de  grands  marchands  de 
bois  capitalistes  qui  réalisent  d'énormes  bénéfices  à  la  fois  sur 
l'Etat,  les  bûcherons  et  les  consommateurs.  L'Etat,  grand  con- 
sommateur de  bois,  au  lieu  de  prélever  ce  dont  il  a  besoin  sur  ses 
propres  forêts,  le  rachète,  avec  une  grosse  majoration,  aux  acqué- 
reurs de  ses  coupes  ! 

De  plus,  dans  ces  dernières  années,  s 'est  produit  un  fait  grave  : 
la  grève  des  négociants  en  bois  aux  adjudications.  Ils  y  recouru- 
rent il  y  a  quelques  années  dans  la  Nièvre  pour  abattre  les  syndi- 
cats de  biicherons  qui  s'efforçaient  d'élever  les  salaires  de  famine 
(ils  étaient  au  début  de  un  .franc  vingt-cinq  à  un  franc  cinquante 
par  jour  et  l 'action  syndicale  les  a  doublés) .  Cette  année,  la  même 
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manœuvre  s'est  répétée  dans  le  Jura  et  l'Ain,  puis  étendue  à  d'au- 
tres départements,  pour  obtenir  la  suppression  d 'un  article  66  du 
cahier  des  charges  introduit  par  le  ministre  sur  l'ordre  formel  de 
la  Chambre  fet  imposant  aux  adjudicataires  l'assurance  des  bûche- 
rons contre  les  accidents. 

Ces  grèves  causant  un  grave  préjudice  à  l'Etat,  celui-ci  se  vit 
contraint,  dans  la  Nièvre,  de  recourir  à  l'exploitation  en  régie 
avec  le  concours  de  syndicats  de  bûcherons.  Les  socialistes  et,  entre 
autres,  notre  camarade  Roblin,  député  de  ce  département,  et  la 
P'édération  des  bûcherons  proposent  de  la  substituer  complètement 
aux  adjudications.  Il  faut,  disent-ils,  que  l'administration  fores- 
tière, rompant  hardiment  avec  ses  traditions  de  routine  bureau- 
cratique, s'organise  sur  des  bases  nettement  commerciales. 

L'abatage  et  le  façonnage  du  bois  d 'œuvre  et  de  chauffage  se- 
raient, sous  sa  direction,  effectués  par  des  syndicats  de  bûcherons, 
groupés  en  coopératives  de  travail  ou  commandites  ouvrières. 

On  assurerait,  dans  les  mêmes  conditions,  l'enlèvement  et  le 
transport  du  bois  jusque  dans  certains  grands  centres  régionaux 
de  consonunation  où  la  vente  s'effectuerait  par  des  marchés  de 
gré  à  gré  avec  les  grands  acheteurs,  gros  entrepreneurs  ou  gros 
négociants  en  bois  et  charbons  ou  syndicats  formés  par  ces  négo- 
ciants. 

Ce  qui  ne  serait  pas  écoulé  ainsi  pourra  être  mis  en  adjudication, 
à  époques  régulières,  par  petits  lots  accessibles  aux  plus  modestes 
entrepreneurs  ou  marchands,  même  aux  particuliers. 

On  fera  aux  clients  de  l'Etat  les  crédits  que  l'administration 
forestière  accorde  aujourd'hui  à  ses  adjudicataires  de  coupes,  avec 
les  mêmes  garanties  (double  caution  solidaire)  ou  d'autres  à  établir. 

Ce  régime  conduirait  peut-être  à  l'établissement  d'un  monopole 
de  l'Etat  sur  l'importation  des  bois  étrangers. 

V.  Boulangeries  municipales. 

La  nationalisation  de  la  minoterie  conduirait  peut-être  à  la  muni- 
cipalisation  de  la  boulangerie,  qui  pourrait  être  organisée  en  coopé- 
ratives communales,  sur  les  bases  que  j 'ai  déjà  précisées. 

VI.  Service  municipal  du  lait  dans  les  grandes  villes. 

Une  autre  municipalisation  qui  s'impose  est  celle  de  la  fourni- 
ture du  lait  dans  les  grandes  villes. 

On  connaît  l'effroyable  mortalité  qui  frappe  les  enfants  des 
prolétaires,  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  de  l 'aliment  indispen- 
sable à  leur  existence.  Le  contrôle  sanitaire  est  absolument  impuis- 
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sant  à  nous  assurer  un  lait  qui  ne  soit  ni  écrémé,  ni  mouillé,  ni, 
plus;  dangereusement  encore,  falsifié  d'ingrédients  chimiques  !  Il 
est  de  toute  nécessité  de  constituer  ime  régie  municipale  ayant  la 
direction  générale  de  la  production  et  opérant  la  répartition  entre 
les  consommateurs. 

Cette  constitution  est  très  facile  à  Paris,  où  elle  est  l'aboutisse- 
ment inévitable  du  trust  laitier  qui  s 'est  constitué,  dans  cette  ville, 
depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans.  Quatre  ou  cinq  puissantes  Sociétés, 
distinctes  en  apparence  seulement,  et  une  autre  plus  récente  qui 
est  entrée  en  lutte  contre  les  premières,  mais  fusionnera  bientôt 
avec  elles,  on  peut  le  prévoir,  fournissent  plus  des  neuf  dixièmes 
du  lait  consommé  par  nous.  Le  reste  vient  de  nourrisseui's  établis 
dans  les  murs  ou  dans  les  communes  voisines  qui  gardent  leur 
bête  à  l'étable  d'une  façon  continue,  et  aussi  de  fermes  vendant, 
à  la  clientèle  aisée,  un  lait  sinon  meilleur  du  moins  plus  cher. 

Or,  ce  trust  est  admirablement  organisé;  tous  les  organes  créés 
par  lui  peuvent  s 'adapter,  sans  difficulté,  à  une  régie  municipale  : 
dépôts  régionaux  où  les  voitures  du  trust  concentrent  le  lait  ra- 
massé matin  et  soir  chez  les  producteurs,  et  où  le  lait  est  pasteu- 
risé et  écrémé  ( j 'ai  visité  un  de  ces  dépôts) ,  trains  de  lait,  secteurs 
parisiens  desservis  par  les  garçons  laitiers. 

Voici  comment  on  peut  esquisser  cette  régie  qui  devrait  être 
intermunicipale  pour  desservir  toutes  les  communes  de  la  banlieue 
parisienne,  qui  sont  de  véritables  villes.  Son  premier  soin  sera 
d'assurer  la  production  d'un  lait  riche  et  sain.  Elle  choisira  soi- 
gneusement les  producteurs  et  passera,  avec  eux,  des  contrats  ré- 
glementant, en  un  cahier  des  charges  bien  étudié,  la  race  des;  va- 
ches laitières,  leur  alimentation,  leur  stabulatîon.  Une  ou  deux 
fermes  modèles,  exploitées  en  régie,  permettront  des  expériences 
et  serviront  de  terme  de  comparaison.  Les  paysans  pourront  obte- 
nir des  avances  les  mettant  en  état  d'améliorer  leur  cheptel  et  leurs 
bâtiments. 

Ils  seraient  obligatoirement  groupés  en  syndicats  avec  lesquels 
la  régie  débattrait  les  termes  et  conditions  des  contrats  et  règle- 
ments. Une  inspection  sérieuse  veillerait  à  l'observation  de  ces  rè- 
glements et  contrôlerait  la  santé  des  bêtes.  Nous  appellerons  ce 
premier  service  :  service  de  la  production. 

Le  second  serait  celui  de  la  collecte  et  du  départ,  établi  par  dé- 
pôts régionaux.  A  Paris  serait  le  service  de  distribution.  Dans  les 
gares  d'arrivée  seraient  installées  des  bureaux  desservant  chacun 
un  secteur  de  l'agglomération. 

Pour  la  distribution,  on  pourrait  conserver  le  régime  actuel  des 
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garçons  livreurs,  qui  répondent  à  l'égard  des  compagnies  du  prix 
du  lait  par  eux  livré.  Pas  plus  que  ces  compagnies,  la  régie  ne 
pourrait  faire  crédit  aux  crémiers,  dont  la  solvabilité  est  incer- 
taine ;  il  faut  ou  les  obliger  à  payer  comptant  chaque  jour  comme 
les  débitants  de  tabac,  ou  considérer  le  livreur  comme  acheteur  en 
le  laissant  libre  de  recouvrer  à  sa  guise  et  sous  sa  responsabilité  ce 
qui  lui  serait  dii. 

Mais  il  faudrait,  en  tout  cas,  exercer  une  surveillance  étroite  sur 
ces  garçons  pour  qu'ils  n'augmentent  pas,  comme  ils  le  font  sou- 
vent, paraît-il,  à  la  borne-fontaine,  la  quantité  de  lait  reçue  par 
eux. 

Les  fermes  possédées  par  la  régie  pourraient  livrer  du  lait  de 
qualité  supérieure,  avec  garantie  de  provenance  d'une  vache 
déterminée.  L'industrie  des  nourrisseurs  devrait  être  supprimée, 
mais  on  pourrait  laisser  les  fermiers  libres  de  vendre  à  la  clientèle 
privée  le  lait  provenant  exclusivement  de  leurs  bêtes,  sous  la  seule 
condition  de  se  soumettre  à  l'inspection  de  leurs  étables,  et  au 
contrôle  de  la  livraison,  dont  les  frais  seraient  couverts  par  une 
taxe  spéciale.  Il  devrait  leur  être  interdit,  en  outre,  de  vendre  à 
un  prix  inférieur  à  celui  de  la  régie. 

Ce  prix  serait,  en  effet,  fixé  au  minimum  nécessaire  pour  garan- 
tir la  qualité  du  lait  et  rémunérer  convenablement  le  producteur. 
La  Ville  et  les  communes  ne  devraient  pas  réaliser  de  bénéfices  sur 
un  monopole  qui  ne  se  justifie  que  par  les  nécessités  de  l'hygiène 
publique,  et  ne  doit  pas  dégénérer  en  instrument  fiscal.  Tout  au 
plus  pourrait-on  admettre  une  majoration  permettant  de  livrer 
aux  enfants  pauvres  le  lait  gratuitement  ou  à  prix  réduits. 

Ce  régime,  que  je  viens  d'esquisser  pour  Paris,  s'adapterait 
facilement  aux  conditions  particulières  des  autres  capitales  ou 
grandes  villes. 

VII.  MUNICIPALISATION  DU  COMMERCE  DES  PRIMEURS. 

De  tous  les  agriculteurs  les  plus  exploités  par  le  capitalisme  sont, 
peut-être,  ceux  qui  produisent  les  primeurs,  les  fleurs  et  les  fruits. 
Ils  sont  à  la  merci  des  grands  commissionnaires  des  halles  qui  pré- 
lèvent, sur  leur  travail,  d 'énormes  bénéfices. 

C'est  à  la  suppression  de  ces  intermédiaires  qu'il  faut  aboutir 
et  elle  peut  s'obtenir  facilement  par  la  constitution  de  coopéra- 
tives s 'appuyant  sur  un  bon  régime  mimicipal  de  la  vente  en  gros 
dans  les  viUes. 

Tous  les  producteurs  d'une  région,  par  exemple  l'Oranie,  lea 
environs  de  Perpignan,  de  Brest  et  de  Roscoff,  le  pays  de  Sceaux, 
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se  grouperont  en  une  coopérative  pour  l'expédition  et  la  vente  de 
leurs  produits.  Ils  élaboreront  des  règlements  précis  et  équitables 
sur  les  qualités  et  quantités  approximatives  à  fournir  par  chacun, 
les  modes  d'emballage  et  de  transport,  la  vérification  de  l'état  des 
marchandises  et  la  répartition  des  pertes.  La  coopérative  adopte- 
rait une  marque  commerciale. 

Le  personnel  de  l'association  effectuerait  la  ramasse  à  la  ferme 
ou  sur  le  champ,  le  groupement  et  le  départ. 

A  Paris,  les  paniers  seraient  reçus  par  le  service  municipal,  qui 
en  prendrait  livraison,  en  vérifierait,  de  nouveau,  l'état  pour  dé- 
truire les  marchandises  avariées  et  procéderait  à  la  vente  à  la  criée 
des  Halles  centrales  aux  revendeurs  et  fniitiers.  Les  sommes  obte- 
nues, déduction  faite  des  frais  généraux,  seraient  envoyées  à  la 
coopérative  qui  les  partagerait  entre  les  producteurs  au  prorata 
des  quantités  livrées  et  pourrait  leur  faire  des  avances  au  jour  de 
la  livraison. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'à  côté  de  cette  vente  aux  enchères  on 
assure  l'écoulement  d'une  part,  la  plus  grande  possible,  par  des 
marchés,  que  le  service  municipal  passerait,  au  nom  des  coopéra- 
tives, avec  de  gros  acheteurs,  l'Etat,  par  exemple,  pour  ses  caser- 
nes, lycées,  etc.;  l'assistance  publique  pour  les  hospices,  les  maga- 
sins de  gros  de  coopératives  ou  les  coopératives  isolées,  de  grandes 
laaisons  d 'épicerie  et  comestibles,  des  restaurants  ou  des  négociants 
exportateurs  de  l 'étranger. 

Il  existe  des  producteurs  d'articles  de  choix  dont  la  marqu*^  est 
favorablement  connue.  Ils  ne  seraient  pas  obligés  de  confondre 
leurs  produits  avec  ceux  de  leurs  concurrents.  Le  service  muni 
cipal  s'offrirait  à  eux  comme  commissionnaires  ducroire.  Il  passe- 
rait en  leur  nom  des  marchés  comme  ceux  dont  je  viens  de  parler. 
Il  pourrait  même  ouvrir  pour  ces  articles  de  choix  des  magasins  de 
vente  directe  analogues  à  ceux  des  tabacs  de  la  Havane  et  des  por- 
celaines de  Sèvres. 

Les  employés  de  ce  service,  comme  aussi  ceux  des  diverses  coopé- 
ratives qui  s'y  rattacheraient,  seraient,  en  outre  de  salaires  conve- 
nables, supérieurs  à  ceux  que  paient  les  grands  commissionnaires, 
personnellement  intéressés  par  des  remises  et  primes,  ou  une  parti- 
cipation aux  bénéfices. 

Enfin  un  système  d'arbitrage  trancherait,  sans  frais,  les  litiges. 

VIII.  Sekvice  municipal  du  commerce  en  gros  de  la  viande. 

Voici  encore  une  municipalisation  que  nous  impose  le  double 
intérêt  des  producteurs  exploités  par  les  marchands  de  bestiaux 
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et  les  bouchers  en  gros  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des  consom- 
mateurs qui  paient  cher  de  la  viande  qui  n'est  pas  toujours  saine. 
Comme  pour  les  primeurs,  le  régime  nouveau  doit  avoir  pour  base 
une  organisation  économique  solide  des  éleveurs  groupés  en  syn- 
dicats régionaux.  Ces  syndicats  auraient  pour  première  tâche 
d'améliorer  la  production  de  leurs  adhérents.  Ils  adopteraient,  à 
cet  effet,  en  assemblée  générale,  un  règlement  préparé  par  un  ser- 
vice technique.  Celui-ci  en  assurerait  l'observation,  grâce  à  une 
inspection  sérieuse.  Il  adresserait  aux  associés  des  conseils  et  même 
des  injonctions  sanctionnées  par  des  pénalités,  amendes,  exclu- 
sions, pour  l'alimentation  et  la  stabulation.  Le  syndicat  ferait,  à 
ses  membres,  des  avances  qui  leur  permettraient  de  construire  et 
d'aménager  les  bâtiments,  d'acheter,  par  son  intermédiaire,  des 
bêtes  de  bonne  race.  Il  serait  propriétaire  des  animaux  reproduc- 
teurs, organiserait  le  service  vétérinaire  et  l'assurance,  sauf  à  se 
réassurer  à  une  grande  mutuelle  groupant  tous  les  syndicats  simi- 
laires. 

Il  faut,  en  second  lieu,  régler  la  production.  Ce  soin  reviendrait 
à  la  Régie  municipale  ou  plutôt  intermunicipale,  car  elle  s'éten- 
drait à  toutes  les  communes  de  l'agglomération  parisienne. 

Cette  régie  serait  administrée  par  un  grand  conseil  (avec  com- 
mission permanente)  où  entreraient,  à  côté  des  conseillers  muni- 
cipaux de  Paris  et  des  communes  agglomérées,  les  chefs  de  service 
de  la  Régie  et  de  l'inspection  sanitaire,  des  représentants  des 
corps  savants  (Académie  et  Faculté  de  Médecine,  école  vétérinaire, 
société  d'hygiène  alimentaire,  etc.).  Y  siégeraient  de  même  les 
délégués  élus  des  travailleurs  de  tout  ordre  de  la  Régie.  Le  troi- 
sième élément  serait  la  représentation  des  syndicats  d'éleveurs, 
des  syndicats  de  bouchère-détaillants  et  des  coopératives. 

Enfin,  les  intérêts  des  consommateurs  y  seraient  défendus  non 
seulement  par  des  conseillers  municipaux,  mais,  d'une  façon  spé- 
ciale et  directe,  par  des  membres  qu'éliraient  des  associations  cons- 
tituées à  cet  effet,  ou  même  le  suffrage  réellement  universel,  c'est- 
à-dire  avec  participation  des  femmes. 

C'est  ce  conseil  qui  déterminerait,  chaque  année,  le  «  budget  de 
la  viande  »,  c'est-à-dire  la  quantité  approximative  de  bétail  à 
livrer.  Il  en  ferait  la  répartition  entre  les  syndicats  régionaux, 
avec  indication,  pour  chacim  d'eux,  des  périodes  de  livraison. 

Le  syndicat  ferait  le  «  s;ous-repartement  »  de  son  «  contingent  » 
entre  ses  membres,  proportionnellement  aux  possibilités  de  leur 
exploitation,   les  plus   petits  ayant  droit  à  un  minimum,   avec 
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facilité  de  report  d'année  en  année.  Il  serait  établi  un  tour  de  rôle 
pour  la  livraison. 

Le  syndicat  prendrait  livraison  des  bêtes,  en  vérifierait  l'état 
sanitaire,  en  assurerait  le  transport  à  Paris,  où  elles  seraient 
livrées  à  la  Régie.  Celle-ci  posséderait,  à  proximité  des  abattoirs, 
de  grandes  fermes-dépôts  avec  pâturages,  oii  les  bêtes  se  repose- 
raient du  voyage  avant  d'être  abattues  et  subiraient  un  second 
examen  vétérinaire  opéré  à  loisir. 

L'abatage  et  le  dépeçage  se  feraient  dans  les  échaudoirs  admi- 
nistrés en  régie,  où  le  travail  s'effectuerait  exclusivement  de  jour 
dans  le  double  intérêt  des  travailleurs  et  de  la  santé  publique. 
L'examen  sanitaire  de  la  viande  présenterait,  ainsi,  des  garanties 
bien  supérieures  à  celles  d'aujourd'hui.  La  perte  serait  laissée  à 
la  charge  du  syndicat  livreur;  il  serait,  ainsi,  préservé  de  toute 
tentation  de  fraude  ou  négligence. 

La  Régie  pourrait  passer  des  marchés  de  gré  à  gré,  comportant 
des  remises  plus  ou  moins  fortes,  suivant  les  quantités,  avec  l 'Etat, 
pour  l'armée,  les  lycées,  les  écoles;  avec  l'Assistance  publique  pour 
les  hôpitaux,  avec  les  coopératives,  les  restaurants,  les  syndicats  de 
bouchers-détaillants.  Le  reste  serait  vendu  aux  halles  et  dans  les 
marchés  communaux,  en  demi-gros,  à  prix  fixe. 

Quant  à  la  fixation  des  prix,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  muni- 
cipalités ont  le  droit  de  taxer  la  viande;  cette  faculté  légale  peut 
servir  de  base  à  notre  monopole,  qui  ne  doit,  pas  plus  que  celui  du 
lait,  être  établi  dans  un  esprit  de  fiscalité.  Je  ne  veux  pas  qu'il 
réalise  de  bénéfices.  Les  prix  de  détail  seront  donc  fixés  de  façon 
à  assurer  au  producteur  et  au  débitant  une  rémunération  conve- 
nable et  à  couvrir  les  frais  généraux  des  s>Tidicats  et  de  la  Régie. 
Tout  au  plus  peut-on  admettre  une  majoration  destinée  à  per- 
mettre à  l'Assistance  publique  des  distributions  gratuites.  On 
pourrait,  également,  augmenter  les  qualités  supérieures  et  les 
morceaux  de  choix  pour  diminuer  les  viandes  de  deuxième  qualité 
et  les  bas  morceaux. 

C'est  le  Conseil  de  la  Régie  qui,  chaque  année,  d'après  les  con- 
ditions de  l'élevage,  déterminera  les  prix-bases,  à  payer  aux  syn- 
dicats, pour  les  bêtes  livrées  et  susceptibles  de  majorations  ou  de 
réductions,  à  débattre  entre  les  parties.  En  conséquence  de  ces 
prix-bases  varieront  les  prix  de  gros  (marchés  de  gré  à  gré),  de 
demi-gros  (ventes  aux  halles  et  marchés),  et  de  détail,  que  les 
bouchers-détaillants,  surveillés  étroitement,  ne  pourront  dépasser. 
Mais  ces  chiffres  ne  seraient  que  des  propositions  qui  seraient 
adoptées  ou  modifiées  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  par  les  con- 
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seillers  municipaux  de  l'agglomération,  après  délibération  dans 
une  commission  intercommunale,  ou  encore  par  le  Conseil  général 
du  département. 

Comme  j'exposais  à  un  de  mes  camarades  ce  régime,  il  me  fit 
cette  objection  grave  à  ses  yeux  :  «  Cela  est  fort  ingénieusement 
imaginé,  mais  sur  quelles  bases  fixera-t-on  le  prix  de  la  viande  ?  » 

J'ai  répondu  :  le  prix  de  revient  au  détail  que,  je  le  répète,  le 
pouvoir  municipal  a,  dans  notre  législation,  la  faculté  légale  de 
taxer,  dépendra  de  celui  du  bétail  sur  pied  majoré,  d'abord  des 
frais  généraux  de  la  Régie,  de  ceux  ensuite  du  boucher  détaillant, 
et  du  bénéfice  raisonnable  qu  'il  faudra  laisser  à  ce  dernier. 

Rien  ne  sera  plus  facile  que  de  calculer  la  première  majoration. 
On  la  fixera,  d'abord  d'une  façon  arbitraire,  d'après  la  différence 
entre  les  prix  moyens  des  bestiaux  au  marché  de  la  Villette,  les 
années  précédentes,  et  les  prix  moyens  atteints  pendant  ces  mêmes 
années,  par  la  viande  vendue,  en  gros,  aux  Halles.  La  Régie  sera 
assurée  de  ne  rien  perdre.  On  opérera  bientôt  sur  les  données 
certaines  de  l'expérience. 

La  seconde  majoration  sera  fixée  de  même  en  comparant  les  prix 
de  gros  à  ceux  de  détail. 

Quant  aux  bestiaux  sur  pied,  l'élément  d'appréciation  sera 
donné  par  les  mêmes  statistiques  du  marché  de  la  Villette,  sous  le 
régime  du  commerce  libre.  La  moyenne,  facile  à  établir,  servira 
de  base  aux  débats  annuels  du  Conseil  de  la  Régie  :  on  y  discutera 
si  les  conditions  de  l'élevage  justifient,  pour  l'exercice  qui  va 
s'ouvrir,  une  augmentation  ou  une  diminution  et  laquelle. 

Aux  défenseurs  du  «  laissez-faire,  laissez-passer  »  pour  qui, 
seule,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  doit  fixer  les  prix,  il  nous 
est  facile  de  répondre  :  C'est  cette  même  loi  qui  agit  dans  le  cas 
d'un  monopole,  celui  des  tabacs  par  exemple.  Si  l'Etat  n'offrait 
pas,  aux  planteurs,  un  prix  suffisamment  rémunérateur,  ils  renon- 
ceraient à  ce  mode  de  culture,  et  si  le  public  trouvait  le  tabac  trop 
cher,  il  cesserait  d'en  acheter.  La  Régie  est  bien  obligée,  d'autre 
part,  de  se  conformer  au  goût  du  consommateur,  même  contre  son 
intérêt  à  elle. 

Ce  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  s'exercerait  bien  plus  libre- 
ment dans  une  Régie  comme  celle  que  je  préconise,  pure  de  toute 
fiscalité  et,  en  outre,  organisée  sur  la  base  syndicaliste. 

Aujourd'hui,  c'est  se  moquer  que  de  parler  de  prix  débattus 
librement  entre  les  petits  éleveurs  isolés  dans  leur  campagne,  pres- 
sés par  le  besoin  d'argent,  et  les  quelques  négociants  ou  spécula- 
teurs, puissants  par  leurs  capitaux,  à  qui  leur  petit  nombre  et  leur 
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rapprochement  quotidien  rend  l'entente  si  facile.  Y  a^-t-il,  davan- 
tage, égalité  entre  la  centaine  de  «  chevillards  »  et  les  milliers 
de  marchands-bouchers,  entre  ceux-ci  enfin  et  leurs  millions  de 
clients  ?  N'avez-vous  jamais  assisté  à  une  scène  qui  m'a  souvent 
révolté  :  le  boucher  rabrouant  insolemment  la  femme  de  l'ouvrier 
qui  se  permet  une  plainte  sur  la  qualité  ou  le  poids  ? 

Supposez,  au  contraire,  une  assemblée  oii  entrent  les  représen- 
tants mandatés  des  éleveurs,  des  détaillants,  des  acheteurs,  où 
même,  plus  tard,  le  développement  de  la  coopération  mettra  face 
à  face,  sans  intermédiaires,  les  seuls  délégués  des  producteurs  et 
des  consommateurs.  Alors  il  y  aura  réellement  offre,  demande, 
débat  se  poursuivant  à  loisir,  au  grand  jour,  sous  le  contrôle  de 
l'opinion  publique,  égalité  entre  les  besoins  à  satisfaire  et  les 
organisations  créées  afin  d'y  pourvoir,  équilibre  entre  les  divers 
intérêts  en  présence,  subordonnés  les  uns  et  les  autres  à  l'intérêt 
général  de  la  société. 

Voilà  le  but  auquel  nous  tendons  en  constituant  des  organisa- 
tions comme  la  Régie  de  la  viande.  La  possibilité  pour  celle-ci  de 
recourir  à  l'importation  de  bétail  étranger  limiterait  les  préten- 
tions des  éleveurs  si  elles  devenaient  déraisonnables,  et,  en  sens 
inverse,  ceux-ci,  solidement  organisés,  ne  seraient  pas  à  la  merci 
des  pouvoirs  municipaux.  Les  forces  étant  désormais  égales,  cha- 
cune d'elles  ne  pourrait  écraser  l'autre;  elles  seraient  obligées  de 
s'entendre. 

Je  répéterai,  pour  cette  régie,  ce  que  j 'ai  diit  de  celles  précédem- 
ment étudiées.  Ce  sera  une  «  régie  directe  et  intéressée  ».  Ainsi 
que  les  syndicats,  elle  constituerait  une  coopérative  de  travailleurs, 
ou  plutôt  un  groupement  de  commandites  ouvrières.  Chacun  des 
services  de  tout  ordre,  agence  régionale,  échaudoir,  agence  de 
marché,  jouirait  d'une  autonomie  plus  ou  moins  grande  et  partici- 
perait aux  économies  qu'il  réaliserait  sur  les  prévisions,  par  une 
bonne  gestion,  par  une  amélioration  incessante  de  la  technique  et 
de  l'administration. 

Il  y  aurait  lieu  d 'organiser  pour  trancher  tous  les  litiges  des  ju- 
ridictions arbitrales  établies  sur  le  type  de  la  prud'homie. 

Il  va  sans  dire  que  le  régime  étudié  pour  Paris,  que  je  connais 
mieux,  serait  applicable  à  toutes  les  grandes  agglomérations  ur- 
baines. 

On  peut  se  demander  si  ces  Régies  municipales  ne  conduiraient 
pas  à  la  constitution  d'un  monopole  d'importation  par  l'Etat  de  la 
viande  et  des  bestiaux  analogue  à  celui  proposé  pour  les  céréales. 

Ernest  Tarboubiech 
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CHEMINS  DE  FER 

En  France.  —  Pour  la  régularisation  des  commandes  de  matériel. 

M.  Millerand,  ministre  des  travaux  publies,  \àent  de  constituer  une 
commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  conditions  techni- 
ques, économiques  et  administratives  de  commande  et  de  fabrication  du 
matériel  roulant  des  chemins  de  fer  en  France  et  dans  les  principaux 
pays  étrangers,  et  de  formuler,  comme  conclusion,  toutes  propositions 
utiles.  Son  but  principal  sera  d'étudier  le  problème  de  la  régularisation 
des  commandes. 

Cette  conomission,  présidée  par  M.  Colson,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  conseiller  d'Etat,  est  composée  de  représentants  de  l'indus- 
trie de  la  construction  du  matériel  roulant  et  de  l'industrie  métallur- 
gique, de  représentants  des  grands  services  des  chemins  de  fer  et  enfin 
de  membres  pris  dans  diverses  administrations  publiques.  La  commission 
devra  remettre  son  rapport  au  ministre  dans  un  délai  de  quatre  mois. 

POSTES 

En    France. 
Le  développement  du  service,  de  1869  à  nos  jours. 

A  la  Chambre  des  députés,  le  19  novembre,  M.  Georges  Cochery,  mi- 
nistre des  finances,  a  fourni,  dans  un  discours  sur  le  budget  de  1910,  les 
renseignements  suivants  sur  les  progrès  du  service  postal  en  France, 
depuis  1869  : 

Pour  le  service  postal  et  télégraphique,  en  1869,  les  dépenses  étaient 
de  75  millions  ;  elles  sont  en  1910  de  317.485.000  fr.  Les  recettes  ont 
augmenté  de  la  même  somme,  à  2  millions  près  :  242  millions  d'augmen- 
tation de  dépenses,  240  millions  d'augmentation  de  recettes.  Le  produit 
net,  vous  le  voyez,  est  resté  constant.  C'est  que  la  République  a  cherché 
à  faire  du  monopole  postal  et  télégraphique  non  pas  un  instrument 
fiscal,  mais  un  élément  de  développement  de  l'activité  nationale.  Toutes 
les  augmentations  de  recettes  ont  été  consacrées  à  améliorer  le  service  et 
à  abaisser  le  taux  des  taxes  intérieures. 

Aussi  le  nombi-e  des  lettres,  qui  en  1869  était  de  359  millions  par  an, 
dépasse-t-il,  en  1908,  1.404  millions  ;  celui  des  papiers  d'affaii'es  s'est 
élevé  de  334  millions  à  1.703  millions;  il  y  a  quarante  ans,  ou  envoyait 
4  millions  et  demi  de  télégrammes  par  an,  aujourd'hui  on  en  envoie 
46  millions  et  demi  ;  le  nombre  des  mandats-poste,  de  6  millions  est 
passé  à  48  millions,  et  leur  valeur  de  169  millions  à  2.027  millions  (1). 

LE  CHÈQUE  POSTAL 
En  Suisse.  —  Perception  des  impôts  au  moyen  du  chèque  postal 

dans  la  commune  et  dans  le  canton  de  Berne. 
La  Revue  de  Lausanne,  dans  son  numéro  du  19  octobre  1909,  publie 
la  note  suivante,  de  son  correspondant  de  Berne  : 

La  ville  de  Berne  vient  d'entreprendre,  la  première  en  Suisse,  l'essai  de 
perception  obligatoire  des  impôts  par  la  voie  du  chèque  postal.  Ces  jours- 

1.  —  Journ.  officiel  du  20  nov.,  Débâts  Pari.,  p.  2788. 
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ci,  les  contribuables  ont  reçu,  au  lieu  de-  l'ancien  bordereau  d'impôts  qu'on 
allait  faire  acquitter  à  la  caisse  communale,  un  bulletin  de  versements 
de  chèque  postal.  Ce  bulletin  porte  toutes  les  indications  qui  figuraient  au 
bordereau,  et  le  coupon  qui  reste  aux  mains  du  contribuable  sert  de 
reçu  ;  une  mention  imprimée  indique  en  effet  que  l'autorité  communale 
reconnaît  la  quittance  postale  comme  quittance  d'impôt.  Notons  que  le 
même  bulletin  sert  au  paiement  des  impôts  de  l'Etat  et  de  la  commune, 
soit  sur  la  fortune,  soit  sur  le  produit  du  travail.  L'impôt  d'église  se 
paie  en  revanche  au  moyen  d'un  bulletin  spécial,  comme  c'était  au  reste 
le  cas  sous  le  régime  du  bordereau.  Le  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
impôts  par  la  poste  expire  au  10  janvier,  ce  qui  implique  pour  les 
retardataires  l'obligation  d'opérer  leurs  versements  aux  bureaux  de  la 
préfecture  et  de  la  commune. 

Peu  de  jours  après,  le  canton  de  Berne  a  pris  une  mesure  de  même 
ordre,  mais  moins  radicale,  permettant  seulement  —  et  n'imposant  pas  — 
le  paiement  des  impôts  au  moyen  du  chèque  postal.  Le  Journal  de  Genève 
publie  à  ce  sujet,  dans  son  numéro  du  7  novembre,  la  correspondance  ci- 
dessous  : 

Le  bureau  des  impôts  du  canton  de  Berne  ayant  pris  l'heureuse  déci- 
sion de  se  faire  ouvrir  un  compte  de  chèques  et  virements  postaux,  les 
contribuables  bernois  n'auront  plus  à  subir  l'ennvii  et  l 'impatience  d'atten- 
dre derrière  un  guichet  avant  de  pouvoir  satisfaire  aux  exigences  exagé- 
rées du  fisc.  Cette  petite  innovation  sera  particulièrement  appréciée  des 
gens  que  leurs  occupations  retiennent  à  l'atelier  ou  au  bureau  justement 
aux  heures  coïncidant  avec  celles  durant  lesquelles  la  caisse  du  fisc  doit 
être  remjDlie,  et  l'opinion  de  chacun  est  que  les  autorités  compétentes 

—  pour  employer  la  formule  consacrée  —  seraient  bien  inspirées  en 
rendant  la  mesure  plus  générale  encore. 

C'est,  au  reste,  la  même  amélioration  que  l'administration  municipale 

—  mieux  conseillée  que  l'administration  cantonale  —  a  depuis  quelques 
mois  introduite  à  Genève. 

La  réforme  entraîne  pour  la  poste  et,  indirectement,  pour  la  Banque 
nationale,  un  mouvement  de  fonds  considérable.  Adoptée  —  et  l'on  a  des 
raisons  de  penser  qu'il  en  sera  ainsi  —  par  toutes  les  administrations 
fiscales  de  la  Suisse,  au  moins  dans  les  localités  d'une  certaine  impor- 
tance, elle  amènera  à  la  poste  un  apport  financier  difficilement  évaluable 
dès  à  présent,  mais  que  l'expérience  démontrera  comme  étant  considé- 
rable. Cette  même  réfonne,  enfin,  a  quelque  chance  d'augmenter  le  ren- 
dement de  l'impôt  le  jour  où  on  lui  adjoindra  la  création  des  caisses 
d'épargne  postales,  et  s'il  devient  alors  possible  d'opérer  des  virements 
entre  les  deux  services.  Cette  éventualité  mérite  en  tout  cas  d'être  exa- 
minée. 

BANQUES 

La  Banque  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg  en  1908. 

Des  comptes  de  la  Banque  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  pour  l'exer- 
cice 1908,  nous  extrayons  les  données  suivantes.  Le  capital-actions  de  la 
Banque  est  de  21  milUons  de  francs  ;  en  outre,  sur  des  bénéfices  anté- 
rieurs, ont  été  constitués  un  fonds  de  réserve  de  1.584.211  fr.,  et  une 
réserve  spéciale  de  1.022.300  fr.  Le  bénéfice  net  de  la  Banque  s'élève  à 
1.303.958  fr.  (1907  :  1.297.747  fr.),  répartis  comme  suit  :  intérêts  des 
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emprunts  de  l'Etat  pour  la  constitution  de  la  Banque  :  682.682  fr. 
(1907  :  686.816  fr.)  ;  amortissement  de  ces  emprunts  :  136.250  fr.  (1907  : 
132.250)  ;  rente  servie  à  l'Université  de  Fribourg  :  80.000  fr.  (dotation 
annuelle  fixe)  ;  versement  à  la  rései-\'e  :  121.507  fr.  (1907  :  119.604)  ; 
versement  au  compte  d'amortissement  de  la  dette  générale  de  l'Etat  : 
243.015  fr.  (1907  :  239.208). 

Donc,  après  avoir  couvert  toutes  les  charges  imposées  par  la  consti- 
tution de  l'entreprise,  y  compris  l'amortissement  du  capital,  qui  a  pour 
effet  d'accroître  la  propriété  collective  du  montant  de  ce  capital,  les 
bénéfices  permettent,  outre  l'accroissement  de  la  réserve  —  et  par  suite 
de  cette  propriété  collective  —  l'attribution  de  80.000  fr.  à  l'Université 
du  canton  et  un  versement  annuel  de  près  d'un  quart  de  million  pour 
l'extinction  de  la  dette  générale  de  l'Etat. 

GAZ 

La  gratuité  des  compteurs  à  Mannheim. 

La  fourniture  gi'atuite  des  compteurs  à  gaz  aux  abonnés,  introduite  à 
Mannheim,  le  1*""  avril  1909,  a  provoqué  dans  notre  ville  un  tel  mouve- 
ment de  nouveaux  abonnés  que  depuis  le  mois  de  juillet  il  a  fallu  acheter 
pour  100.000  marks  de  nouveaux  compteurs  à  gaz.  Et  voici  qu'un  projet 
de  la  municipalité  réclame  déjà  en  octobre,  pour  le  même  objet,  un 
nouveau  crédit  de  100.000  marks,  qui  vient  d'être  voté  par  l'assemblée 
communale.  (Komniimale  Praxis,  20  nov.  1909.) 

La  municipalisation  à  Britz. 

La  commmie  allemande  de  Britz  bei  Berlin  (10.200  hab.),  a  décidé  de 
reprendre  le  16  décembre  1909  l'usine  à  gaz  actuellement  exploitée  par 
une  compagnie  anglaise,  dont  la  concession  expire  à  cette  date.  Elle 
acquerra  en  même  temps  les  actions  qui  se  trouvent  en  la  possession 
de  cette  société,  d'une  valeur  nominale  de  250.000  marks.  Pour  couvrir 
les  frais  de  l'opération,  elle  a  décidé  de  contracter  un  emprunt  de 
1.300.000  marks  auprès  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  Preussisch-Hes- 
sische  Eisenbahngemeinschaft.  {Kommunale  Rundschau,  1"  décembre 
1909).  E.  M. 
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qu'il  faut,  en  même  temps  qu'ouvrir  avix  communes,  toutes  larges,  les 
voies  de  la  municipalisation,  leur  donner  un  statut  qui  réglemente  et 
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LA  MUNIGIPALISATION  DES  POMPES  FUNÈBRES 
EN  FRANGE 

Par  Albert  Tanger  (Paris). 


Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (1),  le  service  des  Pompes  funè- 
bres constitue  la  première  grande  régie  directe  établie  par  la  Ville 
de  Paris.  Autorisée  par  la  loi  du  28  décembre  1904  à  reprendre 
ou  concéder  la  partie  du  service  attribuée  aux  communes,  la 
municipalité  parisienne  s'est  prononcée  pour  la  municipalisa- 
tion(2). 

Dans  une  étude  ultérieure,  nous  examinerons  dans  son  détail 
le  fonctionnement  de  cette  première  grande  régie  à  caractère  com- 
mercial. Impartialement,  nous  apporterons  les  critiques  qui  nous 
sembleront  justifiées  en  indiquant  les  modifications  nécessaires, 
tant  dans  l'intérêt  de  la  Ville  que  dans  l'intérêt  du  public. 

Aujourd'hui,  nous  nous  bornerons  à  exposer  l'état  de  fait  à 
l'état  juridique  de  la  question  avant  et  après  la  loi  fameuse  de 
1904,  dont  les  dispositions  restrictives  estropient  par  avance  la 
régie  communale  qu'elle  autorise.  Le  rapporteur,  notre  camarade 
Ranvier,  l'a  dit  au  Conseil  municipal  :  la  nouvelle  loi  donne  les 
charges  aux  communes  et  les  bénéfices  aux  entreprises  privées. 

Le  monopole  communal  est,  en  effet,  si  restreint,  que  plus  d'une 
commune  sera  tentée  de  le  céder  à  un  entrepreneur  qui,  libre  du 
fatras  des  règles  surannées,  dont  le  filet  paralyse  les  efforts  de 
l'administration  municipale,  pourra  réaliser  de  meilleurs  bénéfices. 

Il  faudrait  donc  se  garder  de  juger  la  régie  en  général  sur  les 
résultats  financiers  du  service  des  Pompes  funèbres  dans  les  villes 
qui  le  gèrent  directement.  Pour  porter  un  jugement  équitable,  il 
faudra  tenir  compte  des  conditions  défectueuses  qui  lui  sont  impo- 
sées par  un  ;  loi  dont  le  but  évident  n  'est  pas  de  favoriser  les  com- 
munes. 

D'ailleurs,  la  question  ne  saurait  intéresser  qu'un  nombre  assez 
restreint  de  viUes  importantes.  Les  campagnes,  où  survivent  davan- 

1.  —  Vers  ia  Régie  directe,  dans  les  Cahiers  du  Socialiste,  16,  rue  de  la  Cor- 
derie,  Paris. 

2.  —  Rapport  Ranvier  (n"  10  de  1905)  au  nom  de  la  deuxième  Commission. 
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tage  les  mœurs  anciennes,  ne  sont  pas  plus  touchées  par  la  loi 
nouvelle  qu'elles  ne  l'avaient  été  par  la  législation  antérieure. 
Tant  à  cause  de  ces  mœurs  qu  'en  raison  du  petit  nombre  des  décès, 
les  funérailles  y  ont  consei'vé  leur  caractère  antique  et  tout  fami- 
lial. L'annonce  du  décès  est  faite  par  un  ami  ou  un  notable  du 
pays,  et  le  décédé  est  porté  au  lieu  de  sépulture  également  par  le 
concours  volontaire  et  amical  des  habitants,  tantôt  à  bras  d'hom- 
mes, tantôt  sur  une  charrette  prêtée.  La  décoration  est  des  plus 
rudimentaire,  et  il  y  est  pourvu  par  des  moyens  de  fortune.  La 
seule  pompe  véritable  a  lieu  à  l'église  quand  les  obsèques  compor- 
tent un  service  religieux.  Les  autorités  publiques  n'interviennent 
que  pour  fixer  les  heures  et  veiller  à  l'ordre. 

Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  place  ici  pour  un  service  public 
régulier,  et  les  fabriques  elles-mêmes  ne  semblent  pas  avoir  exercé 
leur  monopole  au  village.  La  nouvelle  législation  laissera  donc  les 
choses  en  l'état. 

Il  en  est  autrement  dans  les  centres  d'une  certaine  importance, 
où  la  vie  des  relations,  étant  moins  intime  et  les  décès  considé- 
rablement plus  nombreux,  l'enlèvement  du  corps  nécessite  une 
entreprise  spéciale.  Là  seulement  la  nouvelle  loi  peut  changer  quel- 
que chose. 

I.  Le  Monopole  Religieux. 

Il  serait  certes  intéressant  de  retracer  l'histoire  des  funérailles 
et  des  entreprises  qu'elles  ont  fait  naître,  de  montrer  les  phases 
successives  par  lesquelles  les  organisations  religieuses  se  sont  ache- 
minées du  monopole  de  fait  au  monopole  légal.  Cet  historique 
n  'entre  pas  dans  notre  plan,  nous  nous  bornerons  seulement  à  l 'in- 
diquer à  grands  traits,  renvoyant  le  lecteur  pour  le  détail  au  rap- 
port très  intéressant  et  abondamment  documenté  du  citoyen  Ran- 
vier  (1). 

Il  semble  que,  de  temps  immémorial,  le  soin  de  donner  la  sépul- 
ture aux  morts  ait  été  laissé  aux  représentants  des  différentes 
croyances  religieuses.  Le  lieu  de  sépulture  était  terre  sainte  et  la 
cérémonie  funéraire  affectait  un  caractère  sacré. 

Peut-être  fût-il  un  temps  où  ce  concours  religieux  n'eût  pas 
l'intérêt  matériel  pour  mobile.  Toutefois,  si  loin  qu'on  remonte 
dans  la  recherche  des  documents,  on  trouve  la  trace  des  conflits 
soulevés  par  la  cupidité  du  clergé.  Tous  les  moyens  furent  em- 
ployés pour  dépouiller  le  mort...  ou  les  survivants.  Tantôt  on  exi- 

1.  —  N»  10  de  1905,  déjà  cité. 


LA    MUNICIPALISATIOIN    DES    POMPES    FUNEBRES    EN    FHANCE  99 

geait  une  part  des  biens  du  défunt,  et  tantôt  des  offrandes.  Des 
morts  pauvres  furent  laissés  sans  sépulture  jusqu'à  ce  que  les 
parents  et  amis  aient  recueilli  les  sommes  exigées  par  le  prêtre. 

Ces  pratiques  allèrent  jusqu'au  scandale,  et,  à  diverses  époques, 
les  conciles,  les  papes,  les  rois,  les  parlements,  durent  interve- 
nir (1)  ;  mais  ordonnances,  édits  et  arrêts  furent  impuissants  à 
régler  la  cupidité  ecclésiastique. 

On  cite  un  tarif  rédigé  par  l'archevêque  de  Paris,  et  homologué 
par  le  Parlement  le  10  juin  1693.  Nous  sommes  à  ce  moment  en 
pleine  entreprise  commerciale  et  à  la  veiUe  du  monopole  légal. 

Il  ne  s'agissait,  bien  entendu,  que  des  «  Pompes  funèbres  » 
proprement  dites.  L'enlèvement  des  corps  appartenait  aux  crieurs 
jurés  dont  la  corporation  rivalisait  de  cupidité  avec  le  clergé.  Or,  le 
clergé  étant  propriétaire  des  cimetières  et  maître  d'accorder  la 
sépulture  dans  les  églises,  il  en  résulta  d'interminables  conflits 
avec  les  crieurs  jurés  au  sujet  des  dépouilles  des  défunts. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  les  choses  changèrent  de 
face.  Les  communes  prirent  la  direction  du  service  des  inhuma- 
tions et  des  lieux  de  sépulture.  La  pompe  des  funérailles  fut  pros- 
crite au  nom  de  l'égalité,  puis  rétablie  peu  à  peu  et,  par  la  force 
des  choses,  il  se  créa  un  état  de  fait  dont  le  décret  du  23  Prairial 
an  XII  n'est  que  la  reconnaissance  légale. 

Au  moment  où  parut  ce  décret,  les  communes  avaient  la  charge 
du  transport  des  corps  et  la  propriété  des  cimetières;  le  reste 
demeurait  aux  organisations  religieuses. 

II.  Le  Décret  de  Prairial  an  XII. 

Le  décret  du  23  Prairial  an  XII  traite  à  la  fois  des  lieux  de 
sépulture  et  de  la  pompe  des  funérailles. 

Les  titres  de  I  à  IV  sont  entièrement  consacrés  à  l'établissement 
des  cimetières,  et  l'article  1""  porte  : 

Aucune  inhumation  n'aui-a  lieu  dans  les  églises,  temples,  synagogues, 
hôpitaux,  chapelles  publiques  et  généralement  dans  aucun  des  édifices 
clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  rémiissent  pour  la  célébration  de  leur 
culte  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  des  bourgs. 

Le  titre  V  a  trait  aux  pompes  funèbres  dont  le  monopole  est 
attribué  aux  organisations  religieuses  : 

Art.  22.  —  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls 
du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures,  ornements  et  de  faire  généra- 

1.  —  Clotaire  III  (660),  Charlemagne  {Capitulaires)  ;  Charles  IX  (Ordonnance  de 
janvier  1560);  Henri  III  (Ordonnance  de  1579  et  Edit  de  Melun,  1580)  ;  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  (28  avril  1673). 
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lemeut  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterre- 
ments et  pour-  la  décence  ou  la  pompe  des  funérailles. 

Les  fabriques  et  consistoii-es  poui'ront  faire  exercer  ou  affermer  ce 
droit,  d'après  l'approbation  des  autorités  civiles  sous  la  sui-veillanee  des- 
quelles ils  sont  placés. 

En  échange,  les  fabriques  et  consistoires  doivent  subvenir  aux 
frais  d'entretien  des  cimetières  : 

Art.  23.  —  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice  ou  de  l'affer- 
mage de  ce  di'oit  sera  consacré  à  l'entretien  des  églises,  des  lieux  d'inhu- 
mation et  au  paiement  des  desservants. 

Bien  entendu,  les  établissements  religieux  empochèrent  les  béné- 
fices et  abandonnèrent  les  lieux  d 'inhumation  dans  le  plus  déplora- 
ble état.  Le  rapporteur  Ranvier  cite  de  nombreux  exemples  de 
cette  négligence  concernant  les  cimetières  parisiens. 

Ce  que  ne  faisaient  pas  les  fabriques  la  Ville  diit  le  faire,  et  ce 
fut  elle  qui  supporta  la  charge  de  l'entretien  des  cimetières,  charge 
qui  motiva  plus  tard  l'établissement  d'une  taxe  municipale  dite 
«  taxe  d'inhumation  ». 

En  relisant  l 'article  22  ci-dessus,  on  remarquera  que  les  voitures 
destinées  au  transport  des  corps  sont  comprises  dans  le  monopole. 
En  sorte  que  la  Ville,  qui  demeurait  toujours  chargée  du  trans- 
port, devaiit  user,  pour  ce  transport  même,  du  matériel  des  fabri- 
ques ou  de  leurs  entrepreneurs.  Mais  le  décret  du  18  mai  1806  qui 
imposa  la  gratuité  des  convois  d'indigents,  permit  une  transaction 
avec  les  fabriques.  Les  fabriques  et  les  consistoires  consentirent  à 
ne  rien  réclamer  à  la  Ville  pour  les  convois  gratuits,  et  cette  con- 
ception fut  la  rançon  de  la  charge  d'entretien  des  cimetières. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  vote  de  la  loi  de  1904  dont  il  va  être 
question. 

Au  moment  où  parut  cette  loi,  le  service,  après  avoir  été  concédé 
successivement  à  divers  entrepreneurs,  était  effectué  en  régie  par 
les  fabriques  et  consistoires  constitués  en  syndicats. 

III.  La  Loi  de  1904. 

Dans  quelle  mesure  la  loi  du  28  décembre  1904  change-t-elle 
]  'état  de  choses  existant  ? 

Voici  ce  qu  'elle  dit  dans  son  article  l*'"  : 

Article  premier.  —  Le  droit  attribué  aux  fabriques  et  consistoires  d« 
faire  seuls  toutes  les  fournitures  quelconques  néeessaii'es  pour  les  enter- 
rements et  pour  la  pompe  et  la  décence  des  funérailles,  en  ce  qui  con-ierne 
le  service  extérieur,  cessera  d'exister  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

C  'est  l 'abrogation  du  monopole  religieux. 
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Mais  on  aurait  tort  de  croire  que  ce  monopole  est  transféré  aux 
communes.  Qu'on  lise  attentivement  les  deux  articles  suivants  : 

Art.  2.  —  Le  service  extérieur  des  pompes  funèbres,  comprenant  exclu- 
sivement le  transport  des  corps,  la  fourniture  des  corbillards,  cercueils, 
tentures  extérieures  des  maisons  mortuaires,  les  voitures  de  deuil,  ainsi 
que  les  fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux  inlvumations,  exhuma- 
tions et  crémations,  appartient  aux  communes,  à  titre  de  service  public. 
Celles-ci  peuvent  assurer  ce  service  soit  directement,  soit  par  entreprise, 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sur  les  marchés  de  gi'é  à  gré  et 
adjudications  en  matière  de  travaux  publics 

Tous  objets  non  compris  dans  l'énumération  ci-dessus  sont  laissés 

aux  soins  des  familles. 

Le  service  est  gratuit  pour  les  indigents. 

Les  fabriques,  consistoires  ou  autres  établissements  religieux  ne  peu- 
vent devenir  entrepreneurs  du  service  extérieur. 

Dans  les  localités  où.  les  familles  pourvoient  directement  ou  par  les  soins 
de  sociétés  charitables  laïques,  en  vertu  d'anciennes  coutumes,  au  trans- 
port ou  à  l'enterrement  de  leurs  morts,  les  mêmes  usages  pourront  être 
maintenus  avec  l'autorisation  du  conseil  municipal  et  sous  la  surveillance 
du  maire. 

Art.  3.  —  Les  fabriques  et  consistoires  conservent  le  droit  exclusif  de 
fournir  les  objets  destinés  au  sei-vice  des  funérailles  dans  les  édifices 
religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure  de  ces  édifices. 

Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gi-atuit  pour  les  indigents. 

Le  service  extérieur  seulement  est  attribué  en  monopole  aux 
communes.  Le  reste  est  laissé,  partie  aux  fabriques  et  partie  à  l'in- 
dustrie privée.  Pour  que  nul  n  'en  ignore,  la  circulaire  ministérielle 
du  25  février  1906  précise  encore  en  ces  termes  : 

La  loi  du  28  décembre  1904  n'a  pas  pour  effet,  comme  son  titre  sem- 
blerait l'indiquer,  de  supprimer  le  privilège  des  pompes  funèbres;  elle  se 
borne  à  le  diviser  entre  les  fabiiques  et  consistoires,  qui  conservent  le 
service  intérieur,  et  les  communes,  à  qui  elle  confère  le  service  extérieur 
en  en  restreignant  toutefois  l'étendue  dans  certaines  limites  déterminées 
par  l'article  2. 

L'article  premier  dispose  que  le  droit  attribué  aux  fabriques  et  consis- 
toires de  faire  seuls  toutes  les  fou.rnitures  nécessaires  poui"  les  enterre- 
ments et  pour  la  pompe  et  la  décence  des  funérailles,  en  ce  qui  concerne 
le  service  extérieur,  cessera  d'exister  à  dater  de  la  promvilgation  de  la 
présente  loi. 

Par  cette  disposition  la  loi  retire  aux  établissements  ecclésiastiques,  non 
pas  le  monopole  des  pompes  funèbres,  mais  seulement  la  partie  de  ce 
monopole  qui  correspond  au  service  extérieur  et  que  l'article  2  va  attri- 
buer aux  municipalités.  Ces  établissements  conservent  au  contraire  le  ser- 
vice intérieur,  qui  leur  est  expressément  rései'vé  plus  loin  par  l'article  3. 

Plus  loin,  la  circulaire  s'exprime  ainsi  relativement  à  la  partie 
du  service  attribuée  aux  communes  : 
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Objets  compris  dans  le  monopole. 

D'après  la  jurisprudence  antérieure,  le  monoijole  des  fabriques  s'ap- 
pliquait à  toutes  les  fournitures  quelconques  servant  à  la  pompe  des  funé- 
railles et  aux  inhumations.  Outre  le  transport  des  corps  et  l'inhumation, 
il  comprenait  notamment  les  bières,  les  tentures,  les  voitures  de  deuil,  les 
billets  d'enterrement,  les  couronnes  funéraii-es,  les  fleurs,  les  cierges,  les 
ornements,  gants,  crêpes,  voiles  de  tambours,  etc..  En  conférant  ce  mono- 
pole aux  municipalités,  les  auteurs  de  la  loi  du  28  décembre  ont  voulu  le 
restreindre  aux  objets  indispensables,  qu'ils  ont  spécialement  désignés 
dans  l'article  2,  savoir  :  le  transport  des  corps,  la  fourniture  des  corbil- 
lards, cercueils,  tentures  extérieures  de  la  maison  mortuaire,  les  voitures 
de  deuil,  ainsi  que  les  fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux  inhu- 
mations, exhumations  et  crémations.  Tous  objets  non  compris  dans  cette 
énuméiaLion  sont  laissés  aux  soins  des  familles  (art.  2,  §§  1  et  .3). 

Cependant  le  texte  ne  devrait  pas  être  appliqué  trop  strictement.  Ainsi, 
bien  que,  à  propos  du  transi^ort,  la  loi  ne  mentionne  que  la  fourniture 
du  corbillard,  il  ne  semble  pas  doiiteux  que,  dans  les  locahtés  oià  le  trans- 
port s'effectue  au  moyen  d'un  brancard,  la  commune  peut  se  réserver  le 
droit  exclusif  de  foui-nir  le  brancard  et  les  porteurs. 

De  même,  le  drap  mortuaire  qui  recouvTe  le  cercueil  doit  être  considéré, 
malgTe  le  silence  de  la  loi,  comme  faisant  partie  du  monopole.  C'est  en 
effet  un  accessoire  du  transport  qu'exige  rigoureusement  la  décence 
publique. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  fourgons  employés 
pour  le  transport  des  corps  qui  doivent  être  inhumés  en  dehors  de  la  com- 
mune. A  cet  égard,  une  distinction  paraît  s'imposer  :  si  le  transport  se 
fait  sans  aucune  cérémonie  extérieure,  sans  pompe  ni  convoi,  il  est  indé- 
pendant du  service  des  pompes  funèbres  et  ne  semble  pas  dès  lors  rentrer 
dans  le  privilège  attribué  aux  communes.  Au  contraire,  il  y  aurait  lieu  à 
l'exercice  du  privilège  si  le  transport,  même  par  fourgon,  était  accom- 
pagné d'une  cérémonie  fmièbre  ou  effectué  en  vue  de  l'inhumation  dans 
la  commmie. 

Le  cercueil  est  compris  dans  la  nomenclature  des  fommitures  monopoli- 
sées; il  en  est  autrement  des  garnitures,  mixtures,  sels  antiseptiques  qui 
peuvent  être  employés.  Il  a  été  déclaré,  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre 
des  députés,  que  ces  objets  ne  font  i:>as  pai'tie  du  privilège.  A  l'occasion 
du  cercueil,  un  membre  de  la  Chambre  des  députés  avait  demandé  que  les 
familles  fussent  admises  à  fournir  ime  bière  autre  que  celle  de  l'admi- 
nistration, à  charge  de  payer  à  la  commune  le  prix  du  cercueil  réglemen- 
taire. Tout  en  s'opposant  à  l'adoption  d'une  disposition  législative  dans 
ce  sens,  le  rapporteur  a  reconnu  que  la  mesure  en  elle-même  ne  soulevait 
pas  d'objection  et  qu'elle  pourrait  être  consacrée  par  les  règlements 
municipaux.  Il  y  aura  donc  lieu  de  prévoir  le  cas  dans  ces  règlements  en 
vue  surtout  de  déterminer  les  droits  qui  devront  être  acquittés  par  les 
familles. 

Il  résulte  également  de  déclarations  formelles  et  réitérées  faites  dans 
les  deux  Chambres  que  le  monopole  ne  comprend  que  les  tentui-es  exté- 
rieures de  la  maison  mortuaire,  à  l'exclusion  des  tentures  intérieures,  des 
décorations  de  la  chapelle  ardente  installée  dans  la  chambre  du  défunt, 
dans  le  vestibule  ou  sous  le  porche  de  la  maison. 
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Les  voitures  de  deuil  eomiDrises  dans  l'énumération  de  la  loi  sont  celles 
qui  sont  louées  à  l'avance  pom-  le  convoi.  La  commune  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  poi;r  les  voitures  qui  appartiennent  aux  personnes  assistant 
à  la  cérémonie  ou  qu'elles  louent  individuellement  pour  leur  usage. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  termine  la  nomenclature  des  objets 
compris  dans  le  monopole  par  cette  disposition  :  «  ainsi  que  les  fourni- 
tures et  le  personnel  nécessaires  aux  inhumations,  exhumations  et  créma- 
tions ».  Les  fournitures  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  point  relatives  à  la  pompe 
des  convois.  Divers  orateurs,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  ont  mani- 
festé l'appréhension  que  la  disposition  qui  précède  ne  fût  interprétée 
dans  im  sens  extensif  et  comme  ayant  pour  effet  de  rétablir  au  profit  des 
communes  le  monopole  indéfini  des  fabriques  poui'  tous  les  objets  des- 
tinés aux  funérailles.  Mais  il  a  été  bien  ex^^liqué  à  plnsieui's  re]3rises 
qu'il  était  question  exclusivement  des  foiu-nitures  faites  dans  le  cimetière 
et  du  personnel  qui  y  est  employé  aux  opérations  de  l'inhumation  pro- 
prement dite,  de  l'exhumation  et  de  l'incinération.  Les  foiu:nitures  privi- 
légiées destinées  au  transjDort  sont  prévues  dans  l'énumération  limitative 
de  la  première  partie  de  l'article. 

Ainsi,  l'ancien  monopole  des  établissements  religieux  est  démem- 
bré simplement  et  les  communes,  avec  la  partie  qui  leur  revient, 
se  trouvent  en  face  de  concurrents  nantis  de  la  meilleure  part. 

Jadis  elles  étaient  chargées  du  transport  des  corps  avec  obliga- 
tion d'user  du  matériel  des  fabriques;  aujourd'hui,  elles  sont 
autorisées  à  fournir  elles-mêmes  le  matériel.  C'est  à  peu  près  tout. 

L'industrie  privée,  qui  dispose  de  moyens  de  propagande  et 
même  de  corruption  que  nous  examinerons  dans  notre  prochaine 
étude,  a  même  réussi  à  empiéter  sur  la  part  communale.  La  loi 
comprend  dans  le  monopole  les  tentures  extérieures,  c  'est-à-dire  les 
tentures  qui  doivent  être  vues  de  la  rue.  Les  concurrents  de  la 
Ville  ont  tourné  la  loi  en  mettant  leurs  tentures  en  retrait  sous  le 
porche  des  maisons,  si  bien  que  ces  tentures,  bien  qu'extérieures 
en  réalité,  puisqu'elles  sont  posées  pour  être  vues  du  dehors,  peu- 
vent être  qualifiées  <(  intérieures  »  et  soustraites  ainsi  au  service 
municipal. 

Les  fabriques  et  consistoires  gardent,  d'après  la  loi,  le  monopole 
des  ornementations  intérieures  et  extérieures  des  édifices  reli- 
gieux. Mais,  en  vertu  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  les  fabriques  et  consistoires  doivent  faire  place  à  des  asso- 
ciations cultuelles.  Or,  les  associations  cultuelles  n'ont  pas  été 
formées,  dans  le  culte  catholique,  par  suite  de  l'opposition  de 
l'Eglise  à  la  loi  de  séparation.  Il  n'existe  donc,  dans  ce  culte, 
aucune  personne  morale  ayant  qualité  pour  bénéficier  des  disposi- 
tions de  l'article  3.  N'en  concluez  pas  que  cette  partie  de  l'ancien 
monopole  revient  à  la  Ville.  Tout  au  plus  celle-ci  peut-elle  revendi- 
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quer  l 'ornementation  extérieure.  Le  reste  retourne  à  la  libre  con- 
currence, et  le  curé  s 'adressera  le  plus  souvent  à  l 'entreprise  privée 
qui  lui  permettra  certains  petits  trafics  sur  lesquels  nous  aurons 
à  revenir. 

Bref,  la  Ville  a  pour  elle,  en  monopole,  ce  qui  fut  toujours 
considéré  comme  la  charge  improductive  du  service.  L'autre  partie 
—  celle  qui  comprend  la  pompe  proprement  dite,  c'est-à-dire  le 
luxe  dont  les  familles  riches  ou  aisées  entourent  les  funérailles  de 
leurs  défunts,  et  qui,  dans  l'ancien  privilège,  était  la  vraie  source 
de  bénéfices  —  reste  en  dehors  du  monopole. 

Bien  entendu,  il  n'est  pas  interdit  aux  communes  d'entrer  dans 
la  lutte  commerciale.  C'est  ce  qu'a  fait  la  Ville  de  Paris  en  insti- 
tuant son  service  municipal  complet.  Mais  dans  la  partie  produc- 
tive du  service,  la  Ville  n'est  en  aucune  façon  secondée  par  la  loi. 
Elle  est  livrée  sans  défense  à  la  concurrence  meurtrière  de  l'in- 
dustrie des  régleurs  dont  le  trust  se  prépare. 

Nous  étudierons  cette  industrie,  qui  existait  déjà  mais  sous  une 
autre  forme  avant  la  loi  de  1904,  et,  en  face,  nous  décrirons  l'orga- 
nisation du  service  municipal.  Nous  montrerons  les  deux  organi- 
sations dans  leur  combat  quotidien  et  nous  tenterons  d'indiquer 
aux  communes  qui  voudraient,  coimne  Paris,  instituer  la  régie 
directe  des  Pompes  funèbres  les  mesures  à  prendre  pour  armer 
davantage  leur  régie  dans  la  rude  lutte  qui  l'attend. 

Ce  sera  l'objet  de  notre  prochain  article. 

Albert  Tanger. 


L'ABATTOIR  COMMUNAL 

DE    COUDEKERQUE-BRANCHE 

Par  Louis  Desagher, 

Directeur  de  l'Abattoir  (Coudekerque-Branche,  Nord,  France). 

Voici  dans  quelles  conditions  fonctionnent  notre  abattoir  et  le 
frigorifique,  ainsi  que  les  résultats  obtenus. 

Les  installations  sont  exactement  adaptées  aux  besoins.  Les 
treuils,  les  chariots  transporteurs,  les  palans,  le  pont-roulant  et 
la  bascule  aérienne  rendent  des  services  incontestables  aux  usagers 
de  l'abattoir. 

La  manœuvre  d'un  bœuf,  pour  ne  citer  que  celle-là,  s'opère 
d'une  façon  admirable  :  un  jeune  garçon  boucher,  sans  être  très 
robuste   peut  seul  et  sans  aucun  mal  faire  la  toilette  d'un  bceuf 
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pesant  de  800  à  1.000  kilogrammes;  il  peut  en  outre  faire  passer 
sa  tête  en  bascule  et  la  charger  ensuite  Siur  sa  voiture  en  modns  de 
dix  minutes. 

Le  grilloir  pour  les  porcs  fonctionne  très  bien  ;  les  charcutiers 
passent  moins  de  temps  que  s 'ils  grillaient  à  terre  et  font  une  éco- 
nomie de  paille;  les  porcs  étant  grillés  uniformément  vont  beau- 
coup mieux  à  travailler. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'autant  les  charcutiers  étaient 
hostiles  à  ce  nouveau  système  au  début,  autant  ils  en  sont  partisans 
aujourd'hui. 

L 'abatagc  en  commun  produit  de  bons  résultats,  la  surveillance 
pouvant  se  faire  plus  étroite.  J'ai  constaté  que  les  bouchers  ou 
charcutiers,  pour  des  raisons  d'ordre  personnel,  cherchent  à  se 
rivaliser  les  uns  les  autres  :  aussi,  c'est  à  celui  qui  tuera  le  plus 
beau  bœuf,  le  plus  beau  mouton  ou  le  plus  beau  porc,  et  si  l'un 
d'eux  s'avise  d'abattre  une  bête  d'une  qualité  un  peu  moyenne, 
de  suite  il  est  l'objet  d'une  critique  parfois  sévère  de  la  part  de 
ses  collègues. 

Notre  installation  frigorificiue  a  rendu  de  précieux  services  tant 
aux  bouchers  qu'à  la  population. 

Une  extrême  hostilité  s'était  manifestée  d'abord  contre  cette 
innovation.  Aussi,  la  municipalité  a-t-elle  agi  sagement  en  autori- 
sant les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  à  se  servir  gratuitement, 
à  titre  d'essai,  du  frigorifique,  pendant  les  trois  semaines  qui  pré- 
cédèrent le  fonctionnement  officiel;  les  résultats  obtenus  pendant 
ces  21  jours  furent  des  plus  concluante  et  dès  le  l*""  juin  dernier 
—  jour  de  l'inauguration  —  toutes  les  cases  furent  louées  pour 
quatre  mois  ;  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville,  au  nombre  de 
douze,  occupèrent  sept  cases  sur  dix,  des  charcutiers  de  Dunkerque 
occupèrent  les  trois  autres. 

J'ai  interrogé  les  bouchers  et  charcutiers  qui  se  sont  servis  du 
frigorifique  :  tous  sont  unanimesi  à  reconnaître  les  avantages  qu  'ils 
peuvent  en  retirer.  C'est  ainsi  qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  les 
grandes  chaleurs,  les  journées  d'orage,  qu'ils  ont  pu  profiter  des 
marchés;  les  étals  des  boucheries  ne  sentaient  pas  comme  les  an- 
nées précédentes  ;  les  charcutiers  ont  pu  faire  de  la  meilleure  char- 
cuterie ;  pas  un  gramme  de  viande  ne  fut  perdu  pendant  toute  la 
saison;  ils  ont  vendu  plus  que  les  autres  années,  leur  clientèle 
ayant  toujours  pu  se  procurer  des  viandes  fraîches  et  rassises. 

Pendant  toute  la  saison  chaude  ilsi  n  'ont  pas  dû  conserver  d 'ani- 
maux dans  les  écuries;  après  chaque  marché,  ils  ont  pu  abattre  la 
plus  grande  partie  de  leur  approvisionnement  :  ils  ont  ainsi  écono- 
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misé  les  frais  d'entretien,  de  nourriture,  et  pu  éviter  des  accidents 
de  mortalité  encore  assez  fréquents  parmi  les  animaux  qui  ont  fait 
de  longs  parcours  et  qui  ont  été  exposés  un  temps  assez  long  sur 
les  champs  de  foire. 

Plusieurs  bouchers  ont  laissé  séjourner  dans  le  frigorifique,  à 
titre  d'essai,  un  aloyau  d'environ  dix-huit  kilogrammes  pendant 
32  jours,  une  tête  de  veau  et  12  langues  de  bœufs  pendant  28  jours  : 
toutes  ces  parties  de  viandes  furent  vendues  à  leurs  clients  diffi- 
ciles; pas  un  seul  ne  s'en  est  plaint. 

Toutes  les  viandes  entreposées  dans  le  frigorifique  sont  mainte- 
nues à  une  température  moyenne  de  +  3°. 

Voici  exactement  le  nombre  d'animaux  et  leur  poids  net  morts, 
qui  ont  été  entreposés  dans  le  frigorifique  pendant  les  quatre  mois 
de  fonctionnement  : 

Espèces  Quantités        Poids  nets 

Bœufs  70  24.123 

Taureaux  2  1.138 

Vaches 12  3.758 

Génisses    11  3.328 

Veaux 80  6.545 

Moutons  73  1.965 

Porcs 556  56.283 

Total 804  97.140 

En  résumé  notre  abattoir,  avec  ses  installations  modernes,  régi 
par  la  municipalité,  n'a  jamais  fait  l'objet  d'aucune  plainte  de  la 
part  des  usagers,  tant  au  point  de  vue  du  matériel  que  de  la  taxe 
maximum  de  0  fr.  02  par  kilogramme  de  viande  abattue,  qui  doit 
servir  à  couvrir  l'annuité  d'emprunt. 

Louis  Desagheb. 


LA  RÉGIE  DES  EAUX,   DU  GAZ,  DE  L'ÉLECTRICITÉ 
ET  DES  TRAMWAYS  A  FRIROURG-EN-BRISGAU 

Par  Edgard  Milhaud. 


Vingt-cinq  régies  communales  dans  une  vil'le  :  Fribourg-en- 
Brisgau  nous  offre  ce  spectacle.  Ce  sont  les  régies  des  eaux,  du  gaz, 
de  l'électricité,  des  tramways,  des  marchés,  des  entrepôts,  des 
poids  et  mesures,  abattoirs,  caisse  d'épargne,  caisse  de  prêts  sur 
gages,  bains  et  piscines,  théâtres  et  concerts,  travaux  de  construc- 
tions, pompes  funèbres,  entretien  des  jardins  de  la  Ville,  champ 
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d'épandage,  office  de  désinfection,  transport  des  malades,  exploi- 
tations agricoles,  forêts,  scierie,  terrains  urbains,  habitations  popu- 
laires. IM.  Joseph  Ehrler,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de 
Fribourg-en-Brisgau,  vient  de  consacrer  à  leur  étude  un  livre  qui 
fait  partie  de  la  collection  du  Verein  fur  Socialpolitik  et  est  inti- 
tulé Die  Gemeindehetriebe  der  Stadt  Freiburg  im  Breisgau  (1), 
source  précieuse  où  nous  puiserons  à  plus  d'une  reprise.  Aujour- 
d'hui, nous  résumerons  ce  qui  a  trait  aux  services  des  eaux,  du 
gaz,  de  l'éleetrieité  et  des  tramways. 

I.  La  régie  des  eaux. 

Le  service  des  eaux  a  été  dès  l'origine  municipal.  Des  travaux 
importants  ont  été  effectués,  notamment  depuis  une  quarantaine 
d'années,  pour  fournir  à  la  population  sans  cesse  grandissante 
—  et  qui  est  aujourd'hui  de  82.000  habitants  —  une  eau  toujours 
abondante  et  d'exceillente  qualité.  Les  tarifs  sont  les  plus  bas  de 
toutes  les  grandes  viUes  d'Allemagne,  Munich  exceptée.  Pourtant, 
tous  intérêts  et  amortissements  couverts,  des  bénéfices  importants 
peuvent  être  versés  dans  la  caisse  communale.  Leur  montant  est  en 
1908  de  228.121  mark»  (360.151  francs) 

Précisons  les  conditions,  le  mode  de  calcul  selon  lesquels  sont 
établis,  dégagés,  libérés  pour  le  budget  ces  bénéfices.  De  l'ensemble 
des  recettes  on  déduit  en  première  ligne  les  dépenses  de  l'exploita- 
tion, puis  les  intérêts  des  capitaux  empnmtés  pour  l'entreprise,  les 
intérêts  de  la  dette;  puis  les  sommes  nécessaires  à  l'amortissement 
de  cette  dette,  ou  amortissement  financier  —  qui  tend  à  libérer 
l'entreprise  de  toute  charge  financière  —  ;  puis  les  sommes  néces- 
saires à  1  ^amortissement  industriel  —  qui  tend  à  entretenir,  renou- 
veler et  perpétuer  les  installations  —  ;  enfin  d'autres  sommes  que 
l'on  affecte  aux  besoins  d'extension  des  installations,  et  qui  allè- 
gent d'autant  la  charge  des  nouveaux  emprunts.  C'est  le  surplus 
qui  est  versé  au  budget  sous  le  nom  de  bénéfice  net,  —  et  dont  ie 
montant  s'est  élevé  en  1908  à  288.121  marks. 

Notons  bien  que  par  le  jeu  combiné  de  l'amortissement  financier, 
qui  éteint  la  dette,  et  de  l'amortissement  industriel,  qui  maintient 
intacte  la  valeur  de  l'entreprise,  im  actif  croissant  d'année  en 
année  se  constitue  au  profit  de  la  Ville,  —  entre  les  mains  de 
laquelle  en  effet  l'entreprise,  protégée  par  l'amortissement  indus- 
triel contre  toute  dépréciation,  se  libère  graduellement  de  son 
passif.  Sur  les  2.460.300  marks  empruntés  pour  elle,  1.020.973 

1.  —  ChezDuncker  et  Humblot,  Leipzig,  1909,  100  p.  in-8*. 
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marks  ont  été  déjà  remboursés  :  acheminement  au  point  où,  l'in- 
tégralité de  'la  dette  ayant  été  éteinrte,  la  Ville  en  aura  acquis, 
libre  de  tout  passif,  l'intégrale  contre-valeur. 

Notons,  d'autre  part,  que  la  valeur  effective  de  l'entreprise 
dépasse  cette  contre-valeur  de  la  dette,  —  en  raison  notamment 
des  versements  faits  sur  les  recettes  de  chaque  exercice,  en  vue 
de  l'extension  des  installations.  La  dette  à  dater  du  début  étant 
de  2.460.300  marks,  la  valeur  actuelle  de  l'entreprise  est  de 
2.688.721  marks.  La  différence  représente  une  nouvelle  constitution 
d'actif  au  profit  de  la  Ville  par  le  fonctionnement  même  de  l'en- 
treprise. 

Nous  possédons  maintenant  les  éléments  nécessaires  à  la  déter- 
mination du  taux  du  profit.  Il  peut  être  établi  de  plusieurs  ma- 
nières. On  peut  en  premier  lieu  rapporter  le  bénéfice  net,  288.121 
marks,  à  la  valeur  totale  de  l'entreprise,  2.688.721  marks  :  le  taux 
du  bénéfice  net  est  alors  de  10,71  0/0  ;  on  peut  ensuite  rapporter 
le  bénéfice  net  aux  seuls  capitaux  empruntés,  2.382.306  marks,  en 
laissant  de  côté  la  partie  du  capital  constituée  sur  les  bénéfices  : 
le  taux  du  bénéfice  net  est  alors  de  12,09  0/0.  On  peut  enfin  rap- 
porter le  bénéfice  net  non  pas  à  la  totaHité  des  capitaux  empruntés, 
mais  à  ceux-là  seuls  qui  n'ont  pas  encore  été  remboursés  et  restent 
effectivement  engagés  dans  l'entreprise,  soit  1.439.327  marks.  Cette 
façon  de  calculer  le  taux  du  bénéfice  net  est  évidemment  celle  qui 
fait  ressortir  le  plus  exactement  la  situation  financière  et  le  ren- 
dement financier  de  l'entreprise  :  or,  ainsi  calculé,  le  taux  du  béné- 
fice net  est  de  20  0/0. 

IL  La  régie  du  gaz. 

L'exploitation  du  gaz  fut  d'abord  confiée,  en  1850,  à  une  com- 
pagnie fermière;  mais  dès  l'expiration  du  contrat  d'affermage, 
en  1884,  la  Ville  la  prit  en  régie  directe.  Le  prix  du  gaz  était  de 
26  pfennigs  (32  centimes  1/2)  ;  il  fut  immédiatement  abaissé  à 
20  pfennigs  (25  centimes)  pour  l'éclairage  et  16  pfennigs  (20  cen- 
times) pour  la  production  de  force  motrice  et  le  chauffage,  et  ce 
dernier  prix  fut  ramené  à  14  pfennigs  (17  centimes  1/2)  en  1893. 
En  outre,  pour  des  consommations  importantes  des  rabalis  furent 
accordés,  rabais  progressifs  de  1/2  à  1  pfennig  par  mètre  cube, 
c'est-à-dire  de  3,6  à  7,2  0/0,  pour  une  consommation  annuelle  de 
plus  de  5.000  mètres  cubes  de  gaz  de  chauffage  ou  industriel,  et 
de  1/2  à  3  pfennigs,  c'est-à-dire  de  2  1/2  à  15  0/0,  pour  une  con- 
sommation annuelle  de  plus  de  2.000  mètres  de  gaz  d'éclairage. 

En  1885,  première  année  de  'la  régie  directe,  la  consommation 
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des  particuliers  pour  l'éclairage  est  de  800.742  mètres  cubes;  en 
]908,  elle  atteint  1.540.767  m.  c.  En  1885,  leur  consommation  pour 
le  chauffage  et  les  besoins  industriels  eslt  de  25.709  m.  c.  ;  elle 
s'élève,  en  1908,  à  3.114.711  m.  c,  :  colossale  progression  que  ces 
réductions  de  tarifs  expliquent  assurément  dans  une  large  mesure. 
La  consommation  totale  passe  de  1.367.067  m.  c.  en  1885  à 
6.208.020  m.  c,  en  1908. 

L'usine  compte  aujourd'hui  149  ouvriers.  Sur  ce  nombre,  66  sont 
commissionnés,  c'est-à-dire  font  partie  du  personnel  permanent  de 
la  Ville  :  après  dix  ans  de  service  ils  ont  droit,  en  cas  d'accident, 
à  une  pension  ;  en  cas  de  décès,  une  indemnité  pour  frais  d 'inhu- 
mation est  accordée  à  leur  famille,  et  les  veuves  et  orphelins  reçoi- 
vent des  secours.  En  1887,  la  Ville  a  construit  à  proximité  de 
l'usine  à  gaz,  pour  le  personnel,  trois  maisons  comprenant  15  loge- 
ments de  deux  à  trois  pièces  ;  le  taux  des  loyers  est  bas  :  aussi  sont- 
ils  fort  recherchés  et  toujours  occupés. 

La  situation  financière  de  la  régie  est  excellente.  Son  capital 
d'exploitation,  qui  était  de  880.707  marks  en  1885,  atteint 
3.185.218  marks  en  1908;  mais,  tandis  que  l'amortissement  indus- 
triel maintient  la  valeur  effective  de  l'entireprise  à  ce  niveau, 
l'amortissement  financier  a  ramené  'la  dette  correspondante  à 
2.109.994  marks.  Le  bénéfice  tout  à  fait  net,  intégralement  disponi- 
ble pour  les  besoins  généraux  de  la  Ville,  est  cette  même  année  de 
388.875  marks.  388.875  marks  de  rendement  financier  tout  à  fait 
net  pour  un  capital  engagé  de  2.109.994  marks,  cela  fait  du 
18,43  0/0,  —  du  18,43  0/0,  notons-le  bien,  en  plus  de  l'intérêt  nor- 
mal de  3  1/2  à  4  0/0  déjà  payé  au  capital  emprunté,  et  en  plus  des 
primes  d'entretien  des  installations  et  d'extinction  de  la  dette. 

Et  ce  bénéfice  tout  à  fait  net  va  croissant  sans  cesse.  Il  est  de 
89.159  marks  en  1885;  il  s'élève  à  140.000  marks  en  1895  et  à 
250.000  marks  en  1903,  pour  atteindre  388.875  marks  en  1908. 

Cela,  en  dépit  de  la  concurrence  qui  depuis  quelques  années  est 
faîte  à  la  régie  du  gaz  par  la  régie  de  l'électricité. 

III.  La  régie  de  l'électricité. 

La  crainte  de  cette  concurrence  n'a  pas  un  instant  arrêté  la 
Ville,  soucieuse  avant  tout  de  satisfaire  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, la  plus  moderne  possible,  le.'^i besoins  de  la  population,  et  d'ail- 
leurs totalement  rassurée  par  la  certitude  de  retrouver  au  chapitre 
des  recettes  de  son  service  de. l'électricité  l'équivalent  intégral  des 
moins-values  éventuelles  du  service  du  gaz.  Des  débats  passionnés 
auxquels  dans  tant  de  villes  donna  lieu  la  question  de  l'établisse- 
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ment  d'un  service  électrique,  point  de  trace.  Aussi  bien,  dans  ces 
villes,  une  compagnie  concessionnaire  du  gaz  luttait-elle  pour  sous- 
traire à  une  entreprise  rivaHe,  compagnie  ou  régie,  toute  part  du 
tribut  levé  par  elle  sur  la  population  qu'elle  tenait  à  merci.  Des 
intérêts  antagoniques  étaient  aux  prises  :  d'où  les  contestations, 
les  mauvaises  chicanes,  les  procès.  Ici,  plus  d'antagonisme  :  à  la 
tête  de  l'exploitation  du  gaz,  la  Ville,  et  à  la  tête  de  l'exploitation 
de  l'électricité  en  perspective,  la  Ville  encore;  un  déplacement 
possible  de  certaines  consommations,  passant  du  gaz  à  l'électricté, 
mais  toujours  dans  la  sphère  de  gestion  de  la  Ville,  et  pour  toute 
la  série  des  nouvelles  consommations,  un  bénéfice  assuré  pour  la 
Ville,  en  même  temps  qu'un  surcroît  de  satisfacitions  pour  la 
population.  Mieux  que  cela:  par  répercussion,  d'autres  profits  en- 
core assurés  à  chacun  et  à  tous,  à  l'ensemble  de  la  population  et  à 
la  Vile.  Car  l'usine  électrique  allait  avoir  son  prolongement  tout 
indiqué  dans  le  réseau  des  tramways  à  créer  à  la  même  heure,  et 
que  la  Vi'lle  gérerait  également.  Ainsi  la  régie  directe  frayait  la 
voie  à  la  régie  direotie,  et  du  même  coup,  assurant  la  coordina- 
tion et  la  collaboration  des  services,  ouvrait  toute  large  la  voie 
à  tous  les  progrès. 

C'est  le  1"  octobre  1901  que  fut  inaugurée  l'usine  d'électricité. 
Les  tarifs  étaient  les  suivants  :  pour  l'éclairage,  le  kilowatt-heure, 
60  pfennigs  (75  centimes)  ;  pour  la  force,  20  pfennigs  (25  centi- 
mas).  Le  prix  pour  la  force  ne  comporte  aucune  réduction;  au 
contraire,  pour  l 'éclairage  des  rabais  sont  accordés  suivant  le  tarif 
ci-dessous  : 


Consommation 
annuelle 

Prix  du 
kilowatt-heure 
par  catégorie 

Dépense 
totale 

Prix  moyen 

du  ' 

kilowatt-heure 

Rabais 

sur  le  prix 

de  base 

Kilowatt-heures 

Pfennigs 

Marks 

Pfennigs 

0/0 

1-100 

60 

60 

60,0 

0,0 

101-500 

54 

270 

55,2 

8,0 

501-1.000 

50 

526 

52,6 

12,3 

1.001-1.800 

4S 

886 

49,2 

18,0 

1.801-3.000 

42 

1.390 

46,3 

22,8 

3.001-5.000 

39 

2.170 

43,4 

27,7 

5.001-10.000 

38 

4.070 

40,7 

32,2 

10,001-50.000 

37 

18.870 

37,7 

37,3 

50.001-100.000 

35 

36.370 

36,4 

39,3 

Au-delà  de  100.000 

33 

L'abonné  doit  payer  une  taxe  mensuelle  de  location  du  comp- 
teur, variant  de  50  pfennigs  (60  centimes  1/2)  à  4  marks  (5  fr.) 
suivant  le  module,  et  une  taxe  annuelle  de  contrôle,  variant  de 
même  de  5  à  30  marks. 
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M.  Ehrier  nous  informe  que  des  réductions  de  tarifs  seront 
accordées  très  prochainement. 

Le  nombre  des  abonnés  a  passé  de  453  en  1902  à  1.303  en  1908  ; 
la  producton  totale  de  l'usine,  de  837.086  à  2.093.432  kilowatt- 
heures. 

Le  capital  d'exploitation  était  le  l"''  janvier  1903  de  2.143.765 
marks;  il  atteint  le  l^-"  janvier  1909  2.143.765  marks;  de  13.500 
marks  en  1903,  le  bénéfice  net  (calculé  après  défalcation  des  inté- 
rêts et  primes  d'amortissement  financier  et  industriel)  s'élève  en 
1908  à  163.912  marks,  ce  qui  représente  par  rapport  au  capital 
d'exploitation  un  rendement  de  6,28  0/0.  Le  taux  de  rendement 
serait  plus  élevé  si  nous  mettions  le  bénéfice  net  en  rapport  avec 
la  partie  du  capital  d'exploitation  qui  n'a  pas  été  encore  amortie, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  le  gaz  et  pour  l'eau  :  mais  les 
^atistiques  qui  nous  sont  fournies  ne  nous  font  pas  connaître 
son  importance  et  ne  nous  permettent  pas  de  la  dégager. 

Le  principal  client  de  la  régie  de  l'électricité  est  la  régie  des 
tramways,  qui  lui  achète  36,1  0/0  de  son  énergie. 

IV.  La  régie  des  tramways. 

«  Ce  fut  de  prime  abord  la  volonté  bien  arrêtée  des  autorités 
communales  et  notamment  de  la  Municipalité,  nous  dit  M.  Joseph 
Ehrler,  de  construire  et  exploiter  les  tramways  en  régie  directe  : 
car  elles  étaient  convaincues  que  seule  la  commune  pourrait  plei- 
nement, en  présence  de  toutes  'les  questions  qui  viendraient  à  sur- 
gir, donner  satisfaction  aux  besoins  de  la  eomnumauté  »  (p.  120). 
Voilà,  certes,  un  état  d'esprit  qui  n'est  pas  encore  général,  et 
mérite  d'être  signalé  —  d'autant  plus  qu'il  s'appuyait  sur  une 
expérience  extrêmement  étendue  en  la  matière,  la  régie  directe, 
remontant  parfois  à  un  grand  nombre  d'années,  de  23  autres  ser- 
vices. 

Les  premières  lignes  ont  été  construites,  pour  le  compte  de  la 
Ville,  par  les  soins  d 'une  société  étrangère  ;  mais  «  tous  les  futurs 
travaux  de  construction  seront  effectués  par  le  propre  personnel 
de  la  Ville,  qui  est  en  nombre  suffisant,  et  a  l'expérience  et  la 
capacité  voulues  »  (p.  21). 

«  Que  la  Ville,  ajoute  M.  J.  Ehrler,  n'ait  pas  organisé  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  cette  entreprise  comme  une  société 
par  actions,  pour  gagner  de  l'argent  et  obtenir  le  rendement  com- 
mercial 'le  plus  élevé  possible,  mais  bien  pour  réaliser  les  fins  les 
plus  hautes  dans  le  domaine  économique,  social  et  hygiénique,  e  'est 
ce  qui  résulte  directement  des  vues  déjà  développées.  » 
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Inaugurée  le  14  octobre  1901,  juste  deux  semaines  après  l'usine 
électrique,  et  confiée  à  la  même  administration,  «  l'entreprise  muni- 
cipale des  tramways  s'est  très  bien  développée  ».  De  3.254.686  au 
cours  du  premier  exercice  complet  (1902).  le  nombre  des  voyageurs 
s'est  élevé,  en  1908,  à  5.225.021,  soit  une  augmenitation  de  1.971.335 
ou  de  60,50  0/0.  Les  recettes  par  kilomètre-voiture  parcouru  se 
sont  élevées  de  38,11  pfennigs  à  46,95.  Mais  il  faut  s'attendre,  au 
cours  des  prochains  exercices,  à  mi  certain  recul,  par  suite  de  la 
construction  de  lignes  moins  rentables. 

La  longueur  aotuelle  du  réseau  est  de  22  kilomètres. 

Il  y  a  quatre  types  de  cartes  ou  tickets,  comportant  des  tarifs 
différents.  Ce  sonit  : 

1°  Les  tickets  ordinaires  de  10,  15  et  20  pfennigs  (12  centi- 
mes 1/2,  18  centimes  3/4  et  25  centimes),  donnant  droiit  à  des 
parcours  moyens  de  3  km.  05,  4  km.  06  et  5  km.  95  ; 

2°  Les  cartes  de  coupons,  de  50  pfennigs  (62  centimes  1/2),  déli- 
vrées par  tous  les  contrôleurs  ©t  contenant  12  coupons  à  5  pfen- 
nigs. Le  voyageur  paie  sa  place  avec  ces  coupons,  qui  lui  assurent 
une  économie  de  20  0/0  :  le  parcours  de  5  km.  95  ne  lui  coûte  que 
16  pfennigs  au  lieu  de  20  pfennigs  selon  le  tarif  ordinaire.  Ces 
cartes  sont  transmissibles ;  leur  durée  de  validité  est  illimitée; 
elles  donnent  droit  à  la  délivrance  gratuite  de  correspondances. 
«  Ces  cartes  jouissenit  d'une  grande  faveur  auprès  du  public  et 
elles  abrègent  sensiblement  le  service  du  personnel  »  (p.  24)  ; 

3°  Les  cartes  d'élèves,  non  transmissibles,  délivrées,  pour  un 
mark  (1  fr.  25),  aux  élèves,  garçons  et  filles,  des  écoles  de  l'Etat 
et  de  la  Ville  Qt  à  ceux  des  écoles  privées,  et  donnant  droit  — 
pour  aller  à  l'école  et  en  revenir  —  à  16  voyages  comportant  un 
changement  de  voiture  ; 

4°  Les  cartes  de  la  Poste,  identiques  aux  cartes  de  coupons,  mais 
portant  la  mention  Poste  et  délivrées,  moyennant  une  réduction 
de  20  0/0  sur  le  tarif  des  «  cartes  de  coupons  m  ordinaires,  à  l'uKUge 
exclusif  du  personnel  des  Portes  et  Télégraphes,  pendant  son  ser- 
vice. 

Ne  possèdent  des  cartes  de  libre  oirculation  que  le  Bourgmestre 
Supérieur,  le  premier  Bourgmestre,  le  rapporteur  du  budget  des 
tramways,  les  fonctionnaires  de  la  direction  des  tramways,  les 
fonctionnaires  de  la  gendarmerie  et  de  la  police. 

A  signaler,  en  faveur  du  personnel,  les  mesures  suivantes  :  En 
1904-1905,  la  Ville  a  construit,  à  son  intention,  près  du  dépôt  des 
tramways,  des  maisons  comprenant  4  logements  à  quatre  pièces  et 
44  à  trois  pièces.  Prochainement,  24  autres  logements  seront  cons- 
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truits  :  alors  tout  le  personnel  du  service  des  voitures,  qui  se  com- 
pose de  68  hommes,  y  sera  logé.  Les  loj^ers  varient,  suivant  l'étage 
et  les  dimensions  des  pièces,  de  260  à  400  marks  pour  les  logements 
de  4  pièces  ;  de  160  à  300  marks  pour  ceux  de  3  pièces,  «  ce  qui 
représente  environ  la  moitié  du  taux  courant  des  loyers  à  Fribourg- 
en-Brisgau  »  (p.  23) .  Le  montant  des  loyers  ne  rémunère  le  capital 
investi  dans  ces  habitations  (330.000  marks)  qu'à  raison  de  2  0/0 
et  la  caisse  des  tramways  doit  fournir  un  subside  annuel  de 
10.000  marks. 

Autres  dispositions  prises  :  l'hiver,  i)€ndant  les  gros  froids,  on 
organise  le  travail  de  manière  à  permettre  aux  wattmen  de  prendre 
une  demi-heure  de  repos  toutes  les  deux  heures  ou  deux  heures 
et  demie,  et  de  prendre  ce  repos  chez  eux,  bien  au  chaud.  «  Le 
personnel  a  témoigné  sa  satisfaction  de  ces  mesures,  qui  seront 
maintenues  »  (p.  23). 

Et  maintenant,  quel  est  le  résultat  financier  ?  Le  tableau  ci-des- 
sous donne  la  réponse  à  cette  question,  pour  toute  la  période  écou- 
lée depuis  le  premier  exercice  complet  jusqu'à  1908  : 
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1908 

482.154 
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361.792 

130.436 

2.952 

43.200 

8.552 

Ainsi,  l'entreprise  fait  ses  frais,  tous  ses  frais,  y  compris  ceux 
de  son  amortissement  financier  et  de  son  amortissemenit  industriel, 
et,  tous  les  frais  une  fois  couverts,  il  reste  un  léger  boni  disponible 
pour  le  budget  général  de  la  commune.  Léger  boni.  Mais  on  ne  vou- 
drait pas  d'un  boni  important  :  car  ce  n'est  pas  le  but  du  service 
des  tramways  de  «  faire  de  l'argent  ». 

M.  Ehrler  conclut  : 

«  Les  espérances  que  l'on  fondait  sur  le  développement  de  l'en- 
treprise des  tramways  se  sont  réalisées  si  bien  que  l 'administra/tion 
municipale  et  la  population  sont  non  seulement  contentes  d'une 


1.  —  Provenant  notamment  du  transport  do  marchaiulises. 
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manière  générale  de  ce  service  industriel  le  plus  jeune  de  tous, 
mais  encore  se  réjouissent  que  les  tramways  se  (trouvent  dans  la 
régie  directe  de  la  commune. 

«  Au  point  de  vue  social,  la  Vaille  de  Fribourg  a  accompli,  au 
profit  du  personnel  du  service  des  voitures  et  du  service  de  con- 
trôle, une  œuvre  vraiment  exemplaire.  D'emblée,  ces  agenits  obtin- 
rent la  qualité  de  fonctionnaires,  avec  tous  les  avantages  qui  y  sont 
attachés,  et  on  leur  accorda  de  bons  traitements,  auxquels  se  joignit 
en  1904-1905  le  bienfait  de  la  location  à  des  conditions  extraordi- 
nairement  avantageuses  d 'habitations  municipales,  mesure  qui  dans 
l'ensemble  n'a  donné  que  de  bons  résul/tats. 

«  De  même  l'administration  municipale  n'a  point  eu  de  décep- 
tion au  point  de  vue  de  résultats  qu'eille  attendait  de  l'établisse- 
ment du  réseau.  La  preuve  irréfutable  a  été  faite  que  des  tram- 
ways qui  se  trouvent  aux  mains  de  la  Ville,  qui  sont  construits  et 
dirigés  selon  des  principes  d 'utiliité  générale,  représentent  pour  les 
cercles  les  plus  étendus  de  la  population  une  institution  sociale, 
dont  on  peut  suivre  les  effets  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  leur 
trafic.  Mais  il  faut  voir  aussi  dans  leur  établissement  une  mesure 
hygiénique  de  la  plus  haute  importance,  attendu  qu'il  constitue 
l'appui  le  plus  efficace  donné  aux  efforts  qui  tendent  à  empêcher 
l'encombrement  malsain  des  habitations  dans  l'intérieur  de  la 
ville  et  à  permettre  aux  gens,  sans  inconvénient  pour  leur  exis- 
tence économique,  d'habiter  dans  des  quartiers  excentriques,  où 
sans  de  trop  grands  sacrifices  ils  peuvent  jouir  du  bienfait  de  l'air 
et  de  la  lumière. 

«  Au  point  de  vue  économique  aussi  le  service  municipal  des 
tramways  a  exercé  déjà  et,  par  les  nouvelles  lignes,  exercera  encore 
davantage  à  l'avenir  son  influence  bienfaisante,  en  réagissant  de  la 
manière  la  plus  efficace  contre  la  concentration  —  favorisée  par  la 
situation  particulière  de  Fribourg-en-Brisgau  —  de  la  plus-value 
des  terrains  dans  certains  quartiers.  Plus  les  tramways  conduisent 
à  des  points  éloignés,  et  y  conduisent  en  conformant  leur  service 
aux  besoins  du  public,  et  plus  la  tendance  à  bâtir  est  encouragée 
dans  ces  régions,  et  dans  un  rayon  toujours  plus  étendu,  par  des 
perpectives  de  plus-values  normales.  De  même  que  le  réseau  des 
tramways  doit  être  développé  dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
manière  à  ce  qu'aucun  quartier  ne  se  sente  défavorisé,  de  même, 
conformément  à  un  p'ian  conçu  dès  le  début,  dans  un  avenir  pro- 
chain il  se  développera  au  dehors,  en  forme  de  rayons,  de  manière 
à  relier  la  ville  à  tous  les  points  importants  des  environs  »  (p,  25- 
26). 
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Ainsi  fonctionnent,  à  Fribourg-en-Brisgau,  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous  les  intéressés  —  parmi  lesquels,  à  vrai  dire,  nous  ne 
trouvons  pas  d'actionnaires  —  les  services  des  eaux,  du  gaz,  de 
rêlectricité  et  des  itramways,  services  publics  au  sens  plein,  au 
sens  vrai  du  mot,  gérés,  pour  la  collectivité,  par  la  collectivité. 
Nous  aurons  l'occasion  de  parler  d'autres  régies  de  catte  ville. 
Disons  simplement,  en  terminant,  que,  bien  que  beaucoup  de  ces 
régies,  comme  celle  des  tramways,  ne  visent  pas  au  bénéfice,  le 
résultat  financier  de  l'ensemble  est  (tel  qu'il  constitue  un  allége- 
ment sérieux  des  charges  du  contribuable,  et  un  allégement  crois- 
sant, qui  étaitt  de  43,16  0/0  en  1885,  qui  est,  en  1908,  de  56,41  0/0. 

Edgard  Milhaud. 
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La  lutte  contre  la  tuberculose  dans  les  Postes  françaises. 

Dans  la  Revue  du  15  novembre  1909,  le  D""  L.  Caze  expose  comment, 
ces  dernières  années,  a  été  engagée  dans  les  Postes  françaises  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  qui  y  sévissait  dans  des  proportions  terrifiantes,  et 
quels  beaux  résultats  ont  été  obtenus.  Il  y  a  là  un  enseignement  dont 
d'autres  administrations  pourront  faire  leur  profit.  Aussi  reproduirons- 
nous  la  plus  grande  partie  de  cette  remarquable  étude  intitulée  :  Un  essai 
d'hygiène  sociale.  Une  victoire  dans  la  lutte  anti-tuberculeuse. 

Il  y  a  cinq  ans,  M.  Bérard,  alors  Sous-Secrétaire  des  Postes  et  Télé- 
graphes, alarmé  par  les  ravages  croissants  que  la  phtisie  exerçait  dans  le 
personnel  de  son  administration,  décidait  d'organiser  une  défense  énergi- 
que contre  le  fléau,  et  appelait  auprès  de  lui  un  savant  connu  par  ses 
travaux  de  laboratoire  sur  la  tuberculose  et  par  ses  études  d'hygiène 
sociale. 

Le  docteur  J.  Héricourt  reçut  alors  la  mission  de  s'enquérir  des  causes 
qui  pouvaient  favoriser  le  développement  du  mal  dans  les  divers  milieux 
de  l'Administration  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  et  de  faire 
telles  propositions  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  s'opposer  à  ce  déve- 
loppement. 

Dans  ce  but,  le  D'  Héricourt  était  investi  d'une  double  fonction  :  d'une 
part  il  devait  inspecter  tous  les  locaux  de  l'administration,  dans  le 
département  de  la  Seine  ;  et  d'autre  part,  il  devait  recevoir,  à  sa  con- 
sultation spéciale,  tous  les  employés  atteints  ou  suspects  de  maladies 
chroniques  de  poitrine,  employés  que  les  médecins  ordinaires  de  l'Admi- 
nistration étaient,  dès  lors,  chargés  de  lui  adresser. 

Et  même,  pour  que  nul  malade  ne  pût  échapper  à  ce  dépistage,  les 
chefs  de  service  étaient  avisés  d'avoir  à  diriger,  sur  la  nouvelle  con- 
sultation spéciale,  tout  employé,  agent  ou  sous-agent,  dont  l'état  de 
santé  paraîtrait  inquiétant,  alors  même  que  cet  employé,  ne  se  croyant 
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pas  malade,  n'aurait  recours  à  aucun  soin  médical.  De  cette  façon,  les 
prétubereuleux  eux-mêmes  ne  devaient  pas  pouvoir  passer  entre  les 
mailles   de   ce   réseau  d'informations. 

Ainsi  armé,  le  D""  Héricourt  se  mit  aussitôt  à  la  besogne,  se  i3ro- 
posant  d'attaquer  le  mal  dans  ses  trois  grandes  sources  :  le  milieu,  la 
contagion,  et  le  terrain. 

Le  milieu,  c'étaient  les  locaux  :  bureaux  de  poste,  bureaivx  admi- 
nistratifs, salles  de  télégraphes  et  de  téléphones,  dont  le  plus  grand 
nombre  étaient  extrêmement  défectueux  au  point  de  vue  de  l'hygiène  — 
encombrés,  mal  installés,  mal  entretenus  —  et  dont  quelques-uns  même 
étaient  vraiment  inhabitables. 

Dans  une  série  de  nombreux  rapports,  le  nouvel  InsiDCcteur  fit  la 
critique  de  tous  ces  locaux  en  particulier  ;  et  il  proposa  de  les  amé- 
liorer ou  de  les  réinstaller  —  si  l'amélioration  était  impossible  — 
suivant  un  plan  général  qu'il  sut  faire  adopter  par  les  services  techniques. 
Par  les  modifications  apportées,  plus  de  courants  d'air  intolérables  et 
dangereux,  plus  de  refroidissements  incessants,  plus  d'aération  insuffi- 
sante, plus  d'accumulation  de  poussières  dangereuses  ;  en  un  mot,  les 
conditions  du  travail  des  employés  étaient  transformées  et,  en  même 
temps  que  salubres,  elles  devenaient  favorables  au  meilleur  rendement 
possible   de   la   machine  humaine. 

Très  libéralement,  l'administration  des  postes  souscrivit  à  ce  projet 
de  réoganisation  des  locaux  et  en  commença  l'exécution. 

Mais  si  les  locaux  devenaient  salubres,  il  était  non  moins  urgent 
d'empêcher  que  la  contagion  continuât  à  s'y  exercer  librement  entre 
employés,  par  le  voisinage  intime  des  individus  sains  et  des  tuberculeux. 

Pour  réaliser  cette  indication  dans  toute  son  ampleur,  il  eût  fallu  éloi- 
gner des  services  tous  les  employés  atteints  de  tuberculose  ouverte, 
reconnniLS  par  suite  contagieux.  Mais  la  loi  ne  permettait  pas  une  telle 
épuration,  et  les  malades  se  seraient  refusés  avec  énergie  à  abandonner 
leur  situation,  qui  était  leur  gagne-pain. 

On  réussit  à  tourner  la  difficulté.  Ne  pouvant  tarir  radicalement 
la  source  de  la  contagion,  M.  Héricourt  résolut  de  l'atténuer  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  en  demandant  que  tous  les  tuberculeux  pul- 
monaires à  lésions  ouvertes,  sécrétantes,  que  tous  les  bronchitiques  chro- 
niques expectorants,  fussent  tenus  de  faire  usage  d'un  crachoir  individuel, 
d'un  crachoir  de  poche,  et  qu'il  leur  fût  absolument  interdit  d'expec- 
torer à  terre,  ou  dans  les  crachoirs  collectifs,  dont  l'entretien  était 
d'ailleurs  une  source  de  dangers  permanents. 

Le  médecin-inspecteur  dut  donner  de  sa  personne  dans  nombre  de 
bureaux,  pour  faire  comprendre  aux  employés  la  valeur  des  mesures 
qu'on  prenait  pour  les  protéger,  et  pour  les  convaincre  de  la  néces- 
sité de  se  montrer  des  collaborateurs  dévoués  à  son  œuvre  d'assai- 
nissement. Il  est  juste  de  reconnaître  que,  presque  partout,  sa  bonne 
parole  fut  entendue,  et  que  ses  efforts  furent,  en  fin  de  compte,  jus- 
tement appréciés  par  ceux  en  faveur  de  qui  ils  s'exerçaient.  Et  l'usage 
du  crachoir  de  poche,  apràs  avoir  été  accepté  par  l'Administration, 
fut  accepté  par  son  personnel.  La  bataille  était  gagnée. 

Ainsi  nous  voyons  dès  maintenant  comment  les  locaux  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones  purent  être  assainis,  et  comment  deux  des 
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principaux  facteurs  de  la  tuberoulose,  l'habitation  insalubre  et  la  con- 
tagion, furent  systématiquement  combattus. 

Mais  il  restait  à  poursuivre  la  lutte  sui'  un  ti'oisième  teii'ain.  Il  fallait 
compter  avec  ces  emi^loyés  entrés  dans  l'administration  avec  une  tuber- 
culose latente,  et  que  les  fatigues  de  leur  sen'iee,  et  peut-être  une  nour- 
riture insuffisante  faisaient  incessamment  tomber  du  côté  oîi  il  penchaient, 
remettant  en  marche  une  infection  mal  éteinte. 

Combien  nombreux  étaient,  en  effet,  ces  employés  venus  de  province, 
et  surtout  ces  jeunes  femmes  employées  dans  les  grand  bureaux  télé- 
phoniques, et  auxquels  le  séjour  dans  la  grande  ville  se  montrait  rapi- 
dement néfaste  ?  Combien  nombreuses  ces  anémies,  ces  neurasthénies, 
ces  dyspepsies,  qui  n'étaient  que  les  troubles  préeurseiu's  d'ime  poussée 
de  tuberculose  ! 

A  sa  consultation  spéciale,  où  passaient  tous  ces  prétuberculeux, 
comme  aussi  toutes  les  maladies  de  poitrine,  dont  le  plus  grand  nombre 
n'étaient  d'ailleux'S  que  des  tuberculoses  pulmonaires  au  premier,  au 
deuxième  ou  au  troisième  degré,  le  D''  Héricourt  catalogua  tous  les 
malades,  tint  leur  observation  à  jour,  multiplia  les  examens  micros- 
copiques, et  obtint  la  permission  de  pouvoir,  dans  la  plus  large  mesure, 
distribuer  des  congés  d'un  mois,  renouvelables,  non  seulement  aux  malades 
très  atteints,  mais  encore  et  surtout  à  tous  ces  prétuberculeux,  intéres- 
sants entre  tous,  auxquels  un  repos  un  peu  prolongé,  à  la  campagne, 
dans  leur  famille,  pourrait  procurer  le  retour  à  la  santé  et  à  l'aptitude 
au  travail  (1). 

Et  c'était  là  une  mesure  qui,  luxueuse  en  apparence,  devait  être  pré- 
cieusement économique  ;  car  tous  ces  prétuberculeux,  au  lieu  de  s'ache- 
miner misérablement  à  la  tuberculose  confirmée  par  des  étapes  de  poussées 
successives  —  que  ne  pouvaient  enrayer  d'insuffisantes  et  continuelles 
périodes  de  repos,  de  huit  à  quinze  jours,  passées  à  Paris  — ,  tous  ces 
prétuberculeux  revenaient  de  leurs  bons  congés  d'un  mois,  passés  au 
grand  air,  et  près  de  parents  dont  les  soins  ne  sauraient  êti-e  rem- 
placés, pleins  de  santé  et  de  bonne  volonté.  Et  ainsi  étaient  étouffées 
dans  l'œuf  toutes  ces  tuberculoses  qui  ne  demandaient  qu'à  guérir,  et 
qui  alimentaient  auparavant  le  lot  chaque  année  grossissant  des  tuber- 
culoses incurables. 

On  aurait  pu  croire  que,  rendus  à  leurs  fatigues,  et  aussi  parfois  à 
leurs  privations,  ces  faibles  et  ces  délicats  retomberaient  dans  leur 
mal,  mais  il  n'en  fut  rien  ;  car,  d'un  côté,  ces  prédisposés  avaient  été 
éduqués  et  avaient  appris  à  se  défendre  contre  le  danger  qui  les  mena- 
çait ;  et  d'un  autre  côté  ils  avaient  échappé  à  ces  défaillances  de  l'orga- 
nisme que  l'on  doit  considérer  comme  seulement  temporaires,  qui  se 
manifestent  surtout  à  la  période  d'acclimatement,  et  qui  ne  se  repro- 
duisent pas  fatalement. 

En  somme,  si  l'Administration  se  montra  généreuse  envers  cette  caté- 
gorie d'employés,  elle  fit  en  même  temps,  à  n'en  pas  douter,  une  excel- 
lente opération  économique. 

Et  maintenant,  quels  furent  les  résultats  de  cette  campagne  logique, 

1.  —  Aussi  doit-on  louer  la  mesure  prise  par  M.  Millerand,  dès  son  arrivée  au 
Ministère,  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  congés  de  maladie  dans  les  conditions 
de  l'avancement. 
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systématique,  contre  la  tuberculose,  dans  la  plus  grande  Administration 
de  l'Etat,  que  décimait  ce  mal  ;  campagne  poursuivie  sur  les  trois  terrains 
de  ITiygiène  des  locaux,  de  la  contagion  et  de  la  prédisposition  ? 

Eh  bien,  ces  résultats  se  trouvent  compris  dans  quelques  chiffres  qui 
se  passent  de  tout  commentaire. 

Dès  la  troisième  année,  la  diminution  du  nombre  des  tuberculeux, 
dans  le  personnel  parisien,  commençait  à  se  manifester.  En  1906,  on  en 
comptait  cependant  encore  1.048;  mais  eu  1907,  ce  nombre  tombait  à 
808,  et  en  1908,  il  n'était  plus  que  de  503. 

Au  surplus,  non  seulement  le  personnel  de  l'Administration  avait  été 
préservé,  dans  une  proportion  inespérée,  contre  le  mal  qui  faisait  de 
si  nombreuses  victimes  dans  ses  rangs  ;  mais  le  publie  lui-même  — 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  dans  cette  affaire,  puisqu'il  est  continuellement 
en  contact,  directement  ou  indirectement,  avec  les  employés  des  postes  — 
le  public  devait  évidemment  profiter  dans  une  proportion  qu'il  n'est 
malheureusement  pas  possible  d'établir,  des  mesures  rigoureuses  prises 
contre  la  contagion  dans  les  milieux  où  il  fréquente  si  couramment. 

Ainsi,  dans  le  cours  des  trois  dernières  campagnes,  le  nombre  des 
tuberculeux  de  l'Administration  des  Postes,  Télégfi'aphes  et  Téléphones, 
à   Paris,   avait  diminué   de   moitié. 

Et,  cela,  grâce  à  de  simples  mesures  d'hygiène,  d'hygiène  collective  et 
individuelle.  Que  les  sceptiques  méditent  cet  exemple. 

TÉLÉGRAPHES 

L'étatisation  générale  dans  l'Empire  britannique.  —  Vœu  des  Chambres 

de  commerce. 

Le  récent  congrès  des  chambres  de  commerce  de  l'Empire  britannique 
s'est  prononcé  en  faveur  de  la  propriété  publique  de  toutes  les  lignes 
télégraphiqus  de  l'Empire  (Twentieth  Century  Magazine,  novembre  1909). 

LA  NATIONALISATION  DES  MINES 
En  France. 

Projet  de  la  Commission  des  Mines  de  la  Chambre  des  Députés. 

En  vertu  d'une  décision  relatée  ici  même  (1),  M.  Alexandi'e  Zévaès, 
député  de  l'Isère,  a  déposé,  au  nom  de  la  Commission  des  Mines  de  la 
Chambre  des  Députés,  un  rapport  qui  conclut  à  la  nationalisation  des 
mines.  Voici  le  teste  du  projet  de  loi,  soumis  par  la  Commission  à  la 
Chambre,  que  le  rapport  appuie  par  une  documentation  et  une  argu- 
mentation décisives  : 

Article  premier.  —  Les  mines  sont  propriété  nationale. 

A  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aucune  con- 
cession ne  pourra  être  consentie  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies. 

Les  mines  primitivement  concédées  font  retour  à  la  nation  dans  des 
conditions  qui  seront  déterminées  par  une  loi  spéciale. 

La  nation  exploite  son  domaine  minier  dans  les  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  mines  :  1°  Les  gîtes  de  houille, 
lignite  et   autres   combustibles  fossiles   (la  tourbe   exceptée),   graphite, 

1.  —  Annales  de  la  Hé(jie  Direcle.  t.  1  (année  1908-09),  p.  77. 
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bitume,  pétrole  et  autres  huiles  minérales  ;  2"  Les  gîtes  de  substances 
métalliques,  telles  que  or,  argent,  platine,  mercure,  plomb,  fer,  cuivre, 
étain,  bismuth,  nickel,  cobalt,  manganèse,  titane,  antimoine,  molyodène, 
tungstène,  chrome;  3°  Les  gîtes  de  soufi*e,  arsenic,  alun  et  sulfates  à 
base  métallique  ;  4°  Les  gîtes  de  sel  gemme  et  autres  sels  associés 
dans  les  mêmes  gisements. 

Art.  3.  —  Les  mines  sont  administrées,  sous  la  haute  autorité  du 
Ministre  des  Travaux  publics,  par  un  Conseil  national  des  mines  com- 
posé :  1°  De  douze  représentants  désig-nés  par  les  Chambres  (dont  qua- 
tre par  le  Sénat  et  huit  par  la  Chambre  des  Députés)  ;  2°  De  sis  ingé- 
nieurs des  mines  désignés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  ;  3"  De 
douze  délégués  élus  par  les  travailleurs  des  mines  (ouvriers  et  employés)  ; 
4°  De  six  délégués  élus  par  les  gi'oupements  syndicaux  des  diverses  cor- 
porations ouvrières  et  agxicoles. 

Art.  4,  —  Le  domaine  minier  est  divisé  en  circonscriptions  territoriales, 
administrées  chacune  par  un  Conseil  régional  des  mines,  composé  de 
douze  membres  dont  six  délégués  élus  par  les  travailleui's  de  la  circons- 
cription (ouvriers  et  employés)  et  six  représentants  de  l'Etat  désignés  par 
le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  national  des  mines  est  chargé  :  1"  De  la 
direction  générale  et  unitaire  de  l'exploitation  des  mines  françaises  ;  2° 
De  l'entretien  et  du  développement  de  la  richesse  minière  exploitée; 
3°  Des  achats  de  matériaux  nécessaires  à  l'exploitation  (bois,  fers,  ma- 
chines, huiles,  ete)  ;  4°  De  toutes  opérations  administratives  et  com- 
merciales se  rattachant  à  l'exploitation  des  mines  et  à  la  vente  des  pro- 
duits ;  5°  De  l'organisation  régulière  et  méthodique  des  recherches  de 
nouveaux  gîtes. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  régional  des  mines  est  chargé,  sous  le  con- 
trôle du  Conseil  national  :  1°  De  la  direction,  de  l'administration  et 
de  l'exploitation  des  mines  de  la  circonscription;  2°  Du  recrutement  du 
personnel  ;  3°  Des  rapports  techniques  et  administratifs  entre  la  circons- 
cription et  le  Conseil  national  des  mines. 

Art.  7.  —  Le  produit  brut  de  l'exploitation  des  mines  est  affecté  comme 
suit  :  1°  A  assurer  les  appointements  et  salaires  du  personnel  y  em- 
ployé ;  2°  A  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  l'entretien  de  l'ou- 
tillage, les  travaux  et  achats  nécessités  par  l'exploitation  des  mines  ; 
3°  A  payer  au  personnel  de  l'administration  et  de  l'exploitation  les 
pensions  de  retraites,  les  indemnités  en  cas  d'accident  et  d'invalidité,  les 
secours  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie  ;  4"  A  effectuer  les  recherches 
et  les  découvertes  des  gîtes;  5"  A  contribuer  à  l'organisation  et  au  fonc- 
tionnement de  la  Caisse  générale  des  retraites  pour  les  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  arrêtera  les  mesures 
nécessaires  à  la  désignation  des  membres  élus  du  Conseil  national  et  des 
Conseils  régionaux  des  mines  et  déterminera  les  attributions  du  Conseil 
national. 

Les  circonscriptions  territoriales  seront  fixées  en  vue  de  l'exécution  de 
la  loi  par  arrêté  ministériel. 

Art.  9.  —  Sont  abrogés  :...  Et  de  manière  générale,  toutes  les  disposi- 
tions des  lois,  décrets  et  ordonnances  contraires  à  celles  de  la  présente 
loi. 


120  LES    ANNALES    DE    LA    nÛGIE    DIRECTE 

MONOPOLES  D'ÉTAT  DE  L'ALCOOL  ET  DES  ASSURANCES 

En  France. 

Déclarations  favoroMes  du  Ministre  des  Finances. 
Dans  le  débat  sur  le  budget  de  1910,  M.  Georges  Coehery,  ministre 
des  finances,  a  fait,  le  19  novembre  1909,  d'importantes  déclarations  en 
faveur  de  l'établissement  du  monopole  de  l'alcool  et  des  assurances. 
En  les  reproduisant  textuellement,  d'après  le  Journal  Officiel,  nous 
devons  deux  mots  d'explication  au  sujet  des  incidents  dont  il  parle. 
Il  s'agit  d'une  manifestation  monstre  faite  dans  Paris,  deux  ou  trois  jours 
auparavant,  pour  combattre  un  projet  d'impôts  nouveaux  sur  l'alcool, 
par  les  débitants  de  boissons  soutenus  et  encouragés  par  les  grands 
distillateurs.  Le  ministre  s'exprima  ainsi  : 

M.  Coehery,  ministre  des  finances.  —  Je  ne  suivrai  pas  M.  Guillemet 
dans  les  salons  des  Tuileries  oii  il  voulait,  l'autre  jour,  nous  entraîner 
sous  la  conduite  de  M.  Lasies  pour  nous  faire  voir  la  splendeur  et  le 
luxe  de  tel  négociant  en  tabacs,  dont  la-  révélation  avait  puffi  à 
Napoléon  pour  le  déterminer  à  instituer  le  monopole  des  tabacs.  Je  resterai 
beaucoup  plus  moderne  ;  je  me  bornerai,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur 
les  meetings  tout  à  fait  démocratiques  de  1909,  en  considérant  un 
instant  cette  formidable  puissance  d'argent  qu'ils  nous  ont  révélée 
chez  certains  industriels,  je  me  bornerai  à  dire  :  le  problème  du  monopole 
de  l'alcool,  agité  dans  le  passé  pendant  quelques  années,  étudié  avec 
ardeur,  puis  tombé  en  sommeil,  se  réveille  ;  un  examen  s'en  imposera  à 
bref  délai.  (Vifs  applaudissements  à  V extrême-gauche  et  à  gauche.) 

...A  l'heure  actuelle,  nous  voyons  se  heui'ter  deivx  intérêts  contra- 
dictoires :  l'intérêt  de  la  distillation  dans  certaines  régions  et  l'intérêt 
des  viticulteurs,  jDroducteurs  d'alcool,  avec  une  hostilité  si  aiguë,  avec  une 
telle  ardeur  de  rivalité  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  gouvernement 
ne  reprenne  pas  l'étude  de  la  question  et  ne  recherche  pas  au  moins 
une  solution  de  nature  à  rétablir  la  concorde  entre  ces  deux  intérêts 
opposés.  (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gatiche). 

...  Et  auparavant  encore  l'autre  problème  se  posera  peut-être  :  celui 
de  l'examen  du  monopole  des  assurances  ou  de  certaines  assurances. 
(Vifs  applaudissements). 

M.  Lasies.  —  Il  n'y  a  que  les  modérés  pour  faire  de  la  politique  radicale. 

Je  ne  vous  en  blâme  pas,  d'ailleurs. 

M.  le  Ministre  des  Finances.  —  Monsieur  Lasies,  si  les  modérés  font 
quelquefois  de  la  politique  radicale,  c'est  parce  qu'il  est  des  heures 
oii  certains  intérêts  manifestent  d'une  façon  tellement  éclatante  leur 
influence  sur  la  vie  de  ce  pays,  que  les  hommes  de  bonne  foi  se 
demandent  si  ce  rôle  appartient  bien  à  des  intérêts  particuliers.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  à  l'extrême- gauche.)  (1). 

ABATTOIRS 

Un  abattoir  municipal  moderne  à  Soissons. 
Sur  les  neuf  cent  cinq  abattoirs  qui  existent  en  France,  lisons-nous 
dans  le  Matin  du  1"  novembre  1909,  quatre  seulement  satisfaisaient  aux 

1.  _  Journ.  Officiel  du  20  nuv.,  Débala  Parlem.,  p.  2794-2795. 
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exigences  sévères  mais  bienfaisantes  de  l'hygiène  sanitaire.  Ces  quatre 
abattoirs  ont  été  construits  depuis  moins  de  trois  ans  par  quatre  petites 
villes  :  Coudekerque,  OuUins,  Villefranche  et  Saint-Chamond. 

Une  autre  ville,  Soissons,  vient  de  suivi'e  leur  salutaire  exemple.  Alors 
que  les  neuf  cents  autres  abattoii's  —  abattoirs  de  bourgs,  de  villes,  de 
capitales  —  ne  sont  que  des  «  tueries  »  malpropres  et  vétustés,  mal 
éclairées,  mal  ventilées,  mal  nettoyées,  le  nouvel  abattoir  de  Soissons 
est  au  contraii-e  un  établissement  réellement  moderne  qui  pourrait  être 
pris  comme  modèle  aussi  bien  par  les  municipalités  importantes  que  par 
les  administrations  des  moyennes  et  des  petites  villes. 

Le  Journal,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  nouvel  abattoir,  nous 
fournit  sur  son  organisation,  dans  son  numéro  du  1"  novembre,  les 
renseignements  suivants  : 

Des  halles  d'abatage  vastes,  bien  ventilées  et  mécaniquement  agencées, 
remplacent  les  échaudoirs  plus  ou  moins  malpropres  qui  cai'actérisent 
malheureusement  la  plupart  des  abattoirs  français. 

Des  locaux  spéciaux  sont  affectés  à  la  vidange  des  viscères  et  évitent 
ainsi  l'accumulation  de  boues  sanguinolentes  qui  transforment  en  cloaques 
les  cours  dans  lesquelles  travaillent  les  ouvi'iers. 

Enfin,  et  c'est  là  la  plus  grande  innovation  réalisée  dans  cet  abattoir, 
une  installation  frigorifique  très  bien  conçue  complète  le  nouvel  établisse- 
ment. 

Cette  conception  de  l'application  du  froid  à  l'industrie  et  au  commerce 
de  la  viande  nous  vient  des  Etats-Unis.  Dans  ce  pays,  exempt  de  routine, 
au  lieu  d'élever,  comme  en  Earoj^e,  des  abattoii's  publics,  on  a  établi 
d'immenses  usines  pour  l'abatage  et  la  transformation  des  animaux.  Les 
Allemands,  à  leur  tour,  ont  appliqué  le  côté  pratique  de  l'industrie  amé- 
ricaine à  la  rénovation  de  l'abattoir  municipal  tel  que  nous  le  concevons 
en  Europe.  Us  ont  ainsi  créé  «  l'abattoir  moderne  »  dont  se  sont  inspirés 
les  constructeurs  du  nouvel  établissement  de  Soissons,  en  adaptant  toute- 
fois leur  œuvre  aux  habitudes  françaises  très  différentes  des  usages  alle- 
mands. 

A  Soissons,  les  animaux  abattus  et  préparés  pour  la  boucherie  et  la 
charcuterie  peuvent  être,  à  volonté,  livrés  immédiatement  à  la  consomma- 
tion ou  bien  conservés  dans  le  (c  frigorifique  )>. 

Les  locaux  froids,  proprement  dits,  se  composent  d'une  antichambre 
et  d'une  chambre  froide.  Les  viandes  séjournent  environ  24  heures  dans 
l'antichambre,  oii  la  température  est  maintenue  à  environ  +  6°  à  -f-  8°  ; 
de  là,  elles  passent  dans  la  chambre  froide,  à  -f  2°  ou  -(-  4°,  où  elles  peu- 
vent se  conserver,  sans  altération,  au  moins  pendant  huit  à  dix  jours. 

On  remarquera  que  l'application  du  froid  à  la  consen^ation  des  denrées 
périssables,  et  particulièrement  de  la  viande,  ne  consiste  pas  à  congeler 
ces  produits  alimentaires,  mais  à  les  refroidir  dans  une  atmosphère  suf- 
fisamment sèche,  ce  qui  est  tout  différent.  La  viande  ainsi  traitée  ne  perd 
aucune  de  ses  qualités  et  se  conserve  ensuite  mieux  que  la  viande  fraîche 
non  refroidie. 

La  chambre  froide  est  divisée  en  une  série  de  loges  ou  cases  louées  aux 
divers  bouchers  de  la  ville.  Le  froid  est  produit  par  le  procédé  bien  connu 
des  machines  à  ammoniaque. 
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Dans  un  abattoir  muni  d'un  frigorifique,  la  manutention  des  viandes 
prend  une  très  gi-ande  importance;  au  lieu  de  séjourner  à  l'emplacement 
même  de  l'abatage  jusqu'à  leur  enlèvement  pour  la  consommation,  elles 
doivent  être  conduites  au  frigorifique  de  tous  les  points  de  l'abattoir.  A 
Soissons,  un  monorail  aérien,  très  ingénieusement  agencé,  permet  tous  ces 
transports  avec  la  plus  grande  facilité. 

PHARMACIES  MUNICIPALES 

A  Saint-Pétersbourg. 
La  Ville  de  Saint-Pétersbourg  \'ient  d'établir  une  pharmacie  municipale, 
qui  fournit  les  médicaments  à  tous  les  services  concernant  la  désinfection 
et  la  santé  publique,  et  les  vend  aux  particuliers  20  0/0  moins  cher  que  le 
prix  courant.  Cette  création  a  été  provoquée  par  les  prix  élevés  des  dro- 
gueries et  pharmacies  privées.  [Twentieth  Century  Magasine,  novembre 
1909.) 

LOGEMENTS  MUNICIPAUX 

A  Munich. 

La  Zeitschrift  filr  Wohnungswesen  publie,  dans  son  numéro  du  25  oc- 
tobre, l'information  suivante  : 

Les  pouvoirs  publics  communaux  de  Munich  ont  approuvé  la  construc- 
tion de  petites  habitations  pour  employés  et  ouvriers  de  la  ville  de  Munich 
sur  des  terrains  situés  le  long  de  la  Thalkirchener  Strasse.  On  doit  cons- 
truire 15  maisons  avec  175  logements  et  environ  500  pièces,  la  dépense 
étant  de  934.000  marks.  Le  loyer  mensuel  moyen  d'une  pièce  est  fixé  à 
10  M.  8. 

La  loi  italienne. 

Le  Bulletin  de  l'Office  International  du  Travail,  dans  ses  numéros  2  et  3 
de  l'année  1909,  publie,  d'après  la  Gazzetta  Ufficiale,  le  «  Texte  unique 
des  lois  sur  les  habitations  omi-ières  ou  à  bon  marché  »  en  Italie.  Le 
chapitre  VI  traite  des  ce  habitations  ouvrières  construites  par  les  com- 
munes ».  En  voici  les  différents  articles,  empruntés  les  uns  à  la  loi  du 
31  mai  1903,  les  autres  à  la  loi  du  2  janvier  1908  : 

Art.  18.  —  Quand  il  sera  jugé  nécessaire  de  fournir  des  logements  aux 
classes  peu  aisées  et  partout  oii  il  n'existe  aucune  des  sociétés  visées  aux 
articles  2  et  3  de  la  présente  loi,  ni  aucune  des  institutions  prévues  à  l'ar- 
ticle 23  (1),  ou  si  leur  action  est  insuffisante,  les  communes  sont  autori- 
sées à  entreprendre  la  construction  d'habitations  om-rières  dans  le  seul 
but  de  les  louer,  en  se  conformant  aux  lois  en  vigueur  et  à  toutes  les  dis- 
positions relatives  à  l'entreprise  de  ser\nces  publics  par  les  communes. 

Les  communes  sont  en  outre  autorisées,  sous  les  restrictions  prévues  au 
paragraphe  précédent,  à  entreprendre  la  constiiiction  d'hôtelleries  popu- 
laires pour  location  à  la  journée  et  de  dortoirs  publies  gratuits. 

Les  habitations  ouvrières  visées  à  la  première  partie  du  présent  article 
ne  pourront  être  louées  à  des  familles  possédant  un  revenu  supérieur 
à  1.500  lire  (ou  francs),  ou  à  300  lire  par  membre  de  la  famille. 

1.  —  Ces  sociétés  et  institutions  sont  les  sociétés  coopératives,  mutuelles,  de 
bienfaisance  et  les  personnes  morales  diverses  qui  se  proposent  la  création  d'ha- 
bitations ouvrières  f)u  à  bon  marché  sans  préoccupation  de  lucre. 
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Les  dispositions  contenues  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  7  (1)  et 
à  l'article  8  (2)  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  terrains  et  aux 
habitations  visées  dans  la  première  partie  du  ])résent  article.  L'exemp- 
tion de  l'impôt  sur  les  immeubles  est  portée  à  vingt  ans  pour  les  construc- 
tions visées  au  premier  alinéa  du  présent  article. 

Les  communes  peuvent  contracter  des  emprunts  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  prêts,  au  taux  d'intérêt  normal,  pour  la  construction  de  logements  à 
l'usage  des  classes  peu  aisées  et  d'hôtelleiies  populaires  à  élever  pendant 
une  période  de  dix  années  à  partir  du  11  janvier  1908.  L'Etat  contribuera 
dans  la  proportion  d'vm  sixième  au  plus,  sur  les  crédits  spéciaux  inscrits 
au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
au  paiement  des  intérêts  annuels  des  prêts  ci-dessus  visés. 

Pour  obtenir  ces  prêts,  les  communes  doivent  établir,  selon  le  mode 
qui  sera  prescrit  par  le  règlement,  qu'elles  sont  incajDables  de  faire  elles- 
mêmes  les  avances  nécessaires. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  ne  pourra  excéder  50.000  lire  par  an. 

Les  paiements  con'espondant  aux  intérêts  et  aux  amortissements  des 
prêts  contractés  par  les  communes  pour  les  travaux  susdits  doivent  être 
couverts  par  des  délégations  sur  le  produit  des  surtaxes  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance de  celles-ci,  sur  les  autres  contributions  communales. 

La  délibération  du  conseil,  qui  sera  ajDprouvée  par  l'autorité  compé- 
tente, doit  être  accompagTiée  de  la  preuve  de  l'existence  des  conditions  de 
fait  qui  l'ont  déterminée,  ainsi  que  du  plan  technique  et  financier  de  l'opé- 
ration et  de  l'indication  des  disponibilités  nécessaires  à  l'effectuer. 

Dans  le  calcul  des  loyers  il  doit  être  tenu  compte  de  l'intérêt  du  capital 
engagé,  de  toutes  les  dépenses  d'administration,  de  réparation  et  d'entre- 
tien ordinaire  et  extraordinaire,  des  impôts,  surtaxes  et  taxes  générales 
et  locales,  des  charges  résultant  des  règlements  locaux,  de  la  dépréciation, 
des  frais  d'assurance  contre  l'incendie  et  des  pertes  éventuelles  sur  les 
loyers. 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  municipal  doivent  être  adoptées 
par  au  moins  les  deux  tiers  des  conseillers  municipaux  et  selon  les  règles 
prescrites  aux  n""  1  et  2  de  l'article  162  de  la  loi  communale  et  provin- 
ciale. 

Toute  commune  qui  a  entrepris  la  construction  d'habitations  ouvrières 
soit  sous  forme  de  service  public  au  sens  de  la  première  partie  du  présent 
article,  soit  en  régie  au  sens  de  l'article  16  de  la  loi  du  29  mai's  1903, 

1.  —  «  Sont  ég:a!einent  réduites  au  quart  les  taxes  hypothécaires  et  d'enregis- 
trement pour  les  actes  d'achat,  de  location  et  de  transfert  des  habitations  ou- 
vrières ou  à  bon  marché,  ainsi  que  celles  sur  les  contrats  d'assurance  sur  la  vie 
et  sur  leur  cession  en  garantie  de  la  maison.  » 

2.  —  «  L'exemption  de  l'impôt  foncier  et  des  surtaxes  provinciales  et  commu- 
nales décrétée  par  l'article  18  de  la  loi  du  26  janvier  1865,  n°  2136,  est  portée  à 
dix  ans  pour  les  habitations  ouvrières. 

Pour  pouvoir  être  admises  au  bénéfice  de  l'exemption  décennale  de  l'impôt 
foncier  et  des  surtaxes,  les  habitations  ouvrières  doivent  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

1)  Elles  doivent  appartenir  à  des  sociétés  poursuivant  le  but  indiqué  par  la 
présente  loi  ; 

2)  Les  membres  auxquels  elles  sont  vendues  ou  les  membres  et  les  ouvriers 
auxquels  elles  seront  louées,  ne  seront  pas  propriétaires  d'autres  immeubles, 
inscrits  au  cadastre  urbain,  payant  plus  de  20  lire  par  an  d'impôt  foncier  prin- 
cipal. » 


124  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

n"  103,  a  fondé  ou  se  propose  de  fonder,  dans  la  même  commune,  une 
institution  autonome  d'habitations  ouvrières,  est  autorisée  à  attribuer 
audit  institut  autonome  tout  ou  partie  du  capital  déjà  consacré  au  service 
direct  des  habitations  ouvrières.  La  délibération  relative  à  cet  effet  doit 
être  prise  dans  les  conditions  requises  par  le  précédent  alinéa  du  présent 
article. 

Art.  19.  —  La  taxe  d'enregistrement  pour  l'acquisition,  par  les  com- 
munes, des  terrains  destinés  à  la  construction  d'habitations  ouvrières  est 
réduite  au  quart.  Si,  par  la  suite,  ces  terrains  viennent  à  être  affectés  à 
d'autres  fins  que  celles  établies  par  la  présente  loi,  ou  demeurent  sans 
emploi  pendant  une  période  de  cinq  années  à  partir  de  leur  acquisition, 
le  montant  intégral  de  la  taxe  doit  être  acquitté. 

Art.  20.  —  Les  communes  dans  lesquelles  il  sera  reconnu  nécessaire 
d'assainir  des  quartiers  insalubres  ou  de  pourvoir  au  manque  de  logements 
et  d'habitations  ouvrières  ou  à  bon  marché,  devront  dresser  les  plans  res- 
pectifs d'assainissement  et  d'agrandissement,  conformément  aux  arti- 
cles 86  et  93  de  la  loi  du  25  juin  1865,  n°  2359. 

Pour  exécuter  le  plan  d'agrandissement,  les  communes  qui  n'ont  pas 
de  terrains  disponibles  sont  autorisées  à  se  prévaloir  de  l'article  22  de  la 
loi  précitée,  en  demandant  l'expropriation  des  terrains  compris  dans 
ledit  plan. 

Les  délais  prévus  par  la  loi  précitée  pour  la  procédure  des  expropria- 
tions pourront  être  réduits  par  arrêté  préfectoral  rendu  conformément 
à  la  loi. 

Les  indemnités  d'expropriation  de  tous  les  immeubles,  nécessitées  par  la 
construction  des  logements  ou  des  habitations  ouvrières  ou  à  bon  marché, 
seront  détei'minées  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles  12  et  13  de  la  loi  du  15  janvier  1885,  n"  1892,  pour  l'assainisse- 
ment de  la  ville  de  Naples. 

Lorsque  les  actes  d'expropriation  ont  été  commencés  selon  la  procédure 
en  vigueur,  ils  pourront,  à  pai'tir  du  11  janvier  1908,  être  continués  selon 
les  dispositions  du  présent  article. 

Les  terrains  à  bâtir  provenant  de  l'expropriation  pouiTont  être  vendus 
ou  cédés  iirovisoirement,  même  à  des  particuliers. 

La  plus-value  qui  pourrait  se  produire  au  moment  de  la  vente,  ou  à  la 
fin  des  concessions  temporaires,  faites  à  qui  que  ce  soit,  sera  attribuée  au 
fonds  spécial  institué  par  la  commune  en  vue  des  habitations  ouvrières 
et  pour  exécuter  les  travaux  communaux  d'intérêt  sanitaire. 

Les  terrains  cédés  pour  la  construction  d'habitations  ouvi'ières  ou  à  bon 
marché  édifiées  ■'m  vertu  de  la  pi'ésente  loi  seront,  de  préférence,  libérées 
des  servitudes  militaires. 

Art.  21.  —  Une  fois  la  délimitation  des  terrains  destinés  à  la  cons- 
truction des  habitations  ouvrières  ou  à  bon  marché  établie  à  l 'aide  du  plan 
régulateur,  par  la  société  et  les  instituts  visés  par  la  présente  loi,  la  com- 
mune est  obligée  de  pourvoir  en  même  temps  à  la  construction  des  mai- 
sons, à  celle  des  égouts,  à  la  pose  des  conduites  pour  l'adduction  des  eaux 
potables,  à  l'installation  de  l'éclairage,  au  tracé  des  rues,  places  et  autres 
lieux  publies. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  2  juillet  1891,  n°  379,  sont 
applicables  aux  cessions  de  terrains  domaniaux  en  faveur  des  communes 
pour  les  constructions  visées  par  la  présente  loi. 
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En    Suisse.    —    Au    Congrès    de    Coire. 

Régie  directe  ou  Coopération  ? 

L'Union  des  villes  suisses  avait  à  étudier,  dans  son  assemblée  annuelle 
tenue  à  Coire  les  25  et  26  septembre  1909,  la  question  du  logement.  Des 
travaux  préparatoires  avaient  eu  lieu,  sur  lesquels  la  Gazette  de  Lau- 
sanne, en  son  numéro  du  27  septembre,  nous  fournit  les  renseignements 
suivants  : 

En  1907,  à  Schaiïhouse,  elle  avait  chargé  une  commission  permanente 
de  s'occuper  de  cette  question.  La  commission  a  été  composée  de  MM..  A, 
Schnetzler,  syndic  de  Lausanne,  président;  Schatzmann,  secrétaire  du 
service  sanitaire  de  la  ville  de  Zurich;  D'  Mangold,  dii'ecteur  du  biu'eau 
de  statistique  à  Bâle  ;  Schnyder,  directeur  des  travaux,  à  Lueerne  ; 
Huser,  architecte  de  la  ville  de  Bienne. 

Cette  commission  a  circonscrit  pour  le  moment  sa  tâche  à  l'étude  de 
la  construction  des  habitations  ouvrières,  bien  qu'elle  n'ait  pas  laissé 
de  côté  les  logements  pour  la  classe  moyenne.  Elle  a  adressé  aux  villes 
un  questionnaire  détaillé  portant  sur  la  pénurie  du  logement,  les  prix  des 
loyers,  les  mesures  générales  prises  dans  ce  domaine,  le  mode  de  construc- 
tion, par  les  communes,  par  des  sociétés  construisant  avec  ou  sans  l'aide 
des  pouvoirs  publies,  ou  enfin  par  des  entrepreneurs. 

De  cette  enquête,  qui  a  porté  sur  34  localités,  il  résulte  que  16  villes 
ne  souffrent  pas  de  la  pénurie  des  logements.  Ce  sont  Bienne,  Berthoud, 
Porrentruy,  St-Imier,  Sehwytz,  Fribourg,  Soleure,  Hérisau,  Rorschach, 
Payerne,  Yverdon,  Sion,  Neuchâtel,  la  Chaux-de-Fonds,  le  Locle  et  Ge- 
nève. Cependant,  depuis  quelque  dix  ans,  la  péniu'ie  se  fait  sentir  aussi 
à  St-Imier,  Fribourg,  Hérisau  et  le  Locle. 

Il  y  a  pénurie  générale  dans  les  six  viUes  de  Zurich,  Winterthour,  Olten, 
Schaffhouse,  Arbon  et  Glaris. 

Enfin,  13  villes  accusent  une  pénurie  partielle,  qui  porte  sur  les  petits 

et  moyens  logements.  Ce  sont  :  Zoug,  Coire,  Aarau,  Baden,  Lausanne, 

Vevey,  Monti'eux,  Berne,  Delémont,  Lueerne,  St-Gall,  Frauenfeld  et  Bâle. 

A  Bâle,  les  appartements  de  4  à  6  pièces  font  défaut. 

A  Schaffhouse,  il  y  a  pénurie  de  grands  appartements  bien  aménagés. 

Sur  le  prix  des  loyers,  les  renseignements  n'ont  pas  tous  la  précision 

voulue.  Les  villes  qui  possèdent  des  «  offices  de  logement  »  (Rorschach, 

Lueerne,  Zurich,  St-Gall,  Berne,  Bâle)  sont  en  mesure  de  fournir  des 

indications  exactes  et  complètes. 

C'est  à  Zurich  que  le  prix  des  loyers,  caleidé  par  pièce,  est  le  plus 
élevé  :  296  francs;  —  à  Winterthour  :  150  à  300;  —  à  Berne  :  100  à 
300;  —  à  Delémont  :  180  à  240;  —  à  Bâle  :  220  à  240;  —  à  Schaffhouse: 
150  à  200;  —  à  Rorschach  :  200  à  240;  —  à  Neuchâtel,  à  la  Chaux-de- 
Fonds,  au  Locle  :  240.  —  Les  prix  les  plus  bas  pour  appartements  d'ime 
pièce  sont  constatés  à  Sion  :  80  à  100  fr.,  et  à  Sehwytz  :  70  fr. 

Quant  aux  appartements  de  cinq  pièces,  c  'est  à  Berne  qu'ils  sont  le  plus 
chers  :  1.800  à  2.000  fr.  Ils  sont  le  meilleur*  marché  à  Yverdon  et  à 
Sehwytz  :  400  et  500  fr. 

A  Lausanne,  les  logements  ouvriers  se  paient  150  à  200  fr.  la  pièce,  et 
les  appartements  bourgeois  250  à  300  fr. 

Ont  procédé  à  des  enquêtes  générales  sur  le  logement  :  Bâle  (1889), 
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Lausanne  (1899),  Berne,  Zurich,  Sehaffliouse,  Winterthour,  St-Gall,  Lu- 
cerne,  Aarau,  Glaris,  Fi-ibourg  et  Vevey. 

La  question  du  logement  est  actuellement  à  l'étude  dans  les  villes  de 
Soleirre,  Sehaffliouse,  Rorschach  et  Aarau. 

A  Sion,  en  1894,  la  municipalité  a  pris  l'initiative  de  créer,  aux  portes 
de  la  ville,  un  quartier  dit  agi'icole.  A  cet  effet,  elle  a  acheté  des  terrains 
poui'  les  rétrocéder  aux  particuliers;  le  morcellement  se  fait  suivant  un 
plan  parcellaire  arrêté.  Des  modèles  de  constructions  sont  mis  par  l'auto- 
rité communale  à  la  disposition  des  intéressés. 

L'enquête  a  smtout  porté  sur  le  sj'stème  pratiqué  dans  les  diverses 
villes  pour  la  construction. 

Ont  construit  elles-mêmes  des  habitations  ouvrières  les  villes  de  Zurich, 
Winterthour,  Berne,  Bâle,  Hérisau,  St-Gall,  Aarau,  Neuchâtel,  Lausanne 
et  Genève.  Seules  les  villes  de  Berne,  Lausanne,  Neuchâtel  et  Genève  ont 
élevé  des  constructions  destinées  à  tous  les  ouvriers,  sans  distinction  entre  ' 
ceux  qui  sont  au  service  de  la  ville  et  ceux  au  service  de  l'industrie  privée. 

Dix  villes  :  Soleure,  Schaffhouse,  St-Gall,  Coire,  Arbon,  Lausanne, 
Vevey,  Payerne,  la  Chaux-de-Fonds,  le  Locle,  possèdent  des  associations 
qui  ont  construit  des  logements  ouvriers  avec  l'aide  de  la  commune. 

On  trouve  des  sociétés  de  constructions  privées  qui  se  sont  passées  du 
concours  des  pouvoirs  publics  dans  huit  villes  :  Zurich,  Winterthour, 
Berne,  Lucerne,  Bâle,  Lausanne,  la  Chaux-de-Fonds,  le  Locle.  Zurich  en 
a  7  et  Lausanne  3.  On  voit  qu'à  Lausanne  l'initiative  privée  a  beaucoup 
fait  en  matière  de  logements  ouvriers.  Bâle  ne  compte  que  quatre  associa- 
tions de  ce  genre,  et  Berne  une  seule. 

Enfin,  38  fabricants,  répartis  dans  16  localités,  ont  construit  des  habi- 
tations pour  leurs  ouvriers. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  les  oppositions  de  tendances  qui  s'étaient 
manifestées,  très  fortes,  à  l'assemblée  de  Sehaiïliouse,  en  1907,  se  sont 
considérablement  atténuées,  —  presque  jusqu'à  disparaître.  Les  deux 
antagonistes  de  Schaffhouse,  qui  avaient  représenté,  l'un,  M.  H.  Schatz- 
mann,  secrétaire  du  service  sanitaire  de  la  ville  de  Zurich,  le  principe 
de  la  construction  par  les  villes,  l'autre,  M.  A.  Schnetzler,  syndic  de  la 
ville  de  Lausanne  et  président  de  l'association  coopérative  immobilière 
lausannoise  «  La  Maison  Ou\T:ière  »,  le  principe  de  la  construction  par 
des  associations  coopératives,  ont  fait,  l'un  et  l'autre,  de  larges  concessions 
au  principe  opposé.  C'est  ce  qu'attestent  les  conclusions  ci-dessous  aux- 
quelles ils  sont,  de  part  et  d'autre,  arrivés. 

Voici  d'abord  celles  de  M.  H.  Schatzmann,  rapporteur  de  la  commis- 
sion : 

Comme  moyens  également  efficaces  pour  dinainuer  la  pénurie  actuelle 
des  logements  et  en  vue  de  la  prévenir,  nous  proposons  les  suivants  : 

I.  Construction  de  logements  par  les  communes. 

IL  Encouragement  des  communes  et  de  l'Etat  aux  associations  garan- 
tissant l'utilité  publique  et  l'inaliénabilité  de  leurs  constructions,  par  les 
moyens  suivants  : 

1"  Fourniture  des  terrains  à  bâtir  dans  le  sens  de  la  vente  à  bas  prix 
de  ces  derniers  aux  associations  ; 
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2°  Appui  lors  de  la  constitution  du  fonds  capital  des  dites  associations 
par  l'octroi  de  prêts  à  des  conditions  avantageuses  ; 

3°  Gai'antie  du  remboursement  et  du  paiement  de  l'intérêt  des  prêts 
consentis  par  des  tiers. 

III.  La  construction,  soit  par  les  communes,  soit  par  les  associations, 
doit  avoir  lieu  d'après  les  normes  suivantes  : 

a)  On  doit  renoncer  à  l'idée  de  construire  des  quartiers  exclusivement 
ouvriers. 

h)  La  construction,  partout  où  cela  sera  possible,  devra  être  dégagée 
et  d'une  hauteur  limitée. 

c)  Le  principe  suivant  fera  règle  pour  la  construction  : 

Tout  luxe  sera  évité  et  on  considérera  d'abord  le  but  de  la  construction, 
sa  solidité,  puis  ses  agi-éments. 

d)  Les  maisons  seront,  de  toute  façon,  inaliénables. 

e)  Le  montant  des  loyers  sera  calculé  d'après  la  somme  nécessaire  au 
paiement  des  intérêts  et  à  l'amortissement,  en  tenant  compte  des  frais  de 
réparations  et  d'entretien. 

f)  On  prendra  en  considération  le  fait  que  les  locataires  des  maisons 
construites  ainsi  par  les  communes  ou  des  associations  seront  des  gens 
n'ayant  que  des  ressources  limitées. 

Voici  maintenant  les  conclusions  de  M.  A.  Schnetzlei-,  président  de  la 
commission  chargée  de  rapporter  sur  la  question  : 

I.  La  solution  de  la  question  de  la  construction  des  logements  dépend 
avant  tout  et  exclusivement  des  circonstances  locales. 

IL  La  construction  de  logements  ouvriers  par  les  communes  n'a  pas 
jusqu'ici  donné,  en  Suisse,  des  résultats  concluants;  elle  n'a  pas  exercé 
une  influence  déterminante  sur  la  question  du  logement. 

III.  L'appui  donné  par  les  communes  aux  associations  de  construction 
devrait  être  plus  effectif  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Cette  intei*vention  — 
fixée  par  des  règles  générales  et  déterminée  dans  chaque  cas  spécial  sui- 
vant les  circonstances  —  devrait  avoir  lieu  par  l'un  des  moyens  suivants  : 

1°  Cession  de  terrains  communaux  à  bas  prix,  payés  en  parts  de  socié- 
taires ; 

2"  Prise  de  parts  de  capital  des  sociétés  fondées  en  vue  de  la  construc- 
tion des  habitations  ouvrières  aux  conditions  de  salubrité,  de  prix  et  de 
fixation  maximum  d'intérêts  imposées  par  les  communes; 

3°  Subventions  directes; 

4°  Prêts  à  bas  intérêts  par  les  communes  ou  les  caisses  publiques  (cais- 
ses d'épargne,  etc.)  ; 

5"  Etablissement  gratuit  des  voies  d'accès,  réseau  d'égouts,  service  des 
eaux,  gaz,  électricité. 

IV.  La  création  d'associations  coopératives  de  construction  devra  être 
spécialement  favorisée. 

V.  Les  communes  devraient  faire  l'essai  du  bail  emphytéotique  (droit 
de  superficie,  art.  675  Code  civil  suisse)  d'une  durée  de  50  à  60  ans,  en 
favorisant  la  construction  de  bâtiments  ouvriers  sur  le  sol  appartenant 
aux  communes  —  système  recommandé  en  Allemagne  depuis  1901. 

VI.  En  pratique,  la  construction  de  logements  ouvriers  par  les  com- 
munes peut  avoir  de  bons  effets  en  stimulant  l'initiative  privée  et  en 
moatrant  l'exemple. 
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VII.  La  construction  par  les  communes  ne  doit  pas  être  considérée  a 
priori  comme  la  meilleure  solution,  rationnelle  et  normale,  de  la  question 
du  logement. 

VIII.  Ce  moyen  devi-a  être  choisi  en  cas  d'urgence  et  de  pénurie  notoire 
du  logement  et  dans  les  cas  où  —  même  avec  l'aide  des  communes  —  l'ini- 
tiative privée  est  impuissante. 

On  se  rallie  aux  normes  formulées  par  M.  Schatzmann  dans  ses  con- 
clusions (III). 

Proposition. 

Etant  donné  que  la  solution  de  la  question  soumise  à  l'Assemblée  des 
délégués  des  Villes  suisses  dépend  uniquement  des  circonstances  locales  et 
qu'une  règle  générale  applicable  à  toutes  les  agglomérations  urbaines 
serait  inapplicable,  la  commission  vous  propose  de  prendre  acte  du  rap- 
port de  M.  Schatzmann  et  des  conclusions  de  Mil.  Schatzmann  et 
Sehnetzler,  sans  que  l'assemblée  soit  ai^pelée  à  se  prononcer  sur  les  dites 
conclusions. 

Cette  dernière  proposition,  soutenue,  en  l'absence  de  M.  Sehnetzler, 
empêché,  par  M.  Schatzmann,  a  été,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Schatz- 
mann, adoptée  à  l'unanimité.  E.  M. 
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RÉPONSE 
AUX  OBJECTIONS  CONTRE  LE  MUNICIPALISME 

Par  Marcus  Gitermann  (Zurich). 


Lord  Avebury  (John  Lubbock)),  On  Municipal  and  National  Trading, 
Londres,  Macmillan  et  C"',  1906;  2°  éd.,  avec  corrections,  1907;  178  p. 
in-8°.  —  Traduction  française,  par  Robert  EUissen,  sous  ce  titre  :  Les 
Villes  et  l'Etat  contre  V industrie  privée  (Expériences  mimicipales  et 
nationales),  IV-196  p.  in-8",  Paris,  Arthur  Rousseau,  1908.  —  Tra- 
duction allemande,  par  le  professeur  Richard  Ehrenberg,  sous  ce  titre  : 
Staat  und  Stadt  aïs  Betriebsunternehmer;  160  p.,  Berlin,  Cari  Heymans 
Verlag,  1909. 

Max  Schmidt,  Regierungsrat.  «  Verwaltungskorjjer  als  Betriebsunter- 
nehmer ».  6  pages,  dans  la  «  Schweizer  Umschau  »,  n°  2,  1"  novem- 
bre 1909. 

Nous  avons  essayé,  dans  un  article  précédent  (1),  de  prouver, 
en  nous  appuyant  sur  les  plus  récentes  études  scientifiques,  la 
bonne  productivité  des  entreprises  municipales.  Mais  les  succès 
remportés  par  ces  dernières  dans  leur  concurrence  avec  les  entre- 
prises capitalistes  privées  sont  contestés  par  quelques  défenseurs 
de  l'individualisme  dans  le  domaine  industriel.  Conformément  au 
principe  audiatur  et  altéra  'pars,  nous  allons  aujourd'hui  passer 
en  revue  les  objections  caractéristiques  que  les  «  Slanchestériens  » 
font  à  l'idée  du  socialisme  municipal. 

Il  nous  faut  mettre  ici  au  premier  plan  un  livre,  paru  derniè- 
rement, de  Lord  Avebury  (John  Lubbock),  qui  vient  d'être  traduit 
en  allemand  par  un  ennemi  déclaré  de  toute  politique  communale 
démocratique,  le  professeur  Ehrenberg.  Toutes  les  objections  typi- 
ques adressées  aux  entreprises  communales  se  trouvant  renfermées 
dans;  cet  ouvrage  ;  nous  l 'étudierons  à  fond,  ce  qui  nous  permettra 
de  répondre  en  même  temps  à  tous  les  adversaires  du  municipa- 
lisme. 

L'auteur  anglais  est,  en  économie  politique,  un  ardent  parti- 
san de  l'Ecole  de  Manchester.  Ses  nombreuses  citations  de  Mill, 
Spencer,  etc.,  montrent  bien  qu'il  ne  prétend  rien  apporter  de 
nouveau;  il  ne  veut  que  prouver  par  de  nouveaux  arguments  la 

1.  —  Numéro  5  des  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  I,  p.  201. 
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vérité  de  l'ancienne  théorie.  Mais  le  livre  prétentieux  de  Lord 
Avebury  est-il  vraiment  une  étude  scientifique  ?  L'auteur  ne  s'est 
même  pas  donné  la  peine  de  définir  nettement  et  d'analyser  logi- 
quement Je  sujet  de  son  travail  :  il  veut  discréditer  en  bloc  entre- 
prises communales  et  entreprises  étatistes,  comme  si  municipa- 
lisme  et  étatisme  étaient  identiques...  Qu'on  ne  puisse  identifier 
ces  deux  sortes  d'entreprises,  c'est  ce  qui  ressort  des  exemples 
suivants.  En  Angleterre,  où  le  mécanisme  politique  est  sous  l'in- 
fluence de  l 'aristocratie  et  de  la  ploutocratie,  les  socialistes  goûtent 
assez  peu  les  entreprises  d'Etat  et  cherchent  à  faire  réaliser  leurs 
revendications  sociales  par  les  municipalités  (donc  socialisme 
municipal  et  non  socialisme  d'Etat).  Au  contraire,  dans  la  démo- 
cratique Australie,  c'est  en  l'Etat  que  las  socialistes  mettent  leur 
confiance,  et  ils  approuvent  l'étatisation  du  sol,  des  mines,  des 
moyens  de  transports,  des  assurances,  etc.,  donnant  ainsi  la  préfé- 
rence au  socialisme  d'Etat.  La  socialdémocratie  allemande  elle 
aussi  se  déclare  aujourd'hui  en  faveur  du  municipalisme  mais  non 
de  l 'étatisme.  Ayant  négligé  de  distinguer  l 'un  de  l 'autre  ces  deux 
domaines,  Lord  Avebury  condamne  toutes  les  entreprises  publiques, 
quelles  qu'elles  soient,  et  croit,  par  un.  étrange  quiproquo,  avoir 
démoli  le  socialisme  municipal  .par  les  quelques  critiques  qu'il 
adresse  aux  entreprises  étatistes  modernes.  Une  autre  erreur  logique 
que  nous  relevons  chez  cet  auteur  consiste  en  ce  que,  dans  son  étude, 
il  fait  abstraction  de  l 'espace  et  du  temps.  Il  veut  que  ses  raisonne- 
mens  aient  une  valeur  absolue,  qu'ils  soient  vrais  pour  l'avenir 
comme  pour  le  présent,  pour  une  monarchie  comme  pour  une  répu- 
blique, pour  l'aristocratie  comme  pour  la  démocratie.  Il  réprouve 
toutes  les  entreprises  d'Etat,  sans  exception,  oubliant  que  son  maî- 
tre, Mill,  à  l 'esprit  duquel  il  fait  souvent  un  appel  inutile,  n  'avait 
combattu,  en  réalité,  que  les  entreprises  des  pays  autocratiques 
(par  exemple  de  la  Russie).  C'est  ain.si  qu 'Avebury  cite  même 
cette  phrase  de  Mill  :  «  Si,  dans  toutes  ces  entreprises  (d'Etat), 
les  employés  étaient  nommés  et  payés  par  le  gouvernement  et  ne 
pouvaient  attendre  d'avancement  que  de  ce  dernier,  toute  liberté 
de  la  presse,  toute  constitution  démocratique  du  pouvoir  législatif 
ne  donneraient  jamais  qu'une  illusoire  liberté.  C'est  dans  cette 
triste  situation  que  se  trouve  l'Empire  russe.  »  (Sic  !  page  10). 
Mill  déclare  nettement  ici  contre  quelles  entreprises  d'Etat  sont 
dirigées  ses  critiques,  et  personne  ne  contestera  que,  entre  les 
mains  de  l'autocratisme  russe  ou  du  bureaucratisme  policier  prus- 
sien, les  entreprises  étatistes  ne  puissent  offrir  des  dangers  pour 
la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple...  Les  partisans  du  socialisme 
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d'Etat  ne  prétendent  nullement  que  l'étatisation  doive  être  pra- 
tiquée toujours  et  partout,  quand  même...  Ils  tiennent  compte 
au  contraire  de  la  situation  politique  et  sociale  du  pays  en  question. 
Tandis  que,  dans  l'Empire  des  tzars,  ils  considèrent  comme  dan- 
gereux pour  la  collectivité  l'étatisation  du  sol  et,  en  général, 
tous  les  monopoles  d'Etat,  la  démocratie  suisse  réclame  l'étati- 
sation du  monopole  des  céréales,  parce  qu'elle  ast  fondée  à  croire 
que  son  gouvernement  démocratique,  issu  du  suffrage  universel, 
utilisera  ce  monopole  pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Qu'on 
songe  aux  résultats  tout  différents  que  le  monopole  de  l'alcool 
a  donnés  en  Russie  et  en  Suisse...  Il  ne  fait  pas  de  doute  que  les 
entreprises  d'Etat  ne  puissent,  datis  certaines  conditions  déter- 
minées, être  un  instrument  d'exploitation  et  d'oppression  du 
peuple.  Rappelons-nous  les  récents  scandales  russes  !  (Le  fameux 
général  Reinbot,  de  Moscou,  qui  se  mit  en  un  si  grave  conflit  avec 
le  Code  pénal,  n'était-il  pas  un  ardent  socialiste  d'Etat  ?) 

Le  socialisme  municipal  lui-même  n'est  pas  le  moins  du  monde 
chose  désirable  «  en  soi  »  :  tout  dépend  ici  de  la  constitution 
communale.  Citons  un  exemple.  Les  municipalités  russes,  qui  se 
recrutent  parmi  les  propriétaires  d'immeubles  et  d'autres  défen- 
seurs du  capitalisme  industriel,  n'auraient  pas  mieux  demandé 
que  de  municipaliser  toute  l'industrie,  afin  de  se  donner  libre 
champ.  Mais  pas  un  partisan  du  socialisme  municipal  ne  con- 
seillera à  la  démocratie  russe,  encore  privée  du  droit  de  vote,  de 
commencer  par  la  mimicipalisation. 

Résumons-nous.  La  «  socialisation  »  des  industries  ne  doit 
avoir  lieu  que  là  où  l'administration  et  le  gouvernement  sont 
entre  les  mains  d'assemblées  démocratiques.  Partout  où  la  démo- 
cratie n'a  que  des  droits  limités,  étatisation  et  municipalisation 
peuvent  être  très  profitables...  aux  dirigeants  capitalistes,  mais 
elles  constituent  un  danger  pour  la  collectivité.  Cela  suffit  à  réfu- 
ter les  objections  de  Lord  Avebury  contre  la  bureaucratie,  et  à 
montrer  qu'elles  ne  peuvent  nullement  s'appliquer  au  socialisme 
d'Etat  en  général. 

La  position  même  prise  par  Lord  Avebury,  ainsi  que  sa  façon 
logique  de  traiter  la  question  sont  donc  fausses. 

Mais  le  professeur  Ehrenberg  ne  nous  présente  pas  l'auteur 
comme  un  économiste  érudit  et  conséquent  dans  ses  idées,  mais 
comme  un  homme  d'Etat  expérimenté.  L'  «  expérience  »  de  Lord 
Avebury,  voilà  ce  qui  doit  nous  instruire,  et  ce  qu'il  nous  faut 
maintenant  faire  connaître  à  nos  lecteurs. 
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L'exploitation  d'entreprises  industrielles  par  les  municipalités 
ne  lui  semble  pas  désirable  pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  Les  municipalités  n'ont  pas  pour  cela  les  loisirs  nécessaires 
(p.  10)(1). 

2°  Qui  contrôlera  les  entreprises  municipales  ?  (p.  78). 

3°  Il  leur  manque  un  stimulant  qui  les  pousse  à  l'économie  et 
à  la  vigilance  :  au  lieu  de  réaliser  des  bénéfices,  elles  subissent 
des  pertes  (p.  10). 

4°  Les  entreprises  industrielles  entraînent  fatalement  une  aug- 
mentation des  dettes  des  villes  (p.  5). 

5°  La  municipalisation  du  commerce  et  de  l'industrie  diminue 
la  main-d'œuvre,  amène  une  hausse  des  prix  et  un  accroissement 
des  impôts,  et  frappe  ainsi  consommateurs  et  contribuables 
(p.  160). 

6°  Il  est  imprudent  de  la  part  des  municipalités  «  d'accorder 
le  droit  de  suffrage  à  ceux  qui  ne  payent  pas  d'impôt  et  injuste 
de  le  refuser  à  de  véritables  contribuables  »  (p.  159). 

7°  La  municipalisation  des  entreprises  est  un  sérieux  obstacle 
au  progrès  et  aux  inventions  (p.  75). 

8°  Le  munieipalisme  fait  tort  à  l'entreprise  privée  (p.  159). 

9°  Les  industries  municipales  donneront  naissance  à  d'inquié- 
tants problèmes  du  travail  (p.  159). 

Tout  le  livre  de  Lord  Avebury  est  consacré  à  démontrer  le  bien 
fondé  de  ces  objections.  Voyons  ces  preuves. 

Il  motive  sa  première  objection  (manque  de  temps)  en  énumé- 
rant  les  nombreuses  attributions  du  Conseil  du  Comté  de  Londres 
et  conclut  en  disant  qu'  «  un  homme  qui  consacrerait  tout  son 
temps  et  toute  sa  pensée  à  ce  Conseil  ne  pourrait  cependant  venir 
à  bout  de  ce  travail  ».  Nous  n'entendons  nullement  contester  que 
la  centralisation  exagérée  de  l'administration  municipale  london- 
nienne  n'entraîne  de  grandes  difficultés  de  gestion.  Mais  s'ensuit-il, 
comme  le  prétend  Lord  Avebury,  que  les  fonctions  d'une  munici- 
palité doivent  être  restreintes  parce  que  les  conseillers  manquent 
de  temps  ?  Si  nous  voulions  être  logiques  et  pousser  jusqu'à  sa 
dernière  conséquence  l'idée  de  l'auteur,  nous  serions  forcés  de 
déclarer  que  plus  une  cité  est  grande  et  moins  doit  être  étendu 
le  domaine  d'action  de  son  administration  autonome.  Il  nous  fau- 
drait alors  enlever  aux  municipalités  des  grandes  villes  toutes  leurs 
tâches  de  politique  sociale  pour  ne  leur  laisser  que  le  balayage 

1.  —  Les  pages  indiquées  sont  celles  de  la  traduction  allemande. 
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des  rues.  Lord  Avebury  lui-même  n'admettrait  pas,  espérons-le, 
cette  conclusion  réactionnaire. 

Les  conseillers  municipaux  sont  accablés  de  travail,  dit-on, 
mais  il  n'est  rien  de  plus  facile  que  d'y  remédier.  N'oublions  pas 
d'abord  qu'avant  d'être  décidées  en  assemblée  du  conseil,  les 
diverses  affaires  communales  ont  fait  l'objet  d'une  étude  détaillée 
dans  des  commissions  spéciales,  et  que  chaque  conseiller  reçoit 
de  ces  dernières  un  exposé  indiquant  toutes  les  raisons  pour  et 
contre,  ce  qui  lui  permet  de  se  faire  facilement  un  jugement  per- 
sonnel. On  peut  d'ailleurs,  par  une  certaine  décentralisation, 
décharger  les  assemblées  communales  des  grandes  villes  d'une 
partie  de  leur  travail  :  le  conseil,  d'accord  avec  l'opinion  publique, 
fixe  le  caractère  et  les  tendances  de  la  politique  communale,  il 
établit  des'  lignes  directrices  que  n'ont  qu'à  suivre  ensuite  des 
commissions  administratives  locales,  également  issues  du  suf- 
frage universel,  et  qui,  dans  tout  ce  qui  concerne  l'instruction 
populaire,  l'hygiène,  etc.,  sont  plus  à  même  de  s'adapter  aux 
diverses  situations.  Débarrassé  des  affaires  de  caractère  purement 
local,  le  conseil  aura  assez  de  loisirs  pour  administrer  avec  toute 
la  vigilance  nécessaire  les  entreprises  économiques  de  la  com- 
mune. Aussi  la  première  objection  de  Lord  Avebury  ne  nous  sem- 
ble-t-elle  pas  avoir  beaucoup  de  poids. 

Le  second  point  de  sa  critique  est  :  Qui  contrôlera  les  entre- 
prises communales  ?  Qiiis  custodiet  ipsos  custodes  ?  En  d'autres 
termes  :  les  compagnies  privées  qui  sont  chargées  de  certains  ser- 
vices (eau,  gaz)  sont  contrôlées  par  le  conseil  municipal,  mais  si 
celui-ci  dirige  lui-même  ces  entreprises,  qui  le  surveillera  ?  Cette 
question  nous  paraît  des  plus  naïves.  Qui  contrôle  actuellement 
les  directeurs  des  compagnies  par  actions,  demanderons-nous  à 
Lord  Avebury.  Les  commissions  de  contrôle,  n'est-ce  pas?  Eh  bien, 
les  conununes  peuvent,  elles  aussi,  élire  des  commissions  de  contrôle 
composées  de  spécialistes  expérimentés  et  qui  contrôleront  la  ges- 
tion des  autorités  municipales.  (Il  existe  aussi  le  droit  de  coopta- 
tion). Il  y  a  aujourd'hui  assez  d'ingénieurs  et  de  docteurs  qui 
accepteraient  volontiers,  en  échange  d'une  rétribution  convenable, 
de  mettre  leur  savoir  à  la  disposition  des  communes. 

Le  troisième  reproche  adressé  aux  entreprises  communales  est 
qu'il  leur  manque  un  stimulant  qui  les  incite  à  l'économie  et  à 
la  vigilance,  ce  qui  fait  qu'elles  subissent  souvent  des  pertes. 
Cette  thèse  nous  rappelle  le  bon  vieux  temps,  l'époque  oii  l'on 
n'admettait  pas  que  la  concurrence  puisse  être  soumise  à  certaines 
restrictions,  où  l'on  regardait  comme  un  article  de  foi  le  «  libre 
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jeu  des  forces  économiques  ».  La  pratique  de  la  vie  moderne  dans 
les  pays  démocratiques  a  depuis  longtemps  condamné  cette  manière 
de  voir.  Elle  nous  montre  que  des  hommes  politiques  capables 
peuvent  être  économes,  et  non  seulement  de  leurs  propres  deniers. 

Les  municipalités  démocratiques  ignorent-elles  véritablement 
l'économie  et  la  vigilance  1  Si  nous  étudions  l'histoire  des  admi- 
nistrations municipales  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  nous 
voyons  que  tout  nouveau  projet  de  constructions  ou  d'entreprises 
communales  n'a  jamais  été  réalisé  qu'après  de  longues  hésitations, 
après  qu'on  eut  mûrement  pesé  le  pour  et  le  contre.  Souvent 
même,  les  municipalités  démocratiques,  par  suite  de  la  haute 
conscience  qu'elles  ont  de  leurs  devoirs,  se  montrent  très  conser- 
vatrices dès  que  l'on  parle  de  nouvelles  dépenses.  Rappelons-nous 
combien  sont  minimes  les  sommes  que  les  villes  suisses  consacrent 
à  leurs  théâtres  et  aux  dépenses  de  luxe  en  général,  combien  est 
modeste  l'aspect  extérieur  de  leurs  édifices  publics,  tandis  qu'elles 
n  'épargnent  rien  lorsqu  'il  s 'agit  de  donner  satisfaction  aux  besoins 
réels  de  leurs  habitants. 

Dans  le  chapitre  intitulé  «  Gain  et  Perte  »,  Lord  Avebury  nous 
fait  part  de  ses  «  expériences  »,  lesquelles  doivent  nous  prouver 
que  les  entreprises  communales  travaillent  à  perte.  Mais  nous  ne 
trouvons  ici,  au  lieu  de  données  statistiques,  que  des  «  opinions  », 
des  lettres,  etc.  Et  quand,  abandonnant  les  considérations  géné- 
rales, l'auteur  en  vient  aux  chiffres,  nous  constatons  que  ces  entre- 
prises donnent  pourtant  des  bénéfices  (tramways,  p.  68  ;  éclai- 
rage, p.  74).  Mais  ces  bénéfices  paraissent  trop  médiocres  à  Lord 
Avebury,  comme  si  les  entreprises  municipales  poursuivaient  un 
but  financier  !  Certes,  elles  pourraient  réaliser  des  gains  plus 
considérables  :  il  leur  suffirait  de  ne  tenir  compte  ni  des  desiderata 
de  leurs  ouvriers  ni  des  intérêts  de  la  collectivité.  Un  membre  du 
Conseil  municipal  de  Zurich,  M.  Pfliiger,  nous  disait  une  fois  : 
sans  doute,  il  nous  serait  possible  de  gagner  davantage  dans  nos 
entreprises,  en  traitant  autrement  nos  employés  eti  en  établissant 
des  tarifs  plus  élevés.  Mais  nous  préférons  nous  contenter  d'un 
petit  bénéfice  et  faire  de  nos  entreprises  des  entreprises  modèles  ». 
Voyons  maintenant  si  les  entreprises  communales  anglaises  font 
réellement  de  si  mauvaises  affaires.  Une  autre  personnalité  com- 
pétente, "William  Sanders  (1),  membre  du  Conseil  du  comté  de 
Londres,  nous  fournit  des  données  plus  rassurantes.  Ecoutons-le  : 

1.  —  W.  Sanders,  Englische  lokale  Selbsiverwaltung  und  ihre  Erfolge, 
42  pages;  Berlin,  Buchhandlung  VorDaeris,  1908. 


RÉPONSE    AUX    OBJECTIONS   CONTRE    LE    MUMCIPALISME  135 

«  Sur  les  2.750  millions  de  francs  dépensés  en  1905,  650  millions 
le  furent  pour  des  entreprises  lucratives  dont  les  bénéfices  s'éle- 
vèrent à  plus  de  675  millions,  couvrant  ainsi,  et  au-delà,  la  dé- 
pense. »  (p.  34.)  «  Fin  mars  1907,  le  capital  d'établissement  pour 
les  tramways  communaux  s 'élevait  à  plus  de  1033  millions  de 
francs  et  leur  rendement  brut  à  presque  203  millions;  si  l'on 
défalque  de  ce  dernier  chiffre  les  frais  d'exploitation,  l'amortisse- 
ment, les  intérêts  du  capital  et  les  sommes  versées  au  fonds  de 
réserve,  il  reste  que  les  Conseils  municipaux  ont  pu  encore  em- 
ployer 8.250.000  francs  à  diminuer  les  charges  pesant  sur  les  con- 
tribuables »...  de  sorte  «  que  le  rendement  net  du  capital  d'établis- 
sement des  tramways  communaux  est  en  moyenne  de  8  0/0,  tandis 
que  celui  des  tramways  exploités  par  des  compagnies  privées  n'est 
que  de  5  3/4  0/0  »  (p.  35) .  Pour  ce  qui  esit  des  usines  à  gaz,  ]\I.  San- 
ders  nous  dit  :  «  Les  usines  municipales  ont  donné,  en  1906,  un 
rendement  moyen  de  6  3/4  0/0,  contre  5  0/0  dans  les  usines 
privées  »  (p.  35). 

Sont-ce  là  des  «  pertes  »  ?  Les  entreprises  londoniennes  man- 
quent-elles de  «  vigilance  »  ?  Ces  hénéfices  nets  des  usines  munici- 
pales ne  peuvent  sembler  des  perties  qu'aux  Manchestériens  qui  se 
rappellent  l'âge  d'or  où  les  compagnies  par  actions  exploitaient  à 
leur  guise  les  villes  anglaises.  Nous  lisons  dans  l'intéressant  ou- 
vrage du  D'  Sinzheimer  (1)  les  renseignements  suivants  au  sujet 
des  éclatants  «  succès  »  de  ces  ingénieux  entrepreneurs.  «  On  rap- 
porte qu'en  1864  une  compagnie  distribua  à  ses  actionnaires,  outre 
le  dividende  courant,  40  0/0  à  titre  d'indemnité  pour  les  faibles 
dividendes  des  années  précédentes.  De  1861  à  1866,  plusieurs  com- 
pagnies payèrent,  dans  le  même  but,  outre  un  dividende  courant 
de  10  0/0,  des  arriérés  de  dividende  de  20  et  24  0/0  »  (p.  258).  Le 
cours  des  actions  subissait  aussi  une  hausse  en  rapport  avec  ces 
dividendes.  Les  chiffres  suivants  donnent  la  valeur  nominale  et  le 
cours  des  actions  de  quatre  compagnies  du  gaz  en  1859  et  en  1865  : 

Valeur  nominale 25    40    50    60  Liv.  sterl. 

Cours  en  1859 27    50    30    63    —     — 

Cours  en  1865 42    70    80    85'—     — 

Personne  ne  contestera  que  ces  compagnies  ne  fissent  des  affaires 
plus  «  profitables  »  que  les  entreprises  municipales.  Mais  aux 

1.  —  D'  Ludwig  Sinzheimer,  Der  Londoner  Grafschaftsrat,  t.  I,  512  pages, 
Stuttgart,  1900. 

2.  —  Page  259. 
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dépens  de  qui  ?  Nos  lecteurs  se  doutent  déjà  que  c'étaient  les  con- 
sommateurs qui  en  faisaient  tous  les  frais.  Et  le  D""  Sinzheimer 
confirme  cette  supposition  :  ((  Moins  bien  partagés  »,  dit-il, 
«  étaient  les  consommateurs.  Les  prix  qu  'ils  avaient  à  payer  étaient 
ou  bien  le  maximum  légal  ou  de  très  peu  inférieurs  à  ce  maximum. 
Les  appétits  des  entrepreneurs  avaient  dû,  en  effeti,  être  réfrénés 
par  une  loi  qui  fixait  des  prix  maxima  «  (p.  259).  Que  la  munici- 
palisation  des  usines  à  gaz  n'ait  entraîné  aucune  «  perte  »  pour 
la  population,  c'est  ce  que  prouve  ce  «  fait  que,  dans  les  villes  oii 
le  service  du  gaz  est  entre  les  mains  de  la  commune,  les  recettes  de 
l'exploitation  des  usines  n'ont  pas  seulement  permis  de  diminuer 
considérablement  le  prix  du  gaz,  mais  qu'elles  ont  procuré  des 
ressources  importantes  pour  couvrir  les  frais  dans  d'autres  bran- 
ches de  l'administration  communale  »  (p.  284).  Hugo  Liiidemann, 
dans  son  ouvrage  sur  le  socialisme  municipal  en  Angleterre,  cons- 
tate aussi  que  les  entreprises  municipales  anglaises  donnent  d'im- 
portants bénéfices. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  données  statistiques,  mais  nous 
ne  voulons  -pas  fatiguer  davantage  nos  lecteurs. 

Comment  se  fait-il  donc  que  Lord  Avebury  voie  des  pertes  pré- 
cisément là  oii  trois  autres  écrivains  sérieux  trouvent  des  bénéfices  ? 
Cela  s'explique,  à  notre  avis,  premièrement  par  ce  fait  que,  tandis 
que  Lindemann,  Sinzheimer  et  Sanders  se  sont  donné  la  peine 
d'étudier  à  fond  la  situation  réelle,  Lord  Avebury  n'a  puisé  ses 
«  expériences  »  que  dans  l'opinion  d 'autrui  et  dans  les  articles  de 
la  presse  capitaliste.  Deuxièmement,  —  et  ceci  est  le  plus  impor- 
tant, —  Lord  Avebury  et  les  auteurs  que  nous  avons  cités  se  pla- 
cent à  des  points  de  vue  diamétralement  opposés  :  le  premier  se 
soucie  des  intérêts  des  capitalistes,  les  autres  ont  à  cœur  ceux  de  la 
collectivité. 

La  quatrième  critique  de  Lord  Avebury  est  la  suivante  :  la  mu- 
nicipalisation  des  entreprises  a  fortement  endetté  les  municipalités. 
Et  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  cite  cette  statistique  des  dettes  des 
communes  : 

Pays  Années  Dette  par  tête  d'habitant 

Angleterre  1898  livres  sterl,  8.85 

Etats-Unis 1890  —          2.9 

France 1899  —          3.14 

Italie  1889  —          1.9 

Belgique 1880  —          4.4' 

1.  —  Page  34. 
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Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit,  fort  justement,  que  la  statistique 
est  une  monture  que  l 'on  peut  conduire  où  l 'on  veut.  Lord  Avebury 
la  conduit  en  dehors  des  bornes  de  la  logique  ;  mais  nous  aurons 
vite  fait  de  l'y  ramener. 

Lord  Avebury  compare  (contrairement  à  toute  logique)  les  dettes 
communales  non  pas  à  une  seule  et  même  période,  mais  à  des 
époques  différentes,  et  il  prend  les  chiffres  des  villes  moins  endet- 
tées (et  qui  doivent  servir  d'instructif  exemple  pour  l'Angleten'e) 
à  d&s  dates  anciennes,  oii  leur  crédit  n'était  pas  encore  mis  à  con- 
tribution. 

Il  est  également  bizarre  que  Lord  Avebury  n'ait  pas  pris  pour 
terme  de  compai*aison  les  villes  allemandes  dont  l'évolution  pré- 
sente presque  les  mêmes  caractères  que  celle  des  villes  anglaises. 
S 'il  les  avait  fait  entrer  dans  sa  statistique,  et  s 'il  avait  pris  pour 
toutes  les  villes  les  chiffres  d'une  même  année,  il  aurait  certai- 
nement trouvé  moins  de  différence  entre  les  villes  anglaises  et 
celles  des  autres  pays.  Mais  accordons  provisoirement  à  Lord  Ave- 
bury que  la  dette  communale  est  plus  élevée  en  Angleterre  qu'ail- 
leurs. La  quote-part  de  cette  dette  peut^elle  donc  servir  de  crité- 
rium pour  les  entreprises  municipales  ou  pour  la  politique  com- 
munale en  général  ?  Nous  pouvons  ajouter  à  la  «  statistique  »  de 
Lord  Avebury  que  la  Russie  est  le  pays  oii  les  communes  sont  le 
moins  endettées  (1).  Si  nous  suivons  la  méthode  logique  de  Lord 
Avebury,  il  nous  faudra  déclarer  que  la  politique  communale 
anglaise  est  la  pire  de  toutes  et  celle  de  la  Eussie  la  plus  sage... 
Une  pareille  conclusion  ne  serait  acceptée  par  aucun  homme  de 
bon  sens.  Pour  être  à  même  de  juger  la  politique  financière  d'une 
commune,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  le  montant  absolu  de  sa 
dette  ;  il  faut  encore  se  demander  quelle  est  l'origine  de  cette 
dette,  dans  quel  but  la  municipalité  a  dépensé  cet  argent.  Si  c'est 
pour  des  banquets,  des  illuminations,  des  fêtes,  pour  l'embellis- 
sement des  quartier  aristocratiques  nous  la  condamnerons  sans 
rémission.  Mais  si  les  dettes  ont  été  faites  pour  accroître  la  santé 
physique  et  morale  de  la  population,  pour  diminuer  la  misère  des 
classes  pauvres,  pour  organiser  des  entreprises  profitables,  leur 
montant,  si  fort  soitr-il,  ne  nous  effraiera  pas,  et  les  générations 
futures,  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  desquelles  les  emprunts 
ont  été  contractés,  ne  pourront  que  se  louer  de  la  prévoyante 
sollicitude  de  leurs  anciens.  Si  nous  nous  plaçons  à  ce  point  de 

1.  —  Voir  Die  Finanzreform  der  russichen  Slxdte,  par  N.  Goutsckoff,  Kommii- 
nale  Rundschau,  n»  8,  1909. 
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vue,  il  nous  sera  impossible  de  louer  la  «  sagesse  »  des  villes 
russes,  qui  n'ont,  il  est  vrai,  pas  de  passif,  mais  pas  non  plus 
d'actif. 

Après  ces  considérations  générales,  voyons  si  la  dette  des  villes 
anglaises  a  véritablement  pour  cause  une  mauvaise  administration 
des  entreprises  municipales.  Un  fait  caractéristique  est  que  Lord 
Avebury  ne  nous  donne  aucune  recherche  statistique  sérieuse  au 
sujet  des  dettes  communales  (chapitre  III).  C'est  donc  à  d'autres 
études  plus  approfondies  qu'il  faut  nous  adresser  pour  connaître 
l'histoire  de  ces  dettes.  Le  D'  Lindemann  (1)  nous  montre  que  ces 
dernières  proviennent  des  énormes  indemnités  payées,  lors  du 
rachat  de  ces  entreprises,  aux  compagnies  privées  qui  en  étaient 
les  propriétaires,  ainsi  que  des  mesures  d'ordre  hygiénique  et 
sanitaire,  des  créations  d 'œuvres  d'une  importance  civilisatrice, 
etc.,  et  non  d'une  mauvaise  administration  (p.  280  et  passim). 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  rapide  accroissement  de  ces  dettes, 
Lindemann  dit  avec  raison  :  (c  En  général,  le  montant  d'une  dette 
communale  ne  donne  nullement  la  mesure  de  l'endettement  réel. 
Une  grande  partie  de  cette  dette  peut  avoir  servi  à  racheter  et 
à  organiser  des  usines  à  gaz,  des  usines  hydrauliques,  des  tram- 
ways, des  marchés,  des  usines  électriques,  etc.,  et  peut  par  consé- 
quent être  directement  productive.  Très  souvent,  les  revenus  de 
ces  entreprises  ne  couvrent  pas  seulement  le  service  des  intérêts 
et  l'amortissement  du  capital,  mais  fournissent  encore  des  excé- 
dents qui  peuvent  servir  à  payer  les  intérêts  de  l'autre  partie, 
non  productive  ou  du  moins  non  directement  productive,  de  la 
dette  »  (p.  198).  Lindemann  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  des  don- 
nées statistiques.  Mais  comme  celles-ci  sont  un  peu  anciennes,  nous 
empruntons  quelques  chiffres  à  l'étude,  déjà  citée,  de  Sanders. 
«  Le  total  des  dettes  contractées  par  les  municipalités,  dit-il,  s 'éle- 
vait en  1890  à  5  milliards  (de  francs)  en  chiffres  ronds  et  avait, 
en  1905,  dépassé  déjà  de  beaucoup  la  somme  de  11  1/4  milliards. 
Sur  cette  somme  totale,  près  de  7  1/2  milliards  ont  été  consacrés 
à  des  entreprises  qui  rapportent,  telles  que  tramways,  usines  à  gaz, 
usines  hydrauliques  et  électriques  ;  on  peut  donc  considérer  ce 
capital  comme  bien  placé.  Sur  les  2.750  millions  dépensés  en  1905, 
650  millions  le  furent  pour  des  entreprises  lucratives  dont  les 
bénéfices  s'élevèrent  à  plus  de  675  millions,  couvrant  ainsi,  et 
au-delà,  la  dépense  »  (p.  34) .  «  En  1905,  le  montant  des  capitaux 

1.  —  Slaedle-Verwaltiing  und  Munizipal-Socialismus  in  England,   2"  édition, 
Stuttsrart,  1906. 
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engagés  par  des  municipalités  dans  des  entreprises  industrielles 
n'était  pas  moins  de  2.875  millions  rien  que  pour  les  usines 
hydrauliques.  Bien  que  les  administrations  locales  ne  cherchent 
pas,  en  règle  générale,  à  retirer  des  bénéfices  de  ces  usines,  mais 
uniquement  à  couvrir  leurs  frais,  l'exploitation  est  si  bien  enten- 
due que,  dans  bon  nombre  de  cas,  on  a  pu  notablement  diminuer 
les  impôts  communaux  »  (p.  35) . 

Dernièrement,  au  Congrès  du  Verein  fur  SocialpolitiJc  de 
Vienne,  un  esprit  scientifique  et  impartial  constatait  et  prouvait 
par  des  chiffres  que,  «  dans  toutes  les  villes  citées  d'Allemagne 
et  d'Angleterre,  les  entreprises  communales  suffisent  au  paiement 
des  intérêts  et  à  l'amortissement  des  emprunts  engagés  pour  elles, 
et  donnent  encore  im  excédent  »  (1).  Tous  les  gens  compétents 
s'accordent  donc  à  nous  certifier  que  les  entreprises  municipales 
n'ont  pas  une  mauvaise  administration.  Le  Congrès  du  Verein 
fiir  Socialpolitik  a  reconnu  d'une  manière  générale  que  «  les 
régies  communales  sont  un  progrès  de  la  civilisation  ».  Et  si  les 
villes  sont  fortement  endettées,  ce  n'est  pas  les  entreprises  com- 
munales que  Lord  Avebury  et  les  économistes  de  même  école 
doivent  en  rendre  responsables,  mais  bien...  les  compagnies  privées 
auxquelles  les  communes  rachetèrent  ces  entreprises  et  auxquelles 
elles  sont  forcées,  aujourd'hui  encore,  de  payer  un  considérable 
tribut.  Ce  fait  est  confirmé  non  seulement  par  un  «  rouge  »  comme 
Lindemann,  mais  encore...  par  le  premier  magistrat  de  la  ville 
de  Vienne,  le  D""  Weiss,  qui  dit  :  «  Ce  qui  contribue  fréquemment 
aussi  à  accroître  la  dette,  c'est  que  les  entreprises  sont  souvent 
rachetées  par  les  villes  à  des  prix  très  élevés,  parce  qu'il  a  fallu 
payer  la  valeur  de  rendement  et  non  pas  seulement  la  valeur  maté- 
rielle !  »  (2) . 

Nous  espérons  avoir  démontré  par  ce  qui  précède  que  les  dettes 
qui  résultent  de  la  mimicipalisation  de  grandes  entreprises  n'ont 
nullement  pour  cause  la  mauvaise  administration  des  entreprises 
communales  et  ne  peuvent,  par  suite,  constituer  une  objection 
contre  le  municipalisme. 

La  cinquième  critique  de  Lord  Avebury  est  ainsi  conçue  :  ((  La 
municipalisation  du  commerce  et  de  l'industrie,  1°  diminue  la 
demande  de  main-d'œuvre  ;  2°  amène  une  hausse  des  prix  et 
atteint  ainsi  les  consommateurs  ;  3°  augmente  les  impôts  et  frappe 

1.  —  Extrait  du  discours  du  premier  magistrat  D'  Weiss  (Vienne).  Neue  Freie 
Presse,  n»  16.202.  p.  12. 

2.  —  Neue  Freie  Presse,  n"  16.202,  p.  12. 
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par  conséquent  les  contribuables  (p.  160).  Nous  n'avons  donc 
pas  ici  une,  mais  bien  trois  objections.  Nous  parlerons  plus  loin  de 
la  «  diminution  de  la  demande  de  main-d'œuvre  ».  Pour  ce  qui 
est  de  la  «  hausse  des  prix  par  les  entreprises  communales  », 
Lord  Avebury  ne  nous  fournit  que  de  très  maigres  renseignements 
(p.  73),  concernant  le  gaz,  sans  nous  dire  à  quels  consommateurs 
ni  à  quelles  époques  s'appliquent  les  prix  qu'il  cite  :  aussi  bien, 
il  existe  une  politique  de  tarifs,  et  les  prix  du  gaz  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  tous  les  consommateurs,  en  toute  saison,  immuable- 
ment !  Mais  Lord  Avebury  se  soucie  peu  de  cela.  Ses  thèses  sont 
toujours  absolues.  Dixi  et  finis. 

Ecoutons  donc  ce  que  nous  disent  ceux  qui  connaissent  vrai- 
ment la  situation.  Dans  notre  article  sur  La  productivité  des 
entreprises  municipales,  nous  avons  montré  que  le  prix  de  l'élec- 
tricité en  Angleterre  est  plus  bas  dans  les  entreprises  communales 
que  chez  les  compagnies  privées.  Sanders  nous  dit  <(  que  les  tarifs 
des  tramways  municipaux  sont  d'environ  25  0/0  meilleur  marché 
que  ceux  des  compagnies  »  (p.  35).  «  Le  prix  moyen  du  gaz 
fabriqué  dans  les  usines  des  villes  est  de  12  1/2  0/0  plus  bas 
que  le  prix  moyen  des  compagnies  privées  »  (p.  35).  Adolphe 
Damaschke,  le  représentant  bien  connu  des  idées  de  réforme  fon- 
cière, fait  des  constatations  semblables  dans  son  livre  sur  les 
devoirs  de  la  politique  municipale,  Die  Aufgahen  der  Gemeinde- 
politik  (1904,  p.  257).  Il  est  évident  que  Lord  Avebury  est  trop 
pessimiste. 

Les  impôts  communaux  augmentent  trop  rapidement,  se  lamente 
Avebury,  ainsi  que  d'autres  adversaires  de  la  moderne  politique 
communale  démocratique.  En  effet,  les  villes  sont  forcées,  pour 
s'acquitter  de  leurs  tâches  sociales,  de  faire  davantage  appel  aux 
capacités  contributives  de  leurs  habitants,  au  grand  déplaisir  des 
citoyens  à  courte  vue  qui  oublient  tout  ce  que  leur  donne  la  com- 
mune en  échange  de  leurs  impôts.  On  sait  que  plus  d'un  conseil 
socialiste  a  été  renversé  à  cause  de  sa  politique  sociale,  à  Londres 
(County  Concil),  à  Milan,  à  Catane.  Que  les  classes  privilégiées 
blâment  une  politique  fiscale  démocratique,  la  chose  est  des  plus 
compréhensibles  :  comme  il  ne  leur  plaît  nullement  de  contribuer 
aux  charges  publiques  en  sacrifiant  une  minime  partie  de  leurs 
énormes  revenus,  elles  cherchent  toujours  à  se  décharger  sur  autrui 
de  leurs  obligations  fiscales. 

Mais  quand  les  idéologues  des  masses  populaires  se  plaignent 
que  les  impôts  communaux  augmentent  avec  les  municipalités 
démocratiques,  il  y  a  là  un  malentendu.  On  ne  peut  pas  apprécier 
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les  impôts  communaux  d'une  manière  absolue,  sans  avoir  égard 
aux  impôts  de  l'Etat,  aux  impôts  communaux  indirects,  et  aux 
services  que  l'imposé  reçoit,  en  échange,  de  la  commune.  Si  nous 
apprenons  que  dans  la  ville  de  Zurich  les  impôts  communaux  sont 
de  42  francs  par  tête  d'habitant,  il  nous  faut  tenir  compte  que, 
d'autre  part,  les  impôts  de  l'Etat  ne  s'élèvent  qu'à  31  francs  par 
tête  :  donc,  la  commune  s'acquitte  elle-même,  et  mieux  que  l'Etat, 
de  beaucoup  de  tâches  qui,  sans  cela,  incomberaient  à  ce  dernier. 
Et  si  nous  apprenons  que  l'ouvrier  zurichois  paye,  en  chiffres 
ronds,  30  francs  d'impôts,  tandis  que  l'ouvrier  russe  ne  paye  pas 
d'impôts  directs,  cela  ne  suffit  pas  pour  nous  permettre  d'en 
conclure  que  l'ouvrier  russe  est  le  plus  heureux  et  celui  de  Zurich 
le  plus  misérable...  Donc,  la  charge  contributive  absolue  (pas  plus 
que  le  montant  absolu  de  la  dette)  ne  peut  être  un  argument 
pour  condamner  la  politique  communale. 

Mais  Lord  Avebury  ne  s'intéresse  pas  tant  que  cela  au  sort 
des  contribuables  peu  fortunés  :  ce  qui  l'afflige,  ce  sont  les  souf- 
frances des  pauvres  compagnies  par  actions  à  qui  l'on  n'accorde 
pas,  en  échange  de  leurs  contributions,  des  privilèges  particuliers 
sous  le  rapport  du  droit  de  vote.  Nous  arrivons  ici  à  la  sixième 
objection  que  l'auteur  adresse  à  la  commune  en  tant  qu'entrepre- 
neur, à  savoir  qu'  «  il  est  imprudent  d'accorder  le  droit  de  suf- 
frage à  ceux  qui  ne  payent  pas  d'impôt,  et  injuste  de  le  refuser 
à  de  véritables  contribuables  »  (p.  159).  Mais,  lui  demanderons- 
nous,  qui  sont  ces  pauvres  «  véritables  contribuables  »  privés  de 
leur  droit  de  suffrage,  et  comment  rétablira-t-on  leurs  droits  foulés 
aux  pieds  ?  Ouvrons  à  la  page  155  ;  nous  y  trouverons  la  réponse 
suivante:  «  Le  premier  conseil  donné  fut  d'accorder  le  droit  de 
suffrage  aux  compagnies,  et  cela  dans  des  limites  sagement  pro- 
portionnées aux  impôts  qu'elles  payent.  Elles  fournissent,  dans 
nos  grandes  villes,  d'un  quart  à  un  tiers  du  total  des  impôts,  et 
dans  quelques  cas  la  proportion  est  même  plus  élevée.  Il  est  d'une 
injustice  révoltante  qu'elles  n'aient  pas  voix  au  chapitre  lorsqu'il 
s'agit  de  dépenser  un  argent  dont  elles  ont  versé  une  part  si 
importante  »  (p.  155).  Que  ressort-il  de  ces  deux  citations  (p.  159 
et  155)  ?  —  1°  Il  y  a  des  gens  qui,  sans  payer  d'impôt,  jouissent 
pourtant  du  droit  de  vote  ;  2°  Il  y  a  des  compagnies  qui,  bien  que 
supportant  de  1/4  à  1/3  du  total  des  impôts,  sont  privés  de  ce 
droit  ;  3°  Par  conséquent,  il  y  a  certaine  contribuables  —  proba- 
blement les  membres  de  ces  comipagnies  —  qui  supportent  de  2/3 
à  3/4  du  total  des  impôts  et  jouissent  du  droit  de  vote.  Mais  que 
demande  Lord  Avebury  ?  Il  demande  que  les  compagnies,  dont  les 
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membres  possèdent  déjà,  en  tant  que  contribuables  isolés,  chacun 
une  voix,  aient  encore  un  droit  de  suffrage  spécial  (donc  vote 
plural)...  Etrange  phénomène  !  Lorsqu'on  veut  imposer  les  com- 
pagnies, en  leur  qualité  de  compagnies,  elles  protestent  en  disant  : 
«  Nous  payons  déjà  en  tant  que  particuliers,  et  nous  ne  voulons 
pas  supporter  un  double  impôt  ».  Mais  quand  il  question  du  droit 
de  vote,  les  voici  qui  réclament  :  «  Donnez-nous  le  droit  de  suf- 
frage, car  nous  sommes  de  véritables  contribuables,  de  véritables 
personnalités  juridiques  ;  donnez-nous  un  droit  de  suffrage  double, 
triple,  quadruple,  etc.  » 

Voyons  maintenant  sur  quoi  Lord  Avebury  appuie  cette  reven- 
dication. Nous  lisons,  page  143  :  «  Jadis,  c'était  un  axiome  du 
parti  libéral  qu'imposition  et  représentation  populaire  allaient 
ensemble  et  que  c'est  à  celui  qui  paye  le  musicien  de  lui  fixer  l'air 
qu'il  doit  jouer  ».  Ces  lignes  se  passent  de  commentaire.  Nous  ne 
pouvons  que  donner  à  Lord  Avebury  l'assurance  que,  de  nos  jours, 
pas  un  parti  réellement  libéral  n'introduirait  cet  «  axiome  »  dans 
son  programme,  car,  s'il  le  faisait,  il  serait  considéré  non  plus 
comme  libéral  mais  comme  foncièrement  réactionnaire. 

Le  grave  libéral  et  Manchestérien  qu'est  Lord  Avebury  dirige 
sa  septième  critique  contre  l'idée  même  du  municipalisme  :  la 
municipalisation  des  entreprises  est  un  sérieux  obstacle  au  pro- 
grès et  aux  inventions  (p.  5) . 

Les  individualistes  se  placent  à  ce  point  de  vue  que  le  meilleur 
ordre  du  monde  consiste  dans  la  lutte  étemelle,  dans  la  concur- 
rence des  divers  entrepreneurs,  dans  cet  état  de  choses  où 
«  l'homme  est  un  loup  pour  l'homme  ».  C'est  à  cette  recherche 
du  gain  que  l'on  doit,  pensent-ils,  les  plus  grandes  découvertes 
et  inventions...  Les  Manchestériens  ne  peuvent  comprendre  que 
l'époque  nouvelle  apporte  avec  elle  une  autre  psychologie  sociale 
qui  donne  une  autre  direction  à  l'égoïsme  humain.  Alors  que, 
autrefois,  l'individualisme  consistait  à  s'efforcer  de  faire  passer 
l'argent  de  la  poche  d 'autrui  dans  la  sienne,  nous  voyons  naître 
aujourd'hui  un  nouvel  «  individualisme  »  et  une  nouvelle  «  con- 
currence »  :  les  individus  tendent  à  réaliser  leur  ((  valeur  »  intel- 
lectuellle  (à  développer  leurs  capacités),  les  communes  rivalisent 
dans  le  domaine  de  la  politique  sociale,  et  le  «  vainqueur  »  n'est 
plus  aujourd'hui  celui  qui  extorque  à  ses  contemporains  le  plus 
d'argent,  mais  celui  qui  donne  le  plus  de  bonheur  à  la  société. 

Mais  en  quoi  la  municipalisation  est-elle  donc  un  sérieux  obsta- 
cle au  progrès  et  aux  inventions  ?  Pourquoi  l'ingénieur  ou  le 
chimiste  municipal  seraient-ils  moins  capables  de  découvertes  que 
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leurs  cdlègues  des  compagnies  privées  ?  Leur  traitement  n'est 
pas  inférieur,  et  leur  existence  est  beaucoup  mieux  assurée  que 
celle  de  ces  derniers,  lesquels  dépendent  des  conjonctures  écono- 
miques et  du  Tdou  vouloir  de  leurs  patrons  :  que  les  affaires  mar- 
chent mal  ou  qu'ils  ne  plaisent  plus  à  leurs  maîtres,  on  les  remer- 
cie impitoyablement.  Lequel  peut  travailler  le  plus  tranquillement, 
entreprendre  les  plus  sérieuses  recherches,  élaborer  les  plus  vastes 
projets  et  faire  les  meilleures  «  découvertes  »,  l'ingénieur  d'une 
ville,  ou  celui  d'une  compagnie  ?  Aut<re  question  :  Lequel  des 
deux  aura  le  plus  intense  stimuilant,  de  l'ingénieur  privé  qui  met 
sa  découverte  à  la  disposition  de  son  patron  en  échange  d'un 
tant  pour  cent  et  à  qui  l'on  impose  le  silence,  ou  de  l'ingénieur 
municipal  qui  donne  sa  découverte  à  la  collectivité,  qui  trouve 
dans  la  publication  de  cette  découverte  une  certaine  satisfaction 
de  sa  légitime  ambition,  tout  en  s 'acquérant  l'estime  et  la  recon- 
naissance de  ses  semblables  ? 

Que  les  communes  démocratiques  soient  en  mesure  de  s'assurer 
le  concours  de  techniciens  capables,  c'est  ce  que  reconnaît  même 
l'organe  des  grands  industriels  suisses,  la  Neiie  Zûrcher  Zeitung, 
qui,  dans  un  examen  du  livre  de  Lord  Aveburj^,  fait  observer 
«  qu'à  la  tête  des  entreprises  économiques  de  la  Ville  de  Zurich, 
ainsi  d'ailleurs  que  d'autres  communes  suisses,  se  trouvent  des 
techniciens  de  tout  premier  rang  »  (1). 

Pour  ce  qui  est  du  «  progrès  »,  les  villes  peuvent  appliquer  les 
derniers  perfectionnement  de  la  technique,  les  meilleures  mesures 
pour  prévenir  les  accideruts,  etc.  (Il  va  sans  dire  qu'elles  doivent 
procéder  avec  prudence  à  l 'investissement  de  nouveaux  capitaux) . 
Et  ce  qui  est  Ile  plus  important,  c'est  qu'elles'  créent  de  nouvelles 
conditions  de  travail,  elles  deviennent  des  entreprises  modèles 
non  seulement  au  point  de  vue  technique,  mais  encore  au  point 
de  vue  social. 

C'est  précisément  là  la  raison  pour  laquelle  les  industriels  et 
leurs  théoriciens  combattent  si  passionnément  les  entreprises  com- 
munales, et  les  deux  dernières  objections  de  Lord  Avebury  sont 
un  aveu  sans  détour  et  montrent  bien  ce  qui  afflige  les  compa- 
gnies. Le  municipalisme,  dit-il,  fait  tort  à  l'entreprise  privée 
(p.  159).  C'est  la  première  fois  que  Lord  Avebury  se  trouve  dans 
le  vrai,  et  nous  ne  contesterons  aucunement  ce  point.  Oui,  dans  la 
lutte  entre  entreprises  privées  et  entreprises  communales,  c'est 
à  ces  dernières  que  revient  la  victoire,  parce  qu'elles  fournissent 

1.  —  Neue  Zurcher  Zeitung,  n'  243  de  l'année  1909. 
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meilleur  marché  des  produits  de  meilleure  qualité  et  parce  qu'elles 
se  sont  acquis  la  sj'-mpathie  de  la  population.  Ce  «  préjudice 
causé  à  l'industrie  privée  »  est  précisément  de  nature  à  réjouir 
tous  les  amis  de  l'humanité,  car  les  heureux  résultats  de  la  muni- 
cipalisation  nous  prouvent  la  possibilité  d'éliminer  facilement  de 
certaines  branches  de  l'industrie  la  spéculation  privée  avec  tous 
ses  inconvénients.  Au  premer  plan  se  trouve  ici  l'exclusion  de  la 
spécuiation  sur  les  terrains,  genre  de  spéculation  des  plus  agréables 
pour  les  propriétaires  fonciers.  Citons  un  exemple  récent  de  ces 
énormes  et  imméritées  plus-values.  Il  y  a  quelque  temps,  un  pro- 
priétaire de  Dresde  vendit  un  terrain  à  une  banque  pour  la 
somme  de  1.212.500  francs,  et  avec  un  bénéfice  de  637.500  francs. 
Trois  mois  plus  tard,  la  banque  revendait  ce  terrain  à  un  archi- 
tecte au  prix  de  2  1/2  millions,  réalisant  ainsi  un  gain  de  1.287.500 
francs.  Au  bout  de  trois  semaines  à  peine,  l'architecte  le  reven- 
dait à  mi  étranger  pour  4.731.250  francs,  soit  avec  un  bénéfice 
de  2.231.250  francs.  Ce  qui  fait,  dans  l'espace  de  trois  mois  et 
demi,  une  plus-value  de  plus  de  4  millions  !...  (1).  On  conçoit 
que  messieurs  les  propriétaires  goûtent  peu  la  municipalisation 
du  sol,  et  nous  verrons  encore  beaucoup  d'idéologues  à  la  Lord 
Aveburj^  protester  iirhi  et  orhi  contre  les  préjudices  que  le  muni- 
eipalisme  fait  subir  au  commerce  privé... 

Encore  une  remarque  de  fait.  Lord  Avebury  demande  avec 
indignation  :  «  Pourquoi  faut-il  que,  par  suite  d'un  culte  mal 
compris  pour  les  entreprises  communales,  des  fabricants  soient 
forcés  de  payer  la  force  électrique  le  double  de  ce  qu'elle  leur 
coûterait  aildeurs  1  Comment  peuvent-ils  alors  concurrencer,  quand 
cela  est  nécessaire,  les  fabricants  étrangers  1  )>  (p.  111).  Si  les 
entreprises  municipales  n'offraient  pas  d'avantageuses  conditions 
aux  grands  industriels,  ce  n'est  pas  nous  qui  les  en  blâmerions  : 
elles  ont  égard,  dans  leur  politique  de  tarifs,  aux  classes  néces- 
siteuses (gaz  à  bon  marché  pour  la  cuisine  !)  et  traitent  bien  deurs 
ouvriers.  Mais,  en  réalité,  leurs  tarifs  sont  avantageux  pour  les 
gros  consommateurs,  auxquels  elles  consentent  parfois  d'énormes 
rabais  (de  75  à  80  0/0),  Les  municipalités  tiennent  donc  compte 
des  nécessités  de  la  concurrence. 

Lord  Avebury  s'efforce  encore  de  démontrer  que  les  travailleurs 
eux-mêmes  sont  lésés  par  le  municipalisme  (Chapitre  IX,  «  Inté- 
rêt des  Travailleurs  »).  Ses  preuves  sont  les  suivantes  :  «  Comme 
il  leur  était  interdit  (aux  entrepreneurs  privés)    d'établir  des 

1.  Kommunale  Rundscha.u,  1909,  n»  22. 
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tramwaj's  dans  leur  patrie,  d'y  construire  des  chemins  de  fer  et 
d'y  développer  les  industries  électriques,  énergie  et  capitaux  s'en 
allèrent  à  l'étranger,  et  ce  furent  des  étrangers  qui  eurent  le 
travail  et  les  salaires  dont  on  avait  dépouillé  les  ouvriers  anglais  » 
(p.  133).  Cett€  thèse  nous  semble  tout  à  fait  fausse.  Quand  la 
commune  devient  elle-même  entrepreneur,  elle  dépense  autant 
d'argent  et  elle  occupe  autant  d'ouvriers  qu'auraient  pu  le  faire 
des  particuliers.  Il  n'y  a  qu'une  différence  pour  les  ouvriers,  c'est 
qu'ils  sont  mieux  traités  par  la  vilie  que  par  les  capitalistes  pri- 
vés (1) . 

Que  Lord  Avebury  se  tranquillise  donc  au  sujet  du  sort  des 
travailleurs.  En  réalité,  ce  qui  l'empêche  de  dormir,  c'est  celui 
qui  attend  les  entrepreneurs,  et  il  les  défend  avec  beaucoup  d'élo- 
quence. «  Les  capitallistes,  dit-il,  sont  le  cerveau  de  l'industrie. 
Penser  est  le  plus  dur  travail  que  l'on  puisse  faire.  Même  dans 
le  cas,  qui  s'est  présenté  souvent,  où  un  ouvrier  de  génie  s'avise 
d'un  important  perfectionnement  ou  fait  ime  invention  géniale, 
il  constate  toujours  que,  pour  la  mettre  en  valeur,  il  a  besoin 
non  seulement  du  capital,  mais  encore  du  capitaliste.  C'est  le 
capitalliste  qui  organise  la  fabrication...  »  (p.  137).  Quels  hommes 
heureux  que  ces  capitalistes  !  Jadis,  ils  détachaient  leurs  coupons 
et  se  contentaient  de  leur  rôle  effacé  :  aujourd'hui,  Lord  Avebury 
leur  révèle  que  c'est  à  eux  que  sont  dues  toutes  les  inventions. 
Voilà  bien  une  agréable  «  invention  »  pour  les  «  cerveaux  »  capi- 
talistes. Et  ce  n'est  pas  pour  rien  qu'ils  combattent  maintenant 
les  communes  qui  'leur  enlèvent  cette  «  fabrication  »,  qui  préten- 
dent même  organiser  la  production  et  favoriser  les  inventions... 

Mais  Lord  Avebury  a  encore  une  objection  (la  neuvième  !)  à 
lancer  contre  les  entreprises  communales  :  «  Les  municipalités 
se  trouvent  mêlées  ainsi  à  des  conflits  du  travail  »  (p.  5)  et  «  les 
industries  municipales  ne  peuvent  que  donner  naissance  à  de 
graves  problèmes  du  travail  »  (p.  159).  Au  lieu  de  prouver  ces 
affirmations  par  des  faits,  l'auteur  s'appuie  sur  Spencer,  Bal- 
four,  etc.  Or,  à  notre  avis,  les  «  autorités  »  jouent  un  grand  rôle... 
en  théologie,  mais  non  en  économie  sociale.  Sentant  son  impuissance 
personnelle.  Lord  Avebury  essaie  de  baser  ses  critiques  sur  des 
chiffres  et  des  réalités  :  les  employés  des  tramways  australiens  ont 
des  salaires  trop  élevés,  et  peuvent,  en  tant  qu  'électeurs,  influencer 


1.  —  Les  capitalistes  ne  s'enfuiront  d'ailleurs  pas  à  l'étranger:  ils  aimeront 
mieux  placer  leurs  capitaux  en  obligations  communales.  (Il  n'y  a  donc  ici  qu'une 
manœuvre  destinée  à  nous  intimider.) 
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les  assemblées  administratives.  Nous  pouvons  répondre  à  Lord 
Avebury  ceci  :  dans  la  commune  démocratique,  le  traitement  des 
fonctionnaires  est  fixé  par  la  commune;  les  membres  de  celle-ci 
(ouvriers,  artisans,  employés)  voudront-ils  donc  payer  mieux  qu'ils 
ne  le  sont  eux-mêmes  les  fonctionnaires  municipaux  ?  Là  même  oii 
i)l  existe  un  minimum  légal  de  salaire,  ce  minimum  ne  fait  que  cor- 
respondre aux  habituelles  conditions  de  vie  de  la  classe  ouvrière. 
Pour  ce  qui  est  de  l 'influence  que  les  employés  de  la  ville  peuvent 
avoir  sur  les  élections,  Avebury  nous  dit  lui-même  «  Dans  quel- 
ques localités,  les  employés  municipaux  forment  le  5  et  même  le 
8  0/0  des  électeurs  »  (p.  39).  Ces  5  ou  8  0/0  peuvent-ils  donc  en 
opprimer  95  ou  92  0/0  ?... 

La  cause  principale  de  la  crainte  qu'inspirent  à  Lord  Avebury 
les  entreprises  communales  est  que  les  villes  donnent  à  leurs  ou- 
vriers des  salaires  réguliers,  fixés  pour  une  longue  durée,  et  qu'el- 
les violent  ainsi  le  principe  sacré  de  l 'Ecole  de  Manchester  :  «  Lais- 
ser faire,  laisser  passer.  »  L'Etat  ne  doit  s'immiscer  ni  directement 
(lois  de  protection  ouvrière) ,  ni  indirectement  (entreprises  modèles) 
dans  la  question  ouvrière.  «  Quiconque  s'est  bien  rendu  compte 
des  difficiles  problèmes  qui  sui'gissent  constamment  entre  capital 
et  travail,  ne  peut  que  reconnaître  combien  cela  (1)  est  peu  dési- 
rable et  de  quelle  extraordinaire  importance  il  est  pour  nos  autori- 
tés nationales  et  locales  d'avoir  à  s'occuper  le  moins  possible  de 
ces  difficultés  »  (p.  36) . 

Les  autorités  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  la  question  ouvrière 
pour  cette  raison  bien  simple  que  les  travailleurs  ne  sont  pas  les 
seuls  à  se  plaindre  d'être  mal  payés;  tout  le  monde  se  plaint  : 
avocats,  officiers,  etc.  (La  «  fabrication  »  même  des  capitalistes 
est,  elle  aussi,  mal  payée  1  !)  Si  les  municipalités  traitent  bien  leurs 
ouvriers  et  deviennent  des  entreprises  modèles  au  point  de  vue 
social,  les  ouvriers  de  l'industrie  privée  viendront  réclamer  aussi 
qu'on  améliore  leur  situation.  Et  c'est  là  le  point  délicat  !  Les 
conseilers  municipaux  de  Berlin  n'ont-ils  pas  combattu  déjà  à 
plusieurs  reprises  le  minimum  municipal  de  salaire  en  disant 
qu'  «  on  ruinerait  ainsi  l'industrie  privée  ?  »  (2). 

Mais  le  prudent  Lord  Avebury  dissimule  ces  motifs  et  prend  les 
ouvriers  pour  des  imbéciles  :  il  veut  leur  persuader  que  les  entre- 
prises eommunaUes  sont  préjudiciables  pour  eux-mêmes,  et  voici 
les  preuves  qu'il  apporte  :  «  Actuellement  ils  (les  ouvriers)  sont 

1.  —  L'immixtion  dans  les  problèmes  du  travail. 

2.  —  Dittmer,  Die  Stadt  Berlin  und  ihre  Arbeiler. 
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libres.  Ils  peuvent  choisir  leur  patron  et  leur  travail.  Avec  le  nou- 
veau système  (socialisme  municipal  ou  d'Etat)  cela  leur  devien- 
drait impossible.  Ils  ne  pourraient  plus  choisir  leur  patron,  car  il 
n'y  aurait  plus  qu'un  seul  patron...  Actuellement,  ils  peuvent  chan- 
ger, quand  leur  travail  ou  ieur  patron  ne  leur  plaît  pas.  Cela  serait 
impossible  avec  le  nouveau  système  »  (p.  142).  Oui,  le  noble  lord 
prêche  bien,  pourraient  répondre  les  ouvriers,  mais  il  néglige  une 
chose  :  c'est  que,  actuellement,  les  capitalistes  aussi  sont  libres.  Et 
lorsque,  nous  autres,  travailleurs,  nous  tombons  malades,  lorsque 
nous  vieillissons,  lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  nous  deve- 
nons inutiles  au  capitaliste,  il  nous  «  change  »  sans  pitié.  Nous 
préférons  de  beaucoup  n'avoir  plus  qu'un  patron,  mais  un  patron 
auquel  nous  pouvons  remettre  notre  sort  en  toute  confiance... 

Nous  avons  examiné  toutes  les  objections  de  Lord  Avebury  et 
nous  avons  vu  qu'elles  manquent  absolument  de  solidité.  Nous 
avons  vu  que  ses  «  expériences  »  sont  ou  bien  fausses  ou  bien 
exagérées,  ou  bien  qu'elles  reposent  sur  des  malentendus. 

Il  est  intéressant  de  se  demander  quels  motifs  ont  bien  pu  déter- 
miner Lord  Avebury  à  écrire  un  livre  qui  traite  si  superficielle- 
ment la  plus  sérieuse  question  de  notre  époque,  et  pourquoi  ce 
livre  a  été  accueilli  avec  beaucoup  d'enthousiasme  par  bien  des 
gens.  Il  n'est  pas  besoin  de  chercher  longtemps  pour  répondre  à 
cette  question.  Le  leit-motiv  de  l'ouvrage  d 'Avebury  est  la  peur 
du  socialisme.  Et  «  la  peur  a  mille  yeux  »,  dit  un  proverbe.  C  'est 
avec  ces  mille  yeux  que  Lord  Avebury  voit  partout  le  «  spectre 
rouge  )).  Dès  les  premières  pages  du  livre,  l'auteur  nous  communi- 
que le  programme  municipal  du  parti  socialiste  anglais,  puis  il  dit  : 
(c  Voilà  le  but  :  tout  ce  qui  est  fait  actuellement  par  des  entre- 
preneurs privés  devrait  l'être  ,  d'après  ce  parti,  par  les  municipa- 
lités »  (p.  8).  Et  Lord  Avebury  se  demande  alors,  avec  anxiété, 
avec  indignation  :  «  Oii  donc  s 'arrêtera-t-on  ?  Et  même  s 'arrêtera- 
t-on  ?  Nous  connaissons  les  intentions  des  socialistes  »  (à  savoir, 
qu'ils  veulent  étatiser  ou  municipaliser  tous  les  moyens  de  produc- 
tion, (p.  8-9.) 

Aux  «  querelles  et  conflits  »  des  socialistes,  Avebury  oppose  le 
paradis  patriarcal  de  l 'industrialisme  privé,  avec  ses  esclaves  labo- 
rieux, obéissants  et  imbus  de  la  crainte  de  Dieu.  «  Sortons  un  peu 
d'Angleterre  et  voyons  les  Ecossais...  Ils  sont  froids  et  avisés, 
patients  et  laborieux,  on  ne  peut  en  douter,  mais  ce  sont  aussi  des 
gens  religieux  et  craignant  Dieu.  Bien  loin  de  croire  que  «  que- 
relles et  conflits  »  soient  une  indispensable  condition  du  succès,  je 
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dirais  presque  qu'ils  constituent  un  élément  qui  doit  amener,  à  la 
longue,  d^inévitahles  échecs  »  (1)  (p.  140). 

C'est  mauvais  signe  quand,  dans  un  ouvrage  d'économie  sociale, 
on  introduit,  en  guise  de  preuves,  des  psaumes  et  des  sermons... 


Autrement  rédigé  est  l'article  de  Max  Schmidt  (dans  la  Schwei- 
zer  Umschau).  Cette  étude  est  née  dans  la  démocratique  Helvétie, 
oii  les  entreprises  des  communes  et  de  l'Etat  ont  pris  une  si  grande 
extension.  Tandis  que  Lord  Avebury  blâme,  M.  Schmidt  loue.  Les 
succès  des  entreprises  communales  suisses  sont  incontes,tables.  D 'a- 
près  la  statistique  publiée  par  1'  «  Union  de  villes  suisses  »,  31  des 
communes  qui  font  partie  de  cette  Union  possèdent  en  propre  leurs 
usines  à  gaz,  leurs  usines  électriques  et  hydrauliques,  dans  lesquel- 
les se  trouve  investi  un  capital  de  210  millions  en  chiffres  ronds, 
et  ces  usines  donnent,  une  fois  défalqués  le  service  des  intérêts  et 
l 'amortissement,,  un  bénéfice  net  de  9  millions  (chiffres  ronds) ,  soit 
4,3  0/0  du  capital.  «  En  présence  de  ces  résultats,  on  peut  décla- 
rer très  heureuse  l 'œuvre  de  production  de  ces  municipalités.  Il  est 
indubitable  que  ces  entreprises  contribuent  dans  une  notable  pro- 
portion à  équilibrer  les  budgets  des  communes.  A  Zurich,  par  exem- 
ple, le  bénéfice  net  équivaut  bien  à  un  quart  du  rendement  total 
des  impôts  »  (p.  34). 

Voilà  qui  est  très  satisfaisant  !  Et  nous  devrions  nous  attendre 
à  ce  que  M.  Schmidt  conseille  aux  villes  suisses  de  faire  quelque 
pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  municipalisation.  Que  nous  sommes 
déçus  dans  notre  attente  !  Lord  Avebury  combat  la  socialisation 
parce  qu  'elle  a  donné  de  mauvais  résultats,  et  M.  Schmidt  la  com- 
bat aussi,  parce  que  ses  résultats  sont...  trop  beaux,  parce  que  la 
socialisation  menace  l'existence  des  entreprises  privées. 

Ecoutons-le  :  «  Il  est  évident  que  l'entreprise  d'Etat  (ou  com- 
munale) est  le  meilleur  correctif  pour  assurer  des  conditions  équi- 
tables dans  la  fabrication  et  la  vente  des  matières  nécessaires  à  la 
vie.  »  Et  cependant;  :  «  Toute  administration  publique  quelque  peu 
prudente  appréhendera  de  se  charger  d'un  travail  dans  lequel  elle 
devra  lutter  contre  des  entreprises  privées,  contre  l'activité  des 
individus.  Et  cela,  quand  ce  ne  serait  que  par  égard  pour  ces  indi- 
vidus, dont  l'Etat  n'a  pas  le  droit  d'affaiblir  l'existence  »  (p.  35). 
S 'inspirant  des  intérêts  des  entrepreneurs  privés,  M.  Schmidt 
donne  aux  corps  administratifs  ce  sage  conseil  :  «  Qu'ils  se  bor- 

1.  —  Surtout  pour  les  capitalistes  !  (M.  G.) 
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nent,  tant  que  l 'activité  privée  existe,  aux  entreprises  où  il  y  a  le 
moins  de  concurrence,  et  qu'ils  s'assurent,  partout  où  c'est  pos- 
sible, par  des  monopoles,  l'absence  de  toute  concurrence  »  (p.  36). 
Mais  comment  l'Etat  ou  la  commune  acquerront-ils  ces  monopo- 
les si,  comme  le  pense  M.  Schmidt,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  léser 
aucun  intérêt  privé  ?  S 'ils  suivent  son  conseil,  il  leur  faudra  rester 
dans  l'expectative  jusqu'à  ce  que  la  concurrence  privée  cesse  d'elle- 
même.  Ils  pourront  attendre  longtemps...  Sage  conseil,  dont  les 
entrepreneurs  seront  très  reconnaissants  à  M.  Schmidt. 


Ces  deux  études  (celle  d'Avebury  et  celle  de  Schmidt)  sont  un 
intéressant  symptôme  de  la  situation  actuelle  et  de  l 'effroi  qu  'ins- 
pirent aux  entrepreneurs  privés  et  à  leurs  théoriciens  les  progrès 
croissants  de  l'action  économique  de  l'Etat  et  des  communes... 

Mareus  Gitermann. 

{Traduit  pur  Henri  Buriot). 

LES  RÉSULTATS  DE  LA  MUNIGIPALISATIOxN 

DES  TRAMWAYS  A  MANCHESTER 

Par  Edgard  Milhaud. 


Manchester,  «  la  cité-mère  du  laisser-faire  et  de  l'initiative 
individuelle  »  (1),  a  été  l'une  des  premières  villes  anglaises  où 
le  municipalisrae  ait  pris  racine  :  ce  qui  prouve,  fait  intéres- 
sant, que  le  sens  réaliste  et  pratique  des  plus  positifs  des  Anglais 
s'accommode  admirablement  d'une  part  —  et  d'une  large  part  — 
faite  au  principe  de  la  régie  directe.  La  ville  de  Manchester  ex- 
ploite en  régie  directe  les  eaux,  le  gaz,  l'électricité,  les  tramways, 
les  marchés,  les  abattoirs,  l'enlèvement  des  ordures  et  des  gadoues, 
le  pavage  des  rues,  les  cimetières,  des  domaines,  des  habitations 
ouvrières,  des  bains  et  lavoirs. 

■  A  ces  régies,  M.  Douglas  Knoop,  professeur  à  l'Université  de 
Manchester,  vient  de  consacrer  une  belle  étude  —  The  Trading 
Enterprises  of  Manchester  —  parue  dans  la  collection  du  Verein 
fur  Sozialpolitik  (2).  Nous  en  retiendrons  aujourd'hui  ce  qui  a 

1.  —  Lucien  Petit,  L'extension  du  domaine  industriel  des  communes,  dans  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire,  décembre  1905,  p.  469. 

2.  —  H.  Berthélemy  et  Douglas  Knoop,  Die  Gemeindebetriebe  in  Frankreich 
und  England,  78  p.  in-8°,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1910.  —  Ce  volume 
comprend  deux  études  entièrement  indépendantes.  Celle  de  M.  H.  Berthélemy 
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trait  au  senûce  des  tramways,  le  seul  de  tous  les  services  im- 
portants qui  comporte  une  comparaison  entre  le  régime  de  l'ex- 
ploitation privée  et  celui  de  l'exploitation  municipale.  Une  sem- 
iDlable  comparaison  est  impossible  pour  les  autres,  soit  qu'ils  aient 
été  de  prime  abord  exploités  en  régie  directe,  comme  le  gaz  et 
l'électricité,  le  premier  dès  1817,  soit  que  leur  municipalisation 
remonte  à  une  époque  trop  lointaine  :  tels  les  services  des  eaux 
et  des  marchés,  munieipalisés  il  y  a  plus  d 'un  demi-siècle. 

I.  La  municipalisation  des  teamways. 

La  loi  anglaise  de  1870  sur  les  tramways  autorisait  les  com- 
munes à  construire  elles-mêmes  leurs  lignes  de  tramways,  mais 
leur  en  interdisait  l'exploitation.  La  Ville  de  Manchester  usa  de 
la  faculté  qui  lui  était  laissée  de  construire  le  réseau,  et,  en  1877, 
en  concéda  l'exploitation  pour  une  période  de  21  ans  à  une  Com- 
pagnie. Quelques  années  avant  l'échéance,  en  1895,  le  problème 
de  l'exploitation  en  régie  directe  se  posa  :  car  la  législation  avait 
changé  et  permettait,  en  principe,  la  régie  communale  des  tram- 
ways. Une  autorisation  spéciale  devait  seulement,  dans  chaque 
cas  particulier,  être  demandée  au  Parlement.  Fallait-il  demander 
cette  autorisation  pour  Manchester  ?  Une  commission  communale 
fut  nommée,  étudia  la  question,  et  répondit  par  l'affirmative.  Les 
motifs  pour  lesquels  elle  se  prononçait  en  faveur  de  la  régie  di- 
recte étaient  les  suivants.  Il  s'agissait  :  1°  d'assurer  un  meilleur 
service,  notamment  par  l'introduction  de  la  traction  mécanique; 
2°  d'obtenir  des  tarifs  plus  bas;  3°  d'assurer  à  la  ville  un  contrôle 
plus  complet  sur  ses  rues  et  sur  leur  utilisation  par  un  monopole  ; 
4°  d'améliorer  les  conditions  du  travail;  5°  de  développer  les 
lignes  en  vue  de  rendre  la  banlieue  aisément  accessible;  6°  de 
faire  passer  des  actionnaires  de  la  Compagnie  au  public  le  béné- 
fice du  patronage  publie  du  service  des  tramAvays. 

En  1898,  par  68  voix  contre  0,  le  Conseil  se  rangea  à  l'avis  de 
sa  commission;  en  1899,  le  Parlement  accorda  l'autorisation;  en 
1901,  l'exploitation  en  régie  directe  commença  pour  un  certain 
nombre  de  lignes,  en  1903,  elle  s'étendit  à  tout  le  réseau. 

La  municipalisation  a-t-elle  donné  les  résultats  espérés  ? 

II.  RÉSULTATS  DE  LA  MUNICIPALISATION  POUR  LE  PUBLIC. 

En  premier  lieu,  le  réseau  a  été  considérablement  accru.  Il  me- 
surait, lors  de  la  reprise,  une  longueur  de  lignes  de  56  milles; 

(en  français)  est  intitulée  Les  Industries  Communales  en  France  :  elle  n'a  que 
13  pajîcs  ;  celle  de  M.  Donj^^las  Knoop,  consacrée  exclusivement  aux  régies  de 
Manchester,  a  G5  pages. 
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en  1908,  il  atteignait  115  milles,  c'est-à-dire  qu'il  avait  plus 
que  doublé  —  en  sept  ans.  Si  nous  joignons  à  ces  lignes  possédées 
par  la  Ville,  47  milles  de  lignes  louées  par  elle  à  des  communes 
suburbaines  et  14  milles  de  lignes  de  communes  suburbaines  sur 
lesquelles  elle  s'est  assuré  le  droit  de  circulation,  nous  obtenons  la 
longueur  totale  du  réseau  auquel  s'étend  l'exploitation  de  la 
régie  des  tramways  de  Manchester  (1)  :  176  milles  ou  283  kilomèt. 
Le  nombre  des  voitures  est  de  566  ;  le  personnel,  de  4.500  hommes. 

Sur  ce  réseau  colossalement  accru,  le  public  a  obtenu  plus  de 
rapidité  dans  les  transports  —  grâce  à  la  substitution  totale  de  la 
traction  mécanique  à  la  traction  par  chevaux  —  et  de  fortes  ré- 
ductions sur  le  prix  des  places.  «  Les  tarifs  de  la  Ville  en  1909, 
écrit  M.  Douglas  Knoop,  comparés  à  ceux  de  l'ancienne  Compa- 
gnie des  Tramways,  représentent  une  diminution  moyenne  de 
40  0/0;  si  les  voyageurs  qui  prennent  le  tramway  aujourd'hui 
payaient  les  mêmes  prix  qu'au  temps  de  la  Compagnie,  ils  au- 
raient à  sortir  de  leur  poche,  chaque  année,  500.000  livres  ster- 
ling (12  millions  et  demi  de  francs)  de  plus  qu'actuellement  ». 
(p.  75). 

Et  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  de  nouvelles  réductions 
ont  été  accordées.  L 'auteur  nous  en  informe  dans  une  note  (p.  72) . 
Le  barème  a  été  modifié,  à  dater  du  31  octobre  1909,  ainsi  qu'il 
ressort  du  tableau  ci-dessous,  que  nous  avons  établi  d'après  les 
données  qu'il  nous  fournit  séparément   : 


Prix 

du  billet 


Décimes  « 

1/2 
1 

1  1/2 
2 

2  1/2 
3 

3  1/2 
4 

4  1/2 
5 

5  1/2 


Parcours  moyen 


Ancien 
barème 


Milles'  Yards< 


0 


1431 
372 

1403 

1329 
850 
243 

1360 
984 

1251 
935 
765 


Nouveau 
barôme 


Milles     Yards 


1431 

372 

193 

57 

1561 

1203 

1024 

1251 

935 

765 


Prix  par  mille  parcouru 


Ancien 
barème 


Décimes 

0,614 
0,452 
0,536 
0,532 
0,55: 
0,583 
0,606 
0,609 
0,583 
0,586 
0,582 


Nouveau 
barème 


Décimes 

0,614 
0,452 
0,482 
0,495 
0,511 
0,527 
0,531 
0,518 
0,527 
0,529 


Réduction  du  prix 
par    mille    parcouru 


Décimes 


0,054 
0,037 
0,046 
0,056 
0,075 
0,091 
0,066 
0,067 


0/0 


10,07 

6,95 

8,43 

9,60 

12,37 

14,94 

11,32 

11,43 


1.  —  Population  de  la  ville  :  643.000  habitants. 

2.  —  Ou  pence  (pluriel  de  penny).  Le  penny  vaut  10  centimes. 

3.  —  La  longueur  du  mille  est  de  1.609  mètres  3. 

4.  —  La  longueur  du  yard  est  de  0  m.  914. 
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Les  distances  auxquelles  donnent  droit  les  billets  de  1/2  et  1  dé- 
cime (ou  penny)  (5  et  10  centimes)  n'ont  pas,  on  le  voit,  été  modi- 
fiées, mais  celles  auxquelles  donnent  droit  les  billets  de  prix  supé- 
rieurs ont  été  sensiblement  accrues,  ce  qui  produit  une  réduction 
de  prix  par  mille  parcouru  allant  de  6,95  à  14,94  0/0, 

L'examen  du  tableau  précédent  permet  de  constater  que  d'une 
manière  générale  le  prix  par  mille  parcouru  est  d 'autant  plus  bas 
que  le  prix  du  billet  est  plus  bas.  L'objet  de  cette  règle  est  de 
favoriser  la  population  laborieuse,  réduite  aux  catégories  de  billets 
les  meilleur  marché.  Mais,  d'autre  part,  il  y  avait  un  inconvé- 
nient à  ce  que  la  cherté  relative  des  transports  à  grande  dis- 
tance restreignit  ces  transports  :  c  'est  assurément  cette  raison  qui 
a  déterminé  la  municipalité  à  dégrever  dans  des  proportions  plus 
fortes,  dans  le  nouveau  tarif,  les  grands  parcours. 

Dans  toute  cette  œuvre  de  tarification,  de  mince  importance 
peut-être  aux  yeux  de  quelques-uns,  mais  en  réalité  de  la  plus 
haute  importance  économique  et  sociale,  la  Ville  de  Manchester 
a  été  guidée  par  la  préoccupation  primordiale  de  décongestionner 
le  centre.  «  La  commission  des  Tramways  a  parfaitement  compris, 
écrit  M.  Douglas  Knoop,  que  le  bas  prix  des  transports  est  un  des 
meilleurs  moyens  pour  combattre  l'entassement  de  la  population 
dans  les  quartiers  centraux  de  la  ville  et  pour  permettre  au  monde 
du  travail  d'habiter  loin  du  centr^,  »  (p.  72.)  Et  dans  cette  pensée, 
non  contente  d'abaisser  très  fortement  les  taux  du  tarif  général, 
elle  a  établi  des  billets  spéciaux  pour  la  population  ouvrière  : 
jusqu  'à  7  heures  du  matin,  des  tickets  sont  délivrés  qui  permettent 
d'effectuer  pour  un  prix  donné  à  peu  près  le  double  du  parcoui*s 
ordinaire;  jusqu'à  la  même  heure,  on  délivre,  aux  mêmes  condi- 
tions, des  tickets  de  retour  utilisables  le  jour  même  dans  la  soirée. 

Le  billet  de  1/2  penny  (5  centimes)  n'existe  que  sur  les  lignes 
transversales  et  circulaires,  non  sur  les  lignes  qui  rayonnent  du 
centre  à  la  périphérie  et  dans  la  banlieue  :  ce  sont  des  considéra- 
tions d'ordre  financier  qui  ont  fait  jusqu'ici  reculer  la  munici- 
palité devant  son  adpotion  générale.  Le  billet  de  l'emploi  le  plus 
courant  est  le  billet  de  un  penny  (10  centimes),  billet  donnant 
droit  à  un  parcours  de  2  milles  372  yards  (3  kilomètres  400)  et  à 
un  parcours  double  pour  les  ouvriers.  Il  est  représenté  dans  la  sta- 
tistique des  transports  pendant  l'exercice  1907-08  par  plus  des 
deux  tiers  des  transports.  Voici  cette  statistique  : 
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Nombre  et  poiircentage  des  voyageurs  transportés  aux  différentes 
taxes  pendant  V exercice  1907-08. 


Taxes 
Décimes 

Nombre  des  vojageurs  transportés 

Pourcentage 

1/2 
1 

1  1/2 
2 

2  1/2 
3 

3  1/2 
4 

4  1/2 
5 

5  1/2 

10.487.467 

102.739.872 

19.397.156 

10.965.292 

3.187.535 

2.723.300 

1.052.204 

540.971 

146.292 

75.764 

161.285 

6,92 
67,82 
12,80 
7,24 
2,10 
1,80 
0,70 
0,36 
0,10 
0,05 
0,11 

Total.... 

151.477.138 

100,00 

Les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  ne  paient  pas  s'ils  n'occu- 
pent pas  eux-mêmes  une  place;  les  enfants  jusqu'à  douze  ans 
paient  moitié  prix,  le  minimum  étant  toutefois  de  un  penny  sur 
les  lignes  principales. 

III.    RÉSULTATS   DE   LA   MUNICIPALISATION   POUR   LE   PERSONNEL. 

Le  personnel  des  tramvrays  de  Manchester  —  qui  compte  au- 
jourd'hui, rappelons-le,  4.500  hommes  —  n'a  pas  retiré  de  la 
municipalisation  de  moindres  avantages  que  le  public.  On  eût 
souliaité  que  M.  Douglas  Knoop  eût  consacré  à  cette  question 
une  étude  plus  complète  :  il  ne  fait,  comme  tant  d'autres  auteui's 
de  monographies  sur  des  régies,  que  l'effleurer.  Du  moins  nous 
api)rend-il  que  «  les  heures  de  travail  ont  été  réduites  de  70  à 
54  par  semaine,  et  que  le  salaire  par  heure  a  été  augmenté  de 
43  0/0  pour  les  wattmen  et  de  63  0/0  pour  les  contrôleurs  »,  —  ce 
qui  représente  pour  l'ensemble  du  travail  de  la  semaine,  réduit 
de  16  heures,  ou  de  22,85  0/0,  une  augmentation  nette  de  salaire 
de  20,15  0/0  pour  les  wattmen,  et  de  40,15  0/0  pour  les  contrô- 
leurs. Ces  améliorations  représentent  pour  la  régie  des  tramways 
un  sacrifice  d'environ  50.000  livres  sterling  (ou  1.250.000  francs) 
par  an. 

Mais  ni  ce  relèvement  das  conditions  du  travail,  ni  les  réduc- 
tions de  tarif  n'ont  empêché  la  municipalisation  des  tramways 
d'exercer  également  l'action  la  plus  heureuse  sur  les  finances 
de  la  Ville. 
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IV.  RÉSULTATS  DE  LA  MTJNICIPALISATION  POUR  LES  FINANCES 
COMMUNALES. 

Pour  mesurer  à  cet  égard  très  exactement  les  effets  de  la  muniei- 
palisation,  déterminons  d'abord  ce  que,  à  l'époque  de  la  reprise, 
le  service  des  tramways,  géré  par  la  Compagnie  concessionnaire, 
rapportait  au  trésor  communal. 

La  Compagnie  payait  à  la  Ville,  comme  prix  de  location  de  ses 
56  1/2  milles  de  rails,  22.500  livres  sterling  (562.500  francs).  Mais 
cette  annuité  devait  servir  en  première  ligne  à  payer  les  intérêts 
et  l'amortissement  des  sommes  empruntées  pour  l'établissement 
du  réseau,  171.000  livres  sterling  (4.275.000  francs),  et  ces  prélè- 
vements une  fois  faits,  il  ne  restait  à  la  caisse  communale,  comme 
recette  entièrement  disponible,  qu'une  somme  de  4.500  livres  ster- 
ling (112.500  fr.)  par  an.  —  En  outre,  sous  forme  d'impôts  sur  les 
rails  et  sur  les  dépôts  et  stations,  la  Compagnie  payait  à  la  Ville 
8.000  livres  sterling  (200.000  fr.)  par  an. 

Mettons  en  parallèle  avec  ces  revenus  ceux  que  la  Ville  retire  de 
la  régie. 

Des  recettes  brutes,  on  déduit  les  sommes  nécessaires  aux  dé- 
penses de  l'exploitation,  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  de 
toutes  les  sommes  empruntées  (pour  l'exploitation  comme  pour 
la  construction  du  réseau),  à  l'entretien,  à  la  réfection,  au  renou- 
vellement des  ouvrages  et  du  matériel  roulant  :  le  surplus,  totale- 
ment disponible  pour  le  budget,  s'est  élevé,  de  l'exercice  1901-02 
à  l'exercice  1907-08,  aux  sommes  suivantes  :  20.000,  30.000,  50.000, 
51.000,  46.000,  55.000  et  55.000  livres  sterling,  soit  en  tout 
307.000  liv.  st.  et  en  moyenne  43.857  livres  st. 

La  régie  communale  a  donc  versé  en  moyenne  à  la  Ville 
43.857  liv.  st.  par  an,  contre  4.500  liv.  st.  que  lui  versait  l'an- 
cienne Compagnie,  —  presque  dix  fois  autant.  Mais  nous  ne 
devons  pas  oublier  qu'au  cours  des  deux  premiers  exercices  la 
régie  n'exploitait  qu'une  partie  du  réseau  :  ce  sont  donc  seulement 
les  cinq  exercices  suivants  qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne  de 
compte;  or,  pendant  ces  cinq  exercices,  la  régie  a  versé  dans  la 
caisse  de  la  Ville  257.000  livres  st.  ou  51.400  livres  st.  par  an  : 
51.400  livres  st.  (ou  1.285.000  francs),  contre  4.500  livres  sterling 
(112.500  fr.),  soit  11  fois  et  demi  plus. 

Reste  la  seconde  recette,  celle  provenant  des  impôts  sur  les  rails 
et  les  stations  et  dépôts  :  or,  de  8.000  livres  st.  (ou  200.000  fr.) ,  elle 
s'est  élevée  à  27.000  livres  st.  (ou  675.000  fr.)  Elle  a  plus  que 
triplé. 
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Et  il  faut  noter  qu'en  outre  la  régie  des  tramways  a  la  charge 
du  pavage  de  la  voie  publique  à  l'intérieur  et  à  une  certaine 
distance  à  l'extérieur  des  rails,  ce  qui  décharge  le  budget  de  la 
Ville  de  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  ses  principales  artères, 
(p.  75). 

Même  en  laissant  de  côté  ce  dernier  avantage,  le  trésor  com- 
munal doit  à  la  municipalisation  un  surcroît  annuel  de  recettes 
nettes  et  disponibles  de  65.900  livres  st.  (1.647.500  francs). 

Nous  résumons  : 

La  municipalisation  des  tramways  à  Manches'ter  a  donné  au 
public  un  considérable  accroissement  du  réseau,  plus  que  doublé, 
des  réductions  de  tarifs,  qui  étaient  en  1909  de  40  0/0,  représen- 
tant pour  l'ensemble  des  voyageurs  ime  économie  annuelle  de 
12  millions  &t  demi  de  francs,  et  qui  dépassent  certainement  au- 
jourd'hui 45  0/0;  elle  a  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  des 
billets  qui  leur  permettent  de  franchir  pour  10  centimes  une  dis- 
tance de  6  kilomètres  800  mètres.  Elle  a  ramenée  de  70  à  54 
heures  la  durée  du  travail  hebdomadaire  des  employés  des  tram- 
ways, tout  en  relevant  leur  salaire  net,  suivant  les  catégories,  de 
20  ou  de  40  0/0.  Enfin,  elle  a  considérablement  accru  les  revenus 
annuels  retirés  par  la  Ville  du  service  des  tramways,  les  faisant 
passer  de  312.500  francs  à  1.900.000  francs,  ce  qui  représente 
une  plus-value  de  1.647.500  francs,  allégeant  d'autant  la  charge 
des  contribuables. 

Edgard  Milhaud. 
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LES  TRANSPORTS  URBAINS 

A  Paris.  —  Renouvellement  de  la  concession  de  la  Compagnie  Générale 

des  Omnibus. 

Conséquences  pour  le  public,  pour  le  personnel,  pour  les  finances  de  la 
Ville.  —  La  hausse  des  actions  de  la  Compagnie. 

La  ville  de  Paris  vient  de  renouveler  pour  quarante  années  la  conces- 
sion de  la  «  Compa^ie  Générale  des  Omnibus  ».  On  va  voir,  par  les 
renseignements  précis  qui  vont  être  donnés,  que  l'opération  est  excellente 
poiu'  les  actionnaires  de  la  Compagnie,  et  désastreuse  pour  le  public 
parisien,  pour  le  personnel  des  omnibus,  pour  la  Ville. 

Quels  étaient  les  points  essentiels  de  la  nouvelle  convention  ?  C'est  ce 
que  le  D""  Navarre,  conseiller  municipal  de  Paris,  expose  en  ces  termes 
dans  un  numéro  spécial  de  VHumanité,  du  25  février  1910,  consacré  au 
«  Scandale  des  Transports  »  : 

Ce  qui  caractérise  cette  convention,  c'est  la  garantie  d'intérêt  consentie 
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par  le  Conseil  municipal  et  la  mise  à  la  charge  du  public  de  tous  les 
risques  de  l'exploitation. 

Quand  le  baron  Haussmanu,  préfet  de  l'Empire,  assisté  d'une  com- 
mission municipale,  octroya  à  la  Compagnie  actuelle  la  concession  qui 
touche  à  son  terme,  il  lui  laissa  au  moins  les  aléas  de  l'entreprise.  Les 
recettes  des  lignes  fructueuses  devaient  compenser  le  déiicit  des  lignes  à 
rendement  insuffisant. 

C'était,  disait-on,  la  raison  d'être  du  monopole,  c'était  au  moins  la  seule 
excuse  des  individus  sans  mandat  électif  qui  abandonnaient  cette  partie 
du  domaine  industriel  de  la  Ville  à  une  Société  financière. 

Demain,  la  Compagnie  va  renaître  de  ses  cendres,  floa-issante  et  pros- 
père. On  a  eu  soin  de  la  mettre  soigneusement  à  l'abri  de  tout  aléa,  on 
garantit  à  son  capital  un  intérêt  minimum  de  5  0/0  qui  pent  atteindre 
jusqu'à  8  0/0  avant  que  la  Ville  ait  le  di'oit  de  prétendre  au  partage  de 
la  moitié  seulement  du  bénéfiee  excédant  ce  dernier  taux. 

Si,  pendant  la  durée  d'un  an,  les  recettes  d'exploitation  ne  permettaient 
pas  de  servir  aux  actionnaires  cet  intérêt  de  5  0/0,  la  Compagnie  aurait 
le  droit  d'exiger  la  suppression  des  lignes  définitives  ! 

Cette  clause  scandaleuse  défendue  par  le  préfet  et  inscrite  par  le  Con- 
seil municipal  au  frontispice  du  nouveau  cahier  des  charges  constitue  une 
véritable  trahison  envers  la  population.  C'est  l'acte  irréparable  qui  livre 
la  Ville  de  Paris  désarmée  à  ses  insatiables  exploiteurs. 

Toutes  les  capitulations  qui  suivirent  en  furent  la  conséquence  inévi- 
table. 

Prenez  garde  !  disait  M.  de  Selves,  prenez  garde  !  répétait  en  chœur 
la  commission,  aux  récalcitrants  qui,  à  chaque  exigence  nouvelle  de  la 
Compagnie,  faisaient  mine  de  se  révolter,  prenez  garde,  si  vous  n'accordez 
pas  ce  qiii  vous  est  demandé,  la  rémunération  de  5  0/0  sera  compromise 
et  dans  ce  cas  vous  savez  ce  qui  vous  attend  :  c'est  la  suppression  pure  et 
simple,  sans  phrases,  par  le  jeu  automatique  de  l'article  6,  des  lignes  à 
rendement  insuffisant. 

Ce  fut  la  débâcle  ;  le  public  et  le  personnel  des  transports  sortirent  de 
cette  aventure  dépouillés  et  meurtris,  les  finances  de  la  Ville  fortement 
endommagées.  Les  tarifs  se  trouvent  augmentés  par  le  sectionnement  des 
lignes  et  la  suppression  de  la  correspondance,  les  places  de  seconde  classe 
réduites  en  nombre,  les  tarifs  du  service  ouvrier  majorés. 

Le  personnel  ouvrier  et  employé  est  lésé  ;  malgré  la  somme  de  4  mil- 
lions et  demi  affectée  à  l'amélioration  des  salaires,  beaucoup  d'agents 
verront  leur  gain  mensuel  diminué.  Le  repos  hebdomadaire  que  nous 
avions  voulu  de  36  heures  est  réduit  à  30  heures. 

Le  produit  des  redevances  s'échappe  de  toutes  les  fissures  pratiquées  à 
la  caisse  mimicipale.  Le  droit  de  stationnement  des  autobus  fixé  d'abord 
à  4  1/2  0/0  est  abaissé  à  3  1/2;  le  droit  de  stationnement  des  tramways 
dégringole  de  6  0/0  à  3  1/2. 

Notre  garantie  hyi^othécaire  de  4  millions  sur  les  immeubles  de  la  Com- 
pagnie est  abandonnée.  Et,  pour  mettre  le  comble  à  la  mesure,  îa  moitié 
du  capital  apporté  par  la  Compagnie  des  Omnibus  est  constituée  par  des 
immeubles  et  un  vieux  matériel  bon  à  jeter  à  la  feiraille  ;  matériel  qui 
devra  être  remplacé  dans  un  délai  de  cinq  années.  Pour  ce  capital,  pour 
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cet  apport  de  bric-à-brac  la  Ville  consent  à  servir  nn  intérêt  de  4  0/0,  et 
il  y  en  a  comme  cela  pour  75  millions  ! 

Pendant  un  demi-siècle,  le  public  parisien,  le  personnel  des  transports, 
les  finances  mmiicipales  subiront  les  conséquences  funestes  de  cette  con- 
vention scélérate. 

Si  sur  de  telles  bases  nous  avions  exploité  en  régie  directe  ce  service 
public,  en  tenant  compte  du  taux  d'intérêt  servi  habituellement  par  la 
Ville  à  ses  prêteurs  et  des  intérêts  versés  au  budget  de  la  régie,  c'est  plus 
de  250  millions  de  bénéfices  nets  qui  seraient  entrés  dans  les  caisses  de  la 
Ville. 

Nous  sommes  aujourd'hui  complètement  dépouillés.  Le  gaz,  l'électricité, 
les  transports  "en  commun  ont  été  successivement  livrés  à  la  haute  banque 
par  une  administration  coupable  et  une  assemblée  incapable  de  lui 
résister. 

Dans  le  même  numéro  de  l'Humanité,  M.  Maurice  Bertre,  rédacteur 
municipal  de  ce  journal,  écrit  : 

Voici,  point  par  point,  les  plus  importantes  capitulations  consenties 
au  cours  des  quatre  modifications  apjDortées  de  1908  à  1910  aux  cahiers 
des  charges  : 

OMNIBUS 


CAHIER  DES  CHARGES  DE  1908 

Durée  de  la  concession  :  25  ans. 
Prix  des  places  :  V"  classe,  0  fr.  20; 

2^  classe,  0  fr.  15  pour  le  parcours 

total  d'une  ligne. 


Correspondance  :  Moyennant  G  fr.  30 
en  1'"  classe  et  0  fr.  20  en  2®  classe. 

Proportion  des  places  :  Les  deux 
tiers  sont  affectés  à  la  2^  classe. 


Service   ouvrier  :   0  fr.  05   à   toutes 
places  jusqu'à  7  li.  1/2  du  matin. 
Moyennant  0  fr.  10,  droit  de  re- 
tour dans  la  journée. 

Moyennant  0  fr.  15,  aller  et  re- 
tour, avec  droit  de  correspon- 
dance. 

Longueur  du  réseau  :  262  kilom. 

Mode  de  traction  :  Toutes  les  voi- 
tures devront  être  à  moteur  mé- 
canique. 

Redevance  à  la  Ville  :  4,5  °/o  des  re- 
cettes brutes  voyageurs. 

Garantie  :  Droit  pour  la  Ville  d'une 
hypothèque  de  5  millions  sur  les 
immeubles  du  concessionnaire. 


CAHIER  DES  CHARGES  DE  1910 

Durée  de  la  concession  :  40  ans. 

Prix  des  places  :  1''=  classe,  0  fr.  15  ; 
2"  classe,  0  fr.  10  pour  le  parcours 
d'une  section  de  2  kilom.  1/2  ; 
!■•«  classe,  0  fr.  25,2'=  classe,  0  fr.  15 
pour  le  parcours  de  deux  ou  trois 
sections  d'une  même  ligne. 

Correspondance  :  supprimée. 

Proportion  des  places  :  Faculté  pour 
la  Compagnie  de  réduire  à  la  moi- 
tié, sur  les  lignes  qu'elle  voudra, 
le  nombre  des  places  de  2"  classe. 

Service  ouvrier  :  0  fr.  10  à  toutes 
places. 

Moyennant  0  fr.  15,  droit  de  re- 
tour,   en    2^    classe,    seulement 
après  midi. 
Supprimé. 


Longueur  du  réseau  :  250  kilom. 

Mode  de  traction  :  Le  concession- 
naire pourra  provisoirement  ex- 
ploiter ses  lignes  non  transfor- 
mées avec  des  chevaux. 

Redevance  h  la  Ville  :  3,5  °/o  des 
x'ecettes  brutes  voyageurs. 

Garantie  :  Supprimé. 
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OMNIBUS  (Suite) 


CAHIER  DES  CHARGES  DE  1908 

Clauses  ouvrières  :  Le  personnel 
sera  assimilé  au  personnel  muni- 
cipal. 


Le  personnel  jouira  d'au  moins 
36  heures  de  repos  consécutif. 

Gratuité  du  parcours  sur  toutes 
les  lignes  d'omnibus  et  de  tram- 
ways du  réseau  municipal  et  dé- 
partemental. 

TRAMWAYS 

Délais    d'exécution 


CAHIER  DES  CHARGES  DE  1910 

Clauses  ouvrières  :  Le  concession- 
naire devra  assurer  un  ensemble 
d'améliorations  représentant  un 
supplément  de  dépenses  de  4  mil- 
lions 1/2  pour  tout  le  personnel 
employé  tant  pour  les  tramways 
que  pour  les  autobus. 

Le  repos  hebdomadaire  sera 
réduit  à  30  heures. 

Le  personnel  aura  droit  à  quatre 
franchises  par  semaine  sur  les 
voitures  de  la  Compagnie. 


Délais  d'exécution  :  Les  travaux 
d'exécution  et  de  transformation 
seront  commencés  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  l'appro- 
bation des  projets. 

Les  lignes  devront  être  livrées  à 
l'exploitation  un  an  après  le  com- 
mencement des  travaux. 

Durée  de  la  concession  :  35  ans. 

Tarifs  :  i^^  classe,  0  fr.  15  ;  2«  classe, 
0  fr.  10,  quelle  que  soit  la  lon- 
gueur de  la  ligne. 


Le    délai   est 


porté  à  4  mois. 


Le  délai  est  porté  à  cinq  ans. 


Redevance  à  la  Ville  :  Le  concession- 
naire paiera  un  droit  de  station- 
nement qui  sera  calculé  à  raison 
de  6  °/o  de  la  i-ecette  brute  effec- 
tuée à  l'intérieur  de  Paris. 


Durée  de  la  concession  :  40  ans. 

Tarifs  :  l''^  classe,  Ofr.  15;  2«  classe, 
0  fr.  10  pour  le  parcours  d'une  sec- 
tion, 

!'■«  classe,  0  fr.  20;  2"  classe, 
0  fr.  15  pour  le  parcours  de  deux 
ou  plusieurs  sections. 

Redevance  à  la  Ville  :  Ce  droit  sera 
abaissé  à  3  fr.  50  °/o  jusqu'à  ce 
que  les  sommes  employées  en 
frais  de  premier  établissement 
l'eçoivent  l'intérêt  de  5  °/o- 

Sur  la  gestion  de  la  Compagnie  des  Omnibus  et  sui'  le  caractère  de  la 
nouvelle  convention,  le  correspondant  parisien  du  très  libéral  et  très 
modéré  Journal  de  Genève  s'exprime  ainsi,  dans  le  numéro  du  8  mars  : 

Paris  ne  dispose  pas  de  moyens  de  transports  en  commun  dignes  d'une 
des  premières  villes  du  monde.  C'est  une  vérité  d'évidence  et,  je  n'en  doute 
pas,  pour  plus  d'un  de  mes  lecteurs,  d'expérience.  Il  faut  faire  exception 
pour  le  Métropolitain,  qui  fonctionne  d'une  façon  très  satisfaisante.  Mais 
Ilps  omnibus  sont  ehers,  toujours  encombrés  aux  heures  oîi  on  eu  a  le  plus 
besoin,  trop  peu  nombreux.  Et  les  tramways,  doni;  le  réseau  établi  de  bric 
et  de  broc  et  les  divers  systèmes  de  traction  font  un  ensemble  curieusement 
disparate,  sont  parfaitement  insuffisants  —  sauf  sur  de  rares  lignes 
vju'on  pourrait  compter  sur  les  doigts.  Le  i:)ublie  parisien  est  heureusement 
d'une  patience  angélique  et  supporte  avec  soumission  l'énervement  quoti- 
dien des  longues  attentes.  Dire  que  ce  peuple  passe  parfois  pour  révolu- 
tionnaire et  pour  peu  respectueux  des  règlements  ! 

Le  1"  juin  prochain  commencera  cependant  une  transformation  de 
notre  système  de  transports  en  commun.  A  cette  date  expire  le  monopole 
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de  la  puissante  Compagnie  Générale  des  Omnibus,  qui  expîoîte  tous  les 
omnibus  parisiens  et  une  partie  des  tramways.  Trois  longues  années  ont 
été  employées  par  le  Conseil  municipal  à  préparer  le  régime  nouveau. 
Après  avoir,  en  1907,  repoussé  le  principe  de  la  régie  directe,  le  Conseil 
a  élaboré  un  cahier  des  charges  qui  a  été  modifié  je  ne  sais  combien  de 
fois.  Quatre  concours  ont  été  ouverts  entre  les  demandeurs  de  concession. 
Grâce  à  cette  extraordinaii'e  lenteur,  qui  a  un  peu  étonné  l'opinion,  la 
Compagnie  des  Omnibus  reste  le  seul  concurrent  et  va  se  voir  renouveler 
pour  quarante  ans  le  monopole  dont  elle  a  joui  depuis  1860.  J'avoue  que 
la  façon  dont  nous  avons  été  servis  par  la  Compagnie  ne  me  dispose  pas 
à  me  réjouir  a  priori  de  son  triomphe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'importantes  améliorations  ont  été  imposées  par  le 
Conseil  municipal.  Dans  un  délai  de  trois  ans  tous  les  omnibus  à  chevaux 
devront  être  transformés  en  autobus.  Ces  autobus  ne  devront  ressembler 
en  rien  aux  hideux  mastadontes  qui  sillonnent  actuellement  les  rues  pari- 
sieimes  :  ils  seront  sans  impériale  et  légers.  Quant  aux  tramways,  ils 
seront  tous  électriques,  avec  trolley  dans  les  quartier  extérieurs  et  cani- 
veau dans  le  centre  ;  la  transformation  devra  être  effectuée  dans  un  délai 
maximum  de  cinq  ans. 

Voilà  qui  est  bien.  Mais  le  tarif  des  places  ne  donnera  peut-être  pas  au 
public  un  égale  satisfaction.  Les  lignes  seront  sectionnées.  On  paiera 
10  centimes  en  2"  classe  et  15  centimes  en  l"""  pour  le  parcours  d'une 
section,  15  centimes  en  2*  et  25  centimes  en  1"  poui'  le  parcours  de  deux 
sections  d'une  même  ligne.  Pour  les  petites  distances  on  y  gagnera.  Mais 
la  correspondance  qui  actuellement,  pour  30  centimes,  vous  donne  droit 
au  transport  en  l"'"  sur  deux  lignes  successives  étant  supprimée,  il  suffira 
—  ce  qui  se  produit  à  chaque  instant  —  que  les  2"  soient  bondées  pour 
qu'on  doive  payer  50  centimes  ce  qu'on  paye  aujourd'hui  30  centimes,  et, 
dès  maintenant,  quoi  qu'il  soit  trop  tard,  de  vives  protestations  se  font 
entendre  à  ce  sujet. 

On  a  raconté  que  la  Compagnie  des  Omnibus  avait  manœuvré  avec  une 
habileté  machiavélique  pour  mettre  le  Conseil  municipal  dans  la  nécessité 
de  lui  renouveler  son  monopole  et  de  lui  consentir  dans  le  cahier  des  char- 
ges, au  détriment  du  public,  des  avantages  considérables.  Il  est  certain 
que  la  Compagnie  —  et  c'était  son  droit  —  a  su  tirer  parti  de  l'évidente 
maladresse  et  de  l'extraordinaire  lenteur  qui  ont  caractérisé,  dans  cette 
affaire  d'une  si  grande  importance,  le  travail  de  l'assemblée  municipale. 
Celle-ci  a  mis  trois  ans  à  élaborer  des  cahiers  das  charges  successifs  et 
contradictoires,  si  bien  que,  au  dernier  moment,  les  seuls  concurrents 
sérieux  de  la  gi'ande  Compagnie,  privés  subitement  des  concours  finan- 
ciers qui  leur  étaient  nécessaires,  ont  dû  abandonner  la  partie.  De  la  sorte, 
au  quatiième  et  dernier  concours,  la  Compagnie,  qui  a  eu  soin  au  début 
de  cette  période  capitale  d'appeler  à  sa  présidence  un  homme  politique 
considérable,  M.  Etienne,  s'est  trouvée  sans  x'ivale.  La  victoire  devenait 
facile.  Le  public  voudrait  être  sûr  qu'elle  ne  sera  pas  profitable  qu'à  la 
Compagnie. 

Après  le  1"  juin,  je  vous  dii-ai  s'il  y  a  quelque  apparence  que  Paris 
obtienne  peu  à  peu  un  service  d'omnibus  et  de  tramways  qui  puisse 
entrer  en  comparaison  avec  celui  des  grandes  villes  de  province  —  sans 
parler  de  celles  de  l'étranger  —  qui,  comme  Lyon  et  Marseille,  par 
exemple,  sont  pourvues  de  tramways  rapides,  nombreux  et  à  bon  marché. 
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En  attendant,  je  puis  vous  confesser  pourquoi  la  Compagziie  des  omni- 
bus m'inspire  une  médiocre  sympathie.  Pour  rentrer  chez  moi  du  Palais- 
Bourbon,  où  m'appelle  presque  quotidiennement  le  devoir  professionnel, 
j'ai  dû  renoncer  depuis  de  longs  mois  à  prendre  le  démocratique  autobus, 
parce  que,  quand  on  a  une  aussi  audacieuse  prétention  à  l'heure  du  dîner, 
il  faut  faire  wa.  stage  d'au  moins  une  demi-heure  avant  d'être  admis  à 
prendre  place  parmi  les  élus. 

Dans  le  numéro  de  VHumanité  du  25  février  1910,  M.  André  Morizet 
recherche  les  répercussions  des  événements  sur  le  cours  des  actions  de  la 
Compagnie  : 

L'action  de  500  francs,  qui  valait  plus  de  1.800  francs  avant  l'ouver- 
ture du  Métropolitain,  était  brusquement  tombée,  après  l'inauguration  de 
la  première  ligne,  et  cette  chute,  jusqu'en  1905,  n'avait  fait  que  s'ac- 
centuer. Voici  quel  fut,  en  ces  années,  le  cours  moyen  : 

1900 1.814  fr.  1903 651  fr. 

1901 1.003  fr.  1904 528  fr. 

1902 713  fr. 

A  partir  de  1905,  voici  que  le  cours  se  relève.  La  concun-ence  du  métro 
n'est  pas  moindre.  Au  contraire,  puisque  l'une  après  l'autre  de  nouvelles 
lignes  sont  inaugurées. 

Mais  le  terme  de  la  concession  se  rapproche,  et  il  commence  à  appa- 
raître, avec  une  précision  chaque  jour  plus  nette,  que  le  conseil  mimici- 
pal  et  le  préfet,  complices,  rendi'out  à  la  Compagnie  expirante  mie  nou- 
velle et  de  plus  en  plus  fructueuse  concession. 

La  montée  est  ininterromi^ue,  sauf  en  1907,  année  de  crise,  oii  un  léger 
ralentissement  se  produit. 

1905 789  fr.  1907 905  fr. 

1906 922  fr.  1908 967  fr. 

Sen-ons  ici  d'un  peu  plus  piès  les  chiffres,  car  l'instant  fatidique  se 
rapproche. 

Le  30  décembre  1908,  le  cours  de  l'action  a  atteint  1.000  francs. 

Six  mois  après,  en  juillet  1909,  il  arrive  à  1.300  francs. 

Six  mois  plus  tard,  le  30  décembre,  il  arrive  à  1.466  francs. 

Nous  voici  en  1910,  l'année  décisive. 

Le  mois  de  janvier  se  passe  dans  le  calme.  Le  31  janvier,  l'action  cote 
1.470  francs  :  4  fi'ancs  de  hausse  seulement. 

Mais  en  février,  tout  change. 

Pendant  la  première  semaine,  M.  de  Selves  introduit  son  mémoire,  qui 
consent  aux  demandeiu's  plusieurs  avantages  nouveaux. 

Le  7  février,  l'action  cote  1.489  francs  :  19  francs  de  hausse. 

Une  semaine  s'écoule  sans  incident  nouveau.  Le  14,  nous  sommes  à 
1.490  :  un  franc  de  hausse. 

]\Iais  pendant  la  troisième  semaine,  la  régie  directe  est  rejetée.  L'action 
monte. 

Le  21,  elle  est  à  1.505  francs. 

Le  22,  elle  oscille  de  1.510  à  1.513. 

Le  23,  elle  atteint  1.515  francs. 

Et  il  y  a  toute  chance  ])our  que  cela  continue. 

Le  23  mars  —  après  la  signature  de  la  convention  —  l'action  est  à 
1.529  francs. E.  M. 

Ce  numcro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 

Le  Directeur-Gérant  :  Edgard  Milhaud.     *       ' 


2*  Année  ^  IV»  l!8  Avril  1910. 

LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 


LA  BOULANGERIE  MUNICIPALE  DE  BUDAPEST 

Par  le  D^  Emeric  Forbath, 

Ingénieur  civil, 
Professeur  agrégé  à  l'Ecole  Polytechnique  de  Budapest. 

La  situation  de  la  boulangerie  à  Budapest  laissait,  ces  dernières 
années,  beaucoup  à  désirer.  Particulièrement  désagréable  pour  la 
population  était  la  hausse  croissante  que  subissait  le  prix  du  pain, 
dont  la  qualité  était,  d'ailleurs,  souvent  assez  médiocre.  Aussi 
décidait-on,  dès  1903,  de  créer  un  four  communal,  qui  ne  devait 
servir  d'abord  qu'aux  besoins  des  établissements  de  la  Ville, 
l.'ôpitaux,  etc.  Mais  avant  même  que  ce  projet  fût  réalisé,  les 
enquêtes  que  poursuivaient  les  autorités  compétentes  de  la  capitale 
Êrent  naître  et  mûrir  chez  ces  dernières  la  résolution  de  créer  une 
grande  boulangerie  municipale  capable  non  seulement  de  satisfaire 
aux  besoins  de  Ja  commune,  mais  encore  à  une  partie  de  la  consom- 
mation générale. 

Cette  boulangerie  communale  a  d'abord  pour  but  d'instituer 
une  saine  concurrence  relativement  à  la  qualité  du  pain,  car  les 
boulangers  privés  se  verront,  avec  le  temps,  forcés  de  fabriquer  un 
pain  aussi  bon.  Mais  elle  a  aussi  pour  objectif  d'exercer  une 
influence  régulatrice  sur  la  fixation  du  prix  du  pain,  c'est-à-dire 
d'arriver  à  établir  un  prix  qui  soit  toujours  en  un  juste  rapport 
avec  le  cours  des  céréales  (ou  de  la  farine)  et  avec  les  salaires. 

De  plus,  la  boulangerie  municipale  permettra  à  la  municipalité, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  par  exemple  en  cas  d'ex- 
ceptionnelle cherté  des  vivres,  en  cas  de  famine,  etc.,  de  fournir 
aux  classes  les  plus  pauvres  de  la  population  du  pain  à  bas  prix, 
et  même,  s'il  le  faut,  gratuitement. 

La  boulangerie  municipale  est  organisée  pour  le  moment  en  vue 
d'une  production  journalière  de  25.000  kilogs  ;  elle  ne  peut  donc 
suffire  qu'à  une  fraction  relativement  minime  de  la  consommation 
totale,  et  la  plus  grande  partie  de  la  fabrication  du  pain  reste 
abandonnée,  comme  par  le  passé,  à  l'entreprise  privée.  Mais  on 
peut  espérer  que  l'exemple  donné  par  la  boulangerie  communale 
sous  le  rapport  de  son  outillage  tout  moderne  ne  sera  pas  sans 
amener  les  autres  boulangers  de  la  ville  à  procéder  aussi  à  des 
réformes  en  ce  sens. 
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Elle  est  pourvue,  en  effet,  d'appareils  des  plus  perfectionnés, 
dans  le  choix  desquels  on  s'est  attaché  surtout  à  exclure  le  plus 
possible  tout  travail  manuel.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
tâont  donc  peu  nombreux.  Ces  derniers  doivent,  avant  de  se  mettre 
à  l 'ouvrage,  se  laver  à  fond  et  endosser  des  vêtements  spécialement 
mis  à  leur  disposition  par  la  boulangerie.  ' 

La  boulangerie  proprement  dite  se  compose  d'un  bâtiment  de 
quatre  étages.  La  pâte  est  pétrie  au  rez-de-chaussée,  et  la  farine 
emmagasinée  aux  étages  supérieurs  arrive  automatiquement  dans 
la  salle  de  pétrissage.  Celle-ci  a  18  mètres  de  long,  13  mètres  de 
large,  6  mètres  de  haut,  et  est  éclairée  par  de  nombreuses  fenêtres. 
Le  levain  y  est  d'abord  préparé  dans  des  récipients  en  forme  de 
soupières,  d'une  contenance  de  425  litres  ;  on  l'y  laisse  lever 
pendant  cinq  ou  six  heures,  puis,  après  y  avoir  ajouté  une  certaine 
quantité  de  purée  de  pommes  de  terre,  on  l'amène,  à  l'aide  de  rails, 
devant  la  machine  à  pétrir  ;  ici,  la  quantité  nécessaire  de  farine 
parvient  dans  le  récipient  par  la  balance  automatique  disposée  à 
l'étage  supérieur  ;  l'eau  nécessaire  est  ajoutée  aussi  automatique- 
ment, et  le  tout  est  alors  complètement  pétri  en  cinq  ou  six 
minutes  par  le  bras  étamé  de  la  machine,  dont  les  mouvements 
imitent  parfaitement  le  pétrissage  par  le  bras  de  l'horome.  La  pâte 
reste  ensuite  pendant  une  heure  dans  son  récipient,  puis  elle  est 
amenée  devant  la  table  de  travail  oii  elle  est  divisée  en  pains  de 
2  kilogs  soigneusement  pesés,  que  l'on  place  dans  des  corbeilles  de 
jonc  facilement  lavables.  Ainsi,  depuis  la  préparation  du  levain 
jusqu'au  façonnage  du  pain,  la  pâte  reste  toujours  dans  le  même 
récipient  sans  jamais  entrer  en  contact  avec  le  corps  de  l'ouvrier  ; 
seul,  le  façonnage  se  fait  à  la  main. 

A  droite  et  à  gauche  de  la  salle  de  pétrissage  se  trouvent  deux 
fournils,  ayant  chacun  18  mètres  de  longueur  et  7  mètres  de  lar- 
geur. Chacun  dessert  cinq  doubles  fours  dont  le  chauffage  a  lieu 
à  la  vapeur  surchauffée.  Dans  chaque  four  sont  disposés  deux 
plateaux  superposés  et  à  glissières,  de  façon  à  réduire  au  minimum 
le  travail  de  l'ouvrier  pour  enfourner  et  défourner  les  pains 
(notons  d'ailleurs  que  le  fournil  est  fort  bien  aéré).  Ces  plateaux 
peuvent,  eux  aussi,  être  nettoyés  facilement  et  à  fond.  Chaque 
double  four  peut  cuire  dans  une  heure  une  centaine  de  pains  de 
2  kilogs. 

Les  murs  de  tous  ces  locaux  sont  revêtus  de  carreaux  de  faïence 
jusqu'à  une  hauteur  de  2  mètres,  et,  au-dessus  de  ce  niveau,  d'un 
enduit  lavable.  Le  sol  est  en  asphalte,  recouvert  d'amiante  dans 
les  vestiaires  et  de  béton  dans  les  salles  de  bains. 
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Au-dessus  de  la  salle  de  pétrissage  s'élèvent  trois  étages  conte- 
nant les  magasins  où  la  farine  est  transportée  à  l'aide  de  monte- 
charges  électriques.  Chaque  saUe  mesure  18  mètres  de  long  sur 
13  de  large.  Dans  les  étages  supérieurs  se  trouvent  également  les 
machines,  mues  par  l'électricité,  qui  servent  aux  diverses  manipu- 
lations de  la  farine,  à  savoir,  au  troisième  étage,  deux  blutoirs  et 
mélangeoirs  d'où  la  farine  blutée  et  mélangée  (1)  parvient  dans 
les  trois  réservoirs  situés  au  second  étage  et  qui  peuvent  contenir 
respectivement  30,  40  et  60  quintaux.  De  ces  réservoirs  et  au  moyen 
d 'un  dispositif  susceptible  d 'être  mi^  en  mouvement  par  l 'ouvrier 
qui  dessert  au  rez-de-chaussée  la  machine  à  pétrir,  la  farine  arrive 
sur  les  balances  automatiques  disposées  au  premier  étage,  qui, 
après  avoir  pesé  exactement  la  quantité  nécessaire  pour  chaque 
pétrissage,  la  laissent  descendre  dans  les  récipients  dont  nous  avons 
parlé.  La  farine  arrive  ainsi,  en  droite  ligne,  des  trémies  qui  se 
trouvent  au  troisième  étage  jusqu'à  la  salle  de  pétrissage  sans 
avoir  subi  aucun  contact  étranger,  ce  qui  exclut  toute  possibilité 
de  souillures  venant  de  l'extérieur. 

Dans  l'édifice  principal  se  trouvent  encore,  outre  ces  locaux 
spécialement  réservés  à  la  panification,  un  grand  magasin  pour  le 
pain,  avec  un  quai  de  chargement  couvert  pour  les  voitures  de 
livraison,  puis  les  bureaux,  vestiaires  et  salles  de  bain,  les  loge- 
ments du  directeur,  du  mécanicien  et  du  chef  boulanger.  Un 
bâtiment  spécial  renferme  la  salle  des  machines,  avec  un  moteur 
Diesel  de  40  chevaux  actionnant  la  dynamo,  car  les  appareils  de 
la  boulangerie  sont  tous,  sans  exception,  mus  par  l'électricité. 
A  côté  de  la  salle  des  machines  sont  les  locaux  nécessaires  pour 
l'emmagasinage,  la  cuisson  et  le  pelage  des  pommes  de  terre. 
L'addition  de  bouillie  de  pommes  de  terre  est  en  effet  un  usage 
courant  en  Hongrie  ;  on  prétend  que  le  pain  ainsi  préparé  se 
dessèche  moins  rapidement.  Mais  tandis  que  les  boulangeries  pri- 
vées ajoutent  à  la  farine  jusqu'à  40  0/0  de  pomme  de  terre,  la 
boulangerie  communale  abaisse  cette  proportion  à  18  0/0.  Les 
pommes  de  terre,  lavées  à  la  machine,  sont  pelées  par  des  ouvrières 
pour  qui  sont  aussi  aménagés  de  commodes  vestiaires  et  lavabos. 
Elles  doivent,  avant  de  commencer  leur  travail,  se  laver  avec  soin 
et  endosser  également  les  vêtements  mis  à  leur  disposition  par  la 
Ville. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  la  boulangerie  communale 

1.  —  Le  mélange  se  compose  en  général  de  farine  de  froment  et  de  farine  de 
seigle.  Le  pain  blanc  proprement  dit  n'est  fabriqué  qu'en  petite  quantité,  pour 
les  hôpitaux. 
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constitue  une  entreprise  commerciale  autonome,  dont  la  gestion 
financière  est  indépendante  de  l'administration  municipale.  La 
comptabilité  est  tenue  en  partie  double. 

La  boulangerie  a  commencé  à  fonctionner  au  mois  d'août  1909, 
les  prix  de  vente  étant  fixés  comme  il  suit  : 

Pain  noir,  le  kg 26  heller  (ou  centimes) 

Pain  bis      —     30    —  — 

Pain  blanc  —     34    —  — 

Peu  de  jours  après  l'ouverture  de  la  boulangerie  municipale, 
les  boulangeries  privées  diminuaient  de  4  à  6  heller  le  prix  du  pain, 
qui  variait  auparavant  entre  32  et  50  heller. 

A  la  fabrication  du  pain  sont  occupés  36  ouvriers  boulangers, 
divisés  en  deux  équipes.  Pendant  une  semaine,  la  première  travaille 
le  jour,  l'autre  la  nuit,  et  les  rôles  sont  intervertis  la  semaine 
suivante.  La  journée  de  travail  est  de  12  heures,  de  6  heures  à 
6  heures  en  été  et  de  7  à  7  en  hiver.  Au  cours  de  ces  12  heures, 
chaque  équipe  a  des  intervalles  de  repos  qui  varient,  suivant  le 
labeur  à  fournir,  de  3  heures  à  4  heures,  de  sorte  que  la  journée 
de  travail  proprement  dite  est  de  9  heures  les  jours  où  il  y  a  le 
plus  à  faire  et  de  8  heures  seulement  les  autres  jours.  Il  y  a  repos 
complet  du  dimanche  matin  jusqu'au  lundi  matin.  De  plus,  chaque 
ouvrier  se  trouve  avoir  deux  fois  par  mois,  du  fait  que  l'équipe  de 
jour  de\'ient  toutes  les  deux  semaines  équipe  de  nuit,  un  repos 
ininterrompu  de  48  heures,  du  samedi  soir  à  6  heures  jusqu'au 
lundi  soir  à  pareille  heure. 

Les  ouvriers  sont  payés  chaque  semaine,  et  le  travail  hebdoma- 
daire est  de  30  à  36  couronnes  (1  couronne  =  1  f r.  05) .  En  outre, 
chacun  d'eux  reçoit  tous  les  jours,  en  argent,  la  valeur  de  un 
1/2  kilog.  de  pain  s'il  est  célibataire  et  de  1  kilog.  s'il  est  marié. 
A  la  porte  de  la  boulangerie  se  trouve  un  magasin  de  vente  au 
détail,  où  ils  peuvent  se  procurer  la  quantité  de  pain  qu'ils 
estiment  nécessaire  à  leur  consommation.  Les  ouvriers  boulangers 
ne  s'occupent  absolument  que  de  leur  travail  spécial,  la  manuten- 
tion des  sacs  et  les  autres  travaux  étant  faits  par  des  manœuvres. 

Les  usages  relatifs  à  l'embauchage  et  au  renvoi  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  existent  en  général  dans  les  autres  boulangeries  de 
Budapest.  Jusiqu'ici,  tout  ouvrier  peut  être  congédié  sans  délai 
préalable,  mais  la  fixation  d'un  délai  est  prévue  pour  plus  tard. 
Afin  d'empêcher  tout  arbitraire  de  la  part  du  chef  boulanger, 
c'est  le  directeur  seul  qui  embauche  ou  renvoie  les  ouvriers.  Tous 
sont  assurés  contre  les  accidents  et  la  maladie,  les  frais  de  cette 
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assurance  étant,  conformément  à  la  loi,  supportés  solidairement 
par  l'employeur  et  par  les  employés.  Les  deux  chefs  boulangers 
chargés  de  la  direction  du  travail  sont  nommés  d'une  façon  per- 
manente, logés,  chauffés  et  éclairés,  et  reçoivent  un  traitement 
annuel  de  2.400  couronnes. 

Citons,  à  titre  de  comparaison,  quelques  chiffres  relatifs  à  l'état 
de  choses  existant  dans  les  boulangeries  privées  de  Budapest.  Le 
salaire  hebdomadaire  y  est  de  25  à  32  couronnes  pour  les  ouvriers 
boulangers  ordinaires  ;  il  est  vrai  qu'il  est  plus  élevé  (35  à  41  cou- 
ronnes) pour  ceux  qui  fabriquent  le  pain  de  luxe,  mais  ces  derniers 
chiffres  ne  peuvent  servir  pour  la  comparaison  avec  la  boulangerie 
municipale,  celle-ci  ne  pratiquant  pas  cette  fabrication.  La  journée 
de  travail  dans  les  boulangeries  privées  est  de  14  heures,  avec 
2  heures  de  repos.  Pendant  ce  temps,  un  ouvrier  doit  fabriquer 
au  minimum  1.300  petits  pains  et  transformer  en  pains  un  sac  de 
farine  de  85  kilog.  Les  ouvriers  sont  tenus  de  travailler  le  diman- 
che jusqu'à  10  heures  du  matin,  et  même,  en  temps  de  presse, 
jusqu'à  midi.  Il  y  a  repos  hebdomadaire  obligatoire  à  partir  du 
dimanche  à  midi  jusqu  'au  lundi  matin  à  6  heures. 

Depuis  qu'elle  existe,  la  boulangerie  municipale  a  donné  pleine 
satisfaction  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  à  la  municipalité  qu'à 
la  population.  On  songe  déjà  à  en  doubler  le  rendement,  qui  serait 
alors  de  50.000  Irilogs  par  jour.  Le  plan  primitif  de  l'établissement 
a  d 'ailleurs  été  conçu  de  telle  sorte  ique  cette  extension  puisse  être 
effectuée  à  n'importe  quel  moment,  sans  causer  de  perturbation 
sérieuse  dans  le  service. 

Comme  conclusion  de  cet  exposé,  on  peut  affirmer  à  bon  droit 
que  la  création  de  la  boulangerie  municipale  de  Budapest  a  remédié 
à  un  besoin  réel,  et  cela,  en  se  conformant  à  toutes  les  exigences 
de  la  technique  et  de  l'économie.  La  boulangerie  municipale  de 
Budapest  constitue  un  des  plus  modernes  établissements  de  ce 
genre,  un  établissement  dont  on  peut  hardiment  recommander 
l'étude  détaillée  et  sur  place  à  tous  ceux  qui  ont  le  devoir  de 
s'intéresser  à  l'organisation  d'entreprises  communales  analogues. 

D'^  Emeric  Forbath. 

{Traduit  par  Henri  Buriot). 
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LA  MUNIGIPALISATION  DU  PLACEMENT 

ET  SES  RÉSULTATS  EN  ALLEMAGNE 
Par  Edgard  Milhaud, 


«  A  la  différence  de  la  législation  française,  aucune  loi  n'impose 
aux  municipalités  allemandes  l'obligation  de  créer  un  bureau  de 
placement  municipal.  Néanmcjijis,  (dans  ces  quinze  dernières 
années,  les  bureaux  municipaux  se  sont  multipliés  en  Allema- 
gne, en  même  temps  que  se  perfectionnait  leur  fonctionnement 
au  point  de  vue  administratif  et  technique  comme  au  point  de 
vue  social.  Les  résultats  obtenus  par  ces  bureaux  laissent  très  loin 
derrière  eux  ceux  que  pourraient  leur  opposer  les  quelques 
bureaux  munjicipaux  qui  fonctionnent  actuellement  en  France. 
Ces  résultats  semblent  tenir  à  l'application  de  certaines  règles, 
qui  se  sont  dégagées  peu  à  peu  de  l'expérience  et  qui  tendent  de 
plus  en  plus  à  se  généraliser  non  seulement  en  Allemagne,  mais 
même  dans  les  pays  étrangers  :  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Hon- 
grie, en  Belgique,  en  Danemark,  en  Finlande. 

«  Tout  récemment  le  gouvernement  britannique,  que  la  ques- 
tion du  placement  préoccupe  particulièrement  et  qui  a  faJit  voter 
dernièrement  \me  loi  à  ce  sujet,  a  envoyé  en  Allemagne  une 
mission  officielle  pour  y  étudier  le  fonctionnement  de  ces  bureaux 
et  le  ministre  du  commerce  est  venu  en  septembre  dernier  s'en 
rendre  compte  lui-même.  Le  Ministre  du  travail  français,  frappé 
du  peu  de  développement  des  bureaux  municlipaux  en  France,  a 
suivi  cet  exemple  et  a  envoyé  le  Rédacteur  en  chef  du  Bulletin 
de  l'Office  du  travail  visiter  un  certain  nombre  des  principaux 
bureaux  municipaux  allemands  en  vue  d'étudier  sur  place  leur 
organisation,  leurs  méthodes  et  leurs  résultats  et  recueillir  sur 
ces  bureaux  l'opinion  des  organisaKions  patronales  et  ouvrières.  » 

Ainsi  s'exprime  le  délégué  du  Ministre  du  travail  français, 
M.  Charles  Picquenard,  en  tête  du  rapport  qu'il  vient  de  publier 
sur  les  résultats  de  sa  mission  d'études,  rapport  remarquable 
par  l'ampleur  de  sa  documentation,  par  la  précision  en  même 
temps  que  par  la  portée  générale  de  ses  observations,  par  les 
horifzons  qu'il  ouvre  et  les  suggestions  qu'il  fournit.  Nous  vou- 
drions, par  le  résumé  et  par  les  extraits  que  nous  allons  en  donner, 
contribuer  à  répandre  les  enseignements  d'expérience  qu'il  eon- 
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tient,  et  surtout  faire  naître  chez  les  hommes  de  pratique  le  désir 
de  se  reporter  à  cette  étude  faite  pour  eux  (1). 

1.  Le  Système  pakitaire.  —  Coopération  des  intéressés. 

Notons  tout  de  suite  un  trait  essentiel  qui  tend  à  se  généraliser 
parmjâ  les  bureaux  municipaux  de  placement  en  Allemagne  : 
c'œt  la  participation  des  intéressés  à  leur  gestion,  c'est  même, 
presque  complètement,  la  remise  de  leur  gestion  aux  intéressés. 
On  appelle  système  «  paritaire  »  (paritâtisch)  ce  mode  d'organisa- 
tion :  expression  qui  dans  son  origine  signifie  que,  dans  l'adminis- 
tration des  droits  égaux  sont  accordés  à  l'élément  employeur  et 
à  l'élément  employé,  mais  qui  bien  vite,  par  extension,  a  servi 
à  marquer  d'une  façon  générale  la  collaboration  des  intéressés  à 
la  gestion.  L'office  municipal  «  paritaire  »  s'oppose  à  l'office 
municipal  «  bureaucratique  ».  Nous  pourrions  dire  que  le  second 
représente  la  régie  directe  purement  administrative  ;  le  premier 
correspond  —  dans  le  cadre  et  dans  les  conditions  spécialeis  du 
genre  d'activité  économique  dont  il  s'agit  —  à  ce  que  notre 
collaborateur,  Frédéric  Brunet,  a  si  heureusement  appelé  la  régie 
directe  coopérative  (2).  «  La  proportion  des  bureaux  paritaires 
s'accroît  constamment,  écrit  M.  Picquenard,  et  cette  forme  tend 
à  devenir  la  forme  dominante,  sinon  exclusive  »  (p.  2).  Elle  tend 
à  le  devenir  par  sa  supériorité  intrinsèque,  que  consacre  le  succès. 
<(  Les  résultats  qu'obtiennent  les  bureaux  paritaires  sont  très 
supérieurs  à  ceux  que  peuvent  leur  opposer  les  bureaux  dits 
«  bureaucratiques  ».  Sur  les  66  bureaux  municipaux  et  assimilés 
qui  effectuaient,  au  commencement  de  1908,  plus  de  2,500  place- 
ments par  an,  54  étaient  organisés  suivant  le  type  paritaire,  soit 
81,8  p.  100;  la  proportion  s'élève  même  à  86  p.  100  si  l'on  ne  consi- 
dère que  les  36  bureaux  qui  avaient  effectué  plus  de  5,000  place- 
ments »  (p.  3). 

La  collaboration  des  intéressés  à  l'admirùstration  des  bureaux 
paritaires  s'exerce  par  l'intermédiaire  d'une  commission  mixte, 
composée  de  représentants  des  employeurs  et  de  représentants  des 
employés,  en  nombre  égal.  Ces  représentants  sont  désignés  le 
plus  souvent  par  les  conseillers  prud'hommes,  d'autres  fois  par  les 
syndicats  ouvriers  et  patronaux,  d'autres  fois  encore  —  d'une 
manière  beaucoup  moins  directe  —  par  les  municipalités,  par 

1.  —  Les  bureaux  municipaux  de  plstcement  en  Allemagne,  par  Ch.  Picque- 
nard. 

2.  —  Frédéric  Brunet,  Les  régies  directes  coopératives,  dans  les  Annales  de  la 
Régie  Directe,  n"  2  (t.  I,  p.  62  et  suiv.). 
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les  conseillers  communaux,  par  les  conseils  d'arrondissements,  etc. 
Les  femmes,  souvent,  sont  représentées  par  des  femmes.  La  com- 
mission est  présidée  par  un  membre  «  impartial  »,  désigné  d'ordi- 
naire par  les  autorités  communales,  et  qui  le  plus  souvent  n'a  que 
voix  consultative. 

La  commission  élabore  le  règlement  du  bureau,  en  surveille  la 
gestion,  recueille  et  instruit  les  plaintes  et  les  réclamations  aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu. 

Le  personnel  du  bureau  est  recruté  comme  elle.  Il  est  univer- 
sellement admis  qu'il  doit  être  animé  de  l'esprit  pratique  des 
gens  d'affaires,  avoir  l'habitude  du  public  et  des  ouvriers  et 
«  être  aussi  peu  bureaucrate  que  possible  ».  ((  De  plus,  chez  le 
personnel  dirigeant,  il  faut  de  l'initiative,  de  l'activité  et  aussi 
beaucoup  d'esprit  politique  pour  mener  les  négociations  utiles  et 
gagner  et  conserver  au  bureau  la  sympathie  des  employeurs  et  des 
employés.  » 

Aussi  «  les  directeurs  des  bureaux  comme  les  préposés  au  place- 
ment sont  souvent  choisis  en  dehors  du  personnel  administratif 
de  carrière.  Pour  les  préposés  au  placement,  surtout  avec  la 
multiplication  des  sections  professionnelles,  on  tend  de  plus  en 
plus  à  les  recruter  parmi  les  gens  de  métier.  Les  raisons  de  cette 
préférence  sont  multiples.  En  dehors  de  leur  compétence  profes- 
sionnelle, les  gens  de  métier  ont  plus  l'habitude  de  parler  aux 
ouvriers;  ils  semblent  auss|i  en  général  s'intéresser  davantage  à 
leurs  fonctions.  Alors  que  la  plupart  des  fonctionnaires  de  car- 
rière ne  font  que  passer  dans  les  bureaux  de  placement  qui  sant 
considérés  par  eux  comme  un  service  difficile  et  ingrat,  le&  profes- 
sionnels, surtout  les  ouvriers,  nommés  dans  ce  service,  y  font  au 
contraire  volontiers  toute  leur  carrière  »  (p.  13). 

Ainsi  constituîés,  les  offices  paritaires  sont  des  organismes 
souples  et  puissants,  organismes  d'essence  économique  —  non 
administrative  —  admirablement  adaptés  à  leur  fonction  écono- 
mique. 

IL  Le  fonctionnement  technique  des  bueeaux. 

M.  Ch,  Picquenard  a  étudié  sur  place  le  fonctionnement  techni- 
que des  bureaux,  ayant  obtenu,  danis  tous  ceux  qu'il  a  vjisités, 
l'autorisation  de  s'installer  auprès  des  préposés  pour  suivre  dans 
le  détail  les  opération  du  placement.  Il  a  été,  visiblement,  con- 
quis par  le  spectacle  de  leur  débordement  de  vie,  de  leur  inces- 
sante vigilance,  de  leurs  ressources  d'initiative  et  d 'ingéniosité, 
et  il  nous  fait  partager  —  oh   !  sans  phrases,  par  des  constata- 
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tions,  par  des  chiffres  —  le  seatiment  contenu  d'admiration  qu'il 
éprouve  et  qui  donne  à  ce  document  officiel  une  chaleur  parti- 
culière. Je  cite  : 

«  Les  bureaux  municipaux  qui  sont  à  la  hauteur  de  leur  mission 
ne  se  contentent  pas  d'attendre  les  demandes  et  les  offres  d'emploi, 
ils  les  provoquent.  Ils  ne  dédaignent  pas  de  recourir  aux  moyens 
dont  usent  les  commerçants  pour  solliciter  les  clients  :  ils  utilisent 
les  affiches,  les  prospectus,  les  annonces.  Les  affiches  ne  sont  pas 
apposées  au  hasard,  mais  aux  endroits  où  elles  peuvent  avoir  leur 
maximum  d'effet  ;  on  les  multiplie  surtout  dans  les  gares,  aux 
alentours  des  bureaux  des  placeurs  de  profession.  En  Bavière,  les 
affiches  émanant  des  bureaux  municipaux,  en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur  du  5  août  1908,  sont  apposées  gratui- 
tement, non  seulement  dans  les  gares  du  siège  de  ces  bureaux,  mais 
aussi  dans  les  stations  avoisinantes  qui  se  trouvent  dans  la  sphère 
d'activité  des  bureaux,  etc.  Des  prospectus  et  des  cartes  postales 
toutes  préparées  sont  remis  directement  à  domicile  aux  employeurs 
susceptibles  de  devenir  les  clients  des  bureaux  municipaux  ;  on  va 
à  Francfort-sur-le-Main  jusqu'à  prendre  la  peine  de  coller  dans 
les  cabines  téléphoniques  des  brasseries  et  restaurants  le  nviméro 
de  téléphone  du  bureau  municipal  où  les  patrons  pourront 
s'adresser  pour  obtenir  du  personnel.  La  publicité  des  journaux 
est  utilisée  de  plusieurs  façons  :  les  bureaux  municipaux  y  font 
paraître  eux-mêmes  des  annonces,  quelquefois  gratuites  ;  ils  tirent 
en  outre  parti  des  annonces  qu'y  insèrent  les  employeurs.  Dans  les 
bureaux  particulièrement  actifs,  un  employé  est  chargé  de 
dépouiller  tous  les  jours  les  journaux  de  la  région  et  d'y  relever 
les  noms  et  adresses  des  employeurs  qui  demandent  du  personnel  ; 
une  carte  postale  imprimée  est  ensuite  envoyée  à  chacun  de  ces 
employeurs  pour  leur  signaler  l'existence  du  bureau  municipal,  sa 
gratuité  et  l'intérêt  qu'ils  auraient  à  s'y  adresser.  Enfin,  surtout 
au  début,  lorsque  les  bureaux  municipaux  ne  sont  pas  encore  très 
connus,  les  directeurs  n'hésitent  pas  à  faire  des  démarches  person- 
nelles soit  auprès  des  principaux  industriels  et  commerçants  pour 
les  amener  à  s'adresser  de  préférence  au  bureau  municipal,  soit 
auprès  des  associations  patronales  et  ouvrières  pour  gagner  leur 
sympathie  et  leur  appui. 

«  Certaines  municipalités,  pour  amener  les  employeurs  à  se 
servir  du  bureau  communal,  recourent  à  une  mesure  énergique. 
Elles  ont  inscrit  dans  leur  cahier  de  charges  une  clause  aux  termes 
de  laquelle  les  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  la  ville 
sont  tenus  de  s'adresser  au  bureau  municipal  lorsqu'ils  ont  besoin 
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d'ouvriers  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  Naturellement,  les 
entrepreneurs  ne  sont  pas  tenus  d 'embaucher  tous  les  ouvriers  qui 
leur  sont  envoyés  par  le  bureau  et  ils  conservent  le  droit  de 
s'adresser  ailleurs  si  le  bureau  municipal,  après  expérience,  n'est 
pas  en  mesure  de  satisfaire  à  leurs  besoins  de  main-d'œuvre. 

«  Cette  mesure  peut  avoir  les  meilleurs  effets  sur  l'activité  du 
bureau  municipal  si  celui-ci  sert  assez  bien  les  patrons  qui  sont 
obligés  de  s'adresser  à  lui  pour  les  amener  à  y  recourir  volontai- 
rement pour  d'autres  travaux.  Les  promoteurs  de  cette  mesure  lui 
attribuent  aussi  d'autres  avantages  ;  comme  les  bureaux  muni- 
cipaux donnent  généralement  la  préférence  aux  ouvriers  indigènes 
ou  nationaux,  elle  tendrait  à  restreindre  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère  ;  elle  diminuerait  par  suite  les  charges  de 
l'assistance  municipale  qui  n'est  due  en  principe  qu'aux  habitants 
de  la  ville.  Parmi  les  municipalités  qui  ont  introduit  cette  clause 
dans  leurs  cahiers  des  charges,  on  peut  citer  Strasbourg,  Mul- 
house, Colmar,  Sarreguemines,  Schlestadt,  Schiltigheim.  La 
question  est  à  l'étude  à  Pforzheim  et  à  Stuttgart.  Dans  les  autres 
villes,  lorsque  les  travaux  municipaux  sont  adjugés,  on  se  contente 
d'appeler  l'attention  des  adjudicataires  sur  les  services  que  peut 
leur  rendre  le  bureau  municipal. 

«  Les  bureaux  municipaux  qui  fonctionnent  bien  sont  d'ailleurs 
conduits  à  la  façon  d'une  maison  de  commerce  ;  les  formalités 
bureaucratiques  sont  réduites  au  minimum  ;  le  téléphone  joue  im 
grand  rôle.  C'est,  on  peut  le  dire,  le  principal  outil  du  bureau  de 
placement  bien  organisé.  Chaque  préposé  a  à  sa  disposition  im 
poste  téléphonique  ;  c'est  par  cette  voie  que  lui  parviennent  la 
plupart  des  commandes  des  patrons,  qu'il  apprend  si  l'ouvrier 
envoyé  a  fait  ou  non  l'affaire,  s'il  doit  en  envoyer  un  nouveau,  si 
telle  place  est  encore  libre  ou  si  elle  a  été  remplie,  etc.  Dans  les 
bureaux  des  grandes  villes,  le  téléphone  ne  s'arrête  pour  ainsi  dire 
jamais.  En  1906,  le  nombre  des  communications  téléphoniques 
s'est  élevé  au  bureau  de  placement  central  de  Berlin  à  78.000  pour 
97.000  placements  effectués.  A  Munich,  pour  six  mois  (juillets 
décembre  1908),  le  nombre  des  communications  s'est  élevé  à 
47.000  ;  le  maximum  pour  un  seul  jour  a  été  de  865  »  (p.  6-7). 

Le  mécanisme  du  placement,  minutieusement  décrit  mais  dans 
le  détail  duquel  nous  ne  pouvons  pas  entrer,  assure  avec  un  mini- 
mum d'effort  un  maximum  de  rendement.  Il  réalise  ainsi,  dans  la 
technique  des  opérations  de  placement,  la  fin  à  laquelle  répond 
l'institution  même  de  l'office  municipal. 
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III.  La  centralisation  du  placement. 

Le  but  poursuivi,  c'est  en  effet  la  mise  en  rapport  la  plus 
prompte,  la  plus  facile,  la  plus  économique  et  la  plus  fructueuse 
possible  de  ceux  qui  offrent  et  de  ceux  qui  demandent  du  travail. 

Cette  mise  en  rapport  rencontre  le  maximum  de  difficultés 
lorsqu'il  n'existe  aucune  institution  de  placement  et  que  celui  qui 
cherche  un  emploi  n'a  d'autres  indications  que  celles  qui  peuvent 
lui  être  fournies  par  des  camarades  ou  par  des  annonces  de  jour- 
naux, ou  même  se  trouve  réduit  à  aller  au  hasard  offrir  ses  services 
d'usine  en  usine.  Le  bureau  de  placement  payant  marque  un 
progrès  ;  mais  il  constitue  la  forme  la  plus  défectueuse  du  pla- 
cement organisé  :  affaire  commerciale,  il  devient  trop  souvent  un 
instrument  de  basse  et  louche  exploitation.  Le  but  paraît  atteint 
avec  les  bureaux  de  placement  fondés  par  des  associations  chari- 
tables, et  mieux  encore  avec  les  bureaux  des  syndicats  ouvriers. 
Mais  le  malheur,  ici,  c'est  la  multiplicité  des  rouages  :  fréquem- 
ment, se  dressent  face  à  face  le  bureau  payant,  l'office  philanthro- 
pique, le  service  de  placement  du  syndicat  ouvrier  et  —  en  oppo- 
sition directe  à  ce  dernier  —  le  bureau  fondé  par  le  syndicat 
patronal.  Le  chômeur  s 'adressera-t-il  à  l'un  seulement  de  ces 
établissements  ?  Mais  peut-être  n'y  trouvera-t-il  pas  la  place  qu'il 
cherche  et  qui,  peut-être,  est  offerte  dans  un  autre.  S 'adressera-t-il 
à  tous  ?  Que  de  démarches  !  Que  de  pertes  de  temps  ! 

Il  ne  suffit  pas  que  le  placement  soit  organisé,  il  faut  que  son 
organisation  soit  centralisée  et  unifiée.  Le  terrain  sur  lequel  il 
semble  le  plus  facile  de  faire  cette  unification,  c'est  le  terrain 
neutre  de  l'office  municipal.  Et  c'est  là  sa  raison  d'être  fonda- 
mentale. Aussi  M.  Picquenard  note-t-il  qu'en  Allemagne  «  la 
plupart  des  bureaux  municipaux  s'emploient  de  leur  mieux  à 
réaliser  cette  centralisation.  Tout  d'abord  il  n'existe  jamais,  pour 
une  même  profession,  qu  'un  bureau  municipal  par  localité,  quelles 
que  soient  l'étendue  et  la  population  de  cette  localité,  et  presque 
toujours  les  bureaux  des  diverses  professions  sont  groupés  dans  le 
même  édifice.  A  Berlia,  qui  compte  plus  de  2  millions  d'habitants, 
le  placement  qui  est  très  actif  se  fait  dans  un  même  bâtiment  pour 
toutes  les  professions  ;  en  dehors  de  ce  bureau  central,  où  se  font 
près  de  98  p.  100  des  placements,  il  n'existe  qu'un  bureau  spécial 
aux  domastiques  femmes,  situé  dans  un  autre  quartier  de  la  viUe, 
et  deux  succursales  dans  les  faubourgs.  Il  en  est  de  même  à  Munich 
qui  compte  539.000  habitants. 

«  Les  bureaux  municipaux  ne  se  contentent  paa  de  réaliser  la 
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centralisation  du  placement  en  ce  qui  les  concerne,  ils  s'efforcent 
également  d'absorber  les  offices  de  placement  indépendants  et  ils 
marquent  les  progrès  qu'ils  réalisent  dans  cette  voie  par  la  création 
successive  de  nouvelles  sections  professionnelles  autonomes.  Pour 
y  arriver  ils  s'efforcent  d'obtenir  des  associations  professionnelles 
ou  charitables,  soit  la  suppression  de  leurs  offices,  soit  leur  ratta- 
chement au  bureau  municipal.  Les  négociations  sont  souvent  lon- 
gues et  délicates  ;  elles  aboutissent  assez  souvent  à  des  ententes, 
lorsiqu  'il  s 'agit  d 'offices  créés  par  les  syndicats  ouvriers  ou  par  des 
corporations  patronales  de  la  petite  industrie  (boulangers,  bou- 
chers, coiffeurs,  bâtiment) . 

«  Dans  le  cas  de  fusion  ou  de  rattachement  au  bureau  municipal 
le  placement  continue  fréquemment  à  être  effectué  par  les  anciens 
préposés  des  bureaux  rattachés  ou  fusionnés  sous  la  surveillance 
de  la  commission  mixte  commune  à  toutes  les  sections  ou  d'une 
commission  mixte  spéciale  »  (p.  4  et  5). 

Mais  la  centralisation  sur  place,  la  centralisation  locale  ne  suffit 
pas  :  pour  accroître  le  plus  possible  les  chances  de  placement,  il 
faut  que  les  offres  et  les  demandes  puissent  se  satisfaire  récipro- 
quement sur  un  territoire  étendu,  que  l'équilibre  rompu  puisse 
être  rétabli  par  l'envoi  dans  les  centres  qui  manquent  de  bras  des 
chômeurs  qui  ne  trouvent  pas  d'emploi  dans  les  autres.  De  ce 
besoin  sont  nées,  entre  les  bureaux  de  placement  d'une  même 
région,  des  relations  permanentes  qui  ont  pris  le  plus  souvent  la 
forme  de  fédérations. 

«  A  côté  de  ce  but  principal,  essentiel,  les  fédérations  en  ont 
d'autres.  Elles  en  ont  d'abord  un  qui  se  rattache  étroitement  aux 
premiers  :  c'est  la  fondation  de  bureaux  dans  les  endroits  où  il 
n'en  existe  pas  encore.  Il  est  bien  évident  que,  pour  que  la  main- 
d'œuvre  soit  convenablement  répartie  sur  la  surface  d'un  terri- 
toire, il  est  nécessaire  que  l'on  sache  où  elle  manque  et  où  elle 
est  surabondante.  Le  seul  moyen  de  le  savoir  d'une  façon  exacte, 
c'est  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  placement  qui  ont  pour 
but  de  centraliser  les  offres  et  les  demandes  d'emploi.  D'où  la 
nécessité  de  créer  partout  de  ces  bureaux.  Un  autre  but,  c'est  de 
perfectionner  l'organisation  de  chacun  des  bureaux  adhérents  à  la 
fédération  en  organisant  entre  eux  des  échanges  de  renseigne- 
ments, en  réunissant  leurs  administrateurs  en  conférences  pério- 
diques où  ils  peuvent  se  communiquer  les  résultats  de  leurs  expé- 
riences, organiser  de  concert  de  nouveaux  services  d'intérêt  com- 
mun, etc.  Enfin,  les  fédérations  centralisent  et  unifient  les  statis- 
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tiques  des  divers  bureaux,  en  assurent  la  publication,  procèdent  à 
certaines  enquêtes,  etc. 

«  Le  but  principal  des  fédérations  reste  néanmoins  de  faciliter 
le  placement  interlocal.  A  cet  effet,  une,  deux  ou  trois  fois  par  se- 
maine, à  des  jours  déterminés,  chacun  des  bureaux  envoie  à  l'un 
d'eux,  désigné  comme  bureau  central  de  la  fédération,  le  nombre, 
pour  chaque  profession,  des  places  vacantes  qu'il  ne  pense  pas  pou- 
voir remplir  le  jour  même  et  le  lendemain.  Le  bureau  central,  dès 
qu'il  a  reçu  toutes  les  listes,  les  fond  immédiatement  en  une  seule, 
reproduite  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  qui  sont  envoyés  le 
jour  même  à  chacun  des  bureaux.  Ces  bureaux  les  affichent  dans 
leurs  salles  d'attente  et  dans  les  endroits  qu'iLs  jugent  utiles  : 
gares,  mairies  de  la  ville  et  des  environs,  asiles  de  nuit,  stations 
d'assistance  en  nature  pour  le  travail,  etc.  Si  une  des  places  indi- 
quées dans  cette  liste  convient  à  un  chômeur,  celui-ci  s'informe 
auprès  du  préposé  du  bureau  voisin.  Ce  dernier  téléphone  immé- 
diatement à  son  collègue  du  bureau  qui  a  signalé  la  place  vacante 
pour  lui  demander  si  elle  est  encore  libre  ainsi  que  tous  renseigne- 
ments utiles.  Le  bureau  d'où  dépend  la  place  s'informe  à  son  tour 
auprès  de  l 'employeur  pour  savoir  s 'il  accepte  le  chômeur  proposé 
et  s'il  prend  à  ses  frais  éventuellement  les  frais  de  déplacement.  Si 
les  deux  parties  sont  d 'accord,  le  chômeur  est  expédié.  Ces  transac- 
tions supposent  naturellement  que  les  deux  bureaux  sont  reliés  par 
le  téléphone.  Mais  l 'on  a  vu  qu  'un  bureau  municipal  sans  téléphone 
est  une  exception  en  Allemagne. 

«  Quelquefois,  en  même  temps  que  les  places  vacantes,  les  listes 
contiennent  l'indication  de  certaines  demandes  d'emploi  concer- 
nant des  professions  spéciales. 

«  On  a  parfois  objecté  à  l'affichage  des  places  vacantes  qu'il 
favorisait  l'émigration  des  paysans  vers  les  villes  en  leur  faisant 
entrevoir  des  possibilités  d'y  trouver  des  emplois.  On  a  remédié  à 
cet  inconvénient  dans  certaines  fédérations  en  faisant  deux  listes  : 
l'une  pour  les  professions  agricoles,  l'autre  pour  les  professions 
industrieUcvS.  La  première  est  affichée  seule  dans  les  bureaux 
ruraux,  tandis  que  les  deux  listes  sont  affichées  concurremment 
dans  les  bureaux  urbains.  Le  placement  dans  l'agriculture  et  le 
retour  aux  champs  des  ouvriers  des  villes  est  d'ailleurs,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  une  des  grandes  préoccupations  des  fédérations. 

«  Des  listes  de  places  vacantes  sont  également  échangées  entre 
bureaux  qui  ne  sont  pas  réunis  par  un  lien  fédératif  ou  bien  entre 
fédérations.  Dans  ce  dernier  cas,  surtout  quand  il  s'agit  de  fédé- 
rations éloignées,  l'échange  des  listes  a  plutôt  un  but  de  propa- 
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gande  et  n'a  pas  d'intérêt  pratique.  Les  chômeurs  en  général, 
même  célibataires,  n'aiment  pas  se  déplacer  trop  loin  ;  ils  crai- 
gnent, non  sans  raison,  de  se  trouver  dépaysés  dans  un  pays  dont 
ils  ne  connaissent  ni  les  mœurs,  ni  le  genre  de  vie.  S'ils  ne  se 
plaisent  pas  dans  la  place  qui  leur  a  été  indiquée,  c'est  à  leurs 
frais  qu'ils  devront  revenir  dans  leur  pays.  D'autre  part,  les 
employeurs  hésitent  à  prendre  à  leur  charge  des  frais  de  dépla- 
cement trop  considérables  pour  faire  venir  des  ouvriers  qui,  après 
expérience,  ne  feront  pas  leur  affaire  ou  les  quitteront  bientôt. 

«  C'est  pour  cette  raison  que  les  fédérations  s'étendent  à  un 
territoire  limité.  Généralement,  les  limites  de  ce  territoire  sont 
déterminées  par  celles  d'un  Etat,  lorsque  cet  Etat  n'est  pas  très 
étendu,  ou  par  celles  d'une  province  »  (p.  14  et  15). 

Il  existe  aujourd'hui  dix  fédérations.  Ce  sont,  par  ordre  d'an- 
cienneté :  la  fédération  du  Wurtemberg  (1896),  la  fédération 
badoise  (1896),  la  fédération  de  la  régence  de  Dusseldorf  (1897), 
la  fédération  bavaroise  (1900),  la  fédération  de  la  régence  de 
Liegnitz  (1900),  la  fédération  de  l'Alsace-Lorraine  (1903),  la 
fédération  du  Palatinat  bavarois  (1904),  la  fédération  de  West- 
phalie  (1904),  la  fédération  de  l'Allemagne  moyenne  (1907),  la 
fédération  de  la  Marche,  «  qui  n'existe  jusiqu'ici  que  sur  le 
papier  ». 

Enfin,  au-dessus  de  ces  fédérations  se  trouve  un  organisme  de 
centralisation  plus  général  :  la  fédération  des  bureaux  de  place- 
ment allemands,  fondée  en  1898  et  qui  groupait  au  l^""  novembre 
1908  166  bureaux  de  diverse  nature  :  bureaux  municipaux  ou 
assimilés,  bureaux  de  cercles,  fondés  par  les  administrations  de 
cercles  ou  arrondissements,  bureaux  de  chambres  d'agriculture, 
bureaux  fondés  par  des  associations  professionnelles  ou  d'intérêt 
public,  des  fédérations,  etc.  «  La  Fédération  des  Bureaux  de 
placement  allemands  ne  s'occupe  pas  elle-même  de  placements  : 
c'est  surtout  un  centre  d'informations  et  de  propagande  »  (p.  15). 

IV.  La  Spécialisation  du  placement. 

La  centralisation  du  placement  dans  les  bureaux  municipaux  a 
pour  conséquence  naturelle  la  tendance  à  sa  spécialisation.  Il 
importe  que  toutes  les  demandes  et  toutes  les  offres  de  places 
viennent  se  rencontrer  en  un  même  point,  pour  que  le  plus  grand 
nombre  possible  de  placements  puissent  être  effectués  ;  mais  il 
importe  également,  pour  que  ces  placements  soient  effectués  le 
plus  convenablement  possible,  que  les  spécialités,  les  aptitudes,  les 
besoins  soient  discernés  le  plus  exactement  possible,  et  que,  dans 
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la  mesure  où  les  circonstances  le  permettent,  le  soin  de  pourvoir  à 
ces  besoins  spéciaux  soit  laissé  à  des  spécialistes.  Or,  précisément, 
la  centralisation  du  placement  permet  la  spécialisation  des  services 
pour  les  mêmes  raisons  iqui  font  que  la  grande  industrie  permet 
la  division  du  travail  et  la  spécialisation  maxima  des  tâches.  La 
même  supériorité  économique,  ici  et  là,  produit  le  même  effet. 

«  Chaque  bureau  est  divisé  en  plusieurs  sections  auxquelles  est 
affecté  un  personnel  spécial.  Le  nombre  de  ces  sections  varie  natu- 
rellement, d'après  l'importance  des  opérations  de  placement,  le 
nombre  des  employés  et  le  nombre  des  locaux  dont  dispose  le 
bureau. 

«  Dans  la  plupart  des  bureaux  de  quelque  importance,  le  place- 
ment des  femmes  est  séparé  de  celui  des  hommes  et  est  effectué  par 
vu  personnel  distinct,  le  plus  souvent  dans  des  locaux  distincts 
ajant  des  accès  différents.  Cette  séparation  des  deux  sexes  se  ren- 
contre dans  80  p.  100  des  bureaux  qui  effectuent  plus  de  2.500 
placements  par  an  ;  dans  94  p.  100  de  ceux  qui  effectuent  plus  de 
5.000  placements. 

«  La  section  féminine  comporte  en  général  moins  de  subdivisions 
lue  la  section  masculine  ;  les  bureaux  municipaux  allemands 
;)lacent  d'ailleurs  en  général  beaucoup  plus  d'hommes  que  de 
iemmes  et  les  professions  exercées  par  ces  dernières  sont  moins 
/ariées  ;  ce  n'est  que  dans  un  petit  nombre  de  bureaux  particuliè- 
rement importants  que  la  section  féminine  est  divisée  en  sous- 
îections  distinctes  dont  les  principales  sont  les  suivantes  :  domes- 
:iques,  servantes  d'hôtels  et  de  restaurants,  ouvrières  proprement 
dites,  femmes  de  ménage,  nourrices. 

«  Dans  une  trentaine  de  bureaux  on  signale  des  subdivisions 
dans  la  section  des  hommes  ;  le  nombre  de  ces  subdivisions  varie 
de  2  à  13.  En  règle  générale,  quand  il  y  a  des  subdivisions,  l'une 
d'elles  est  affectée  aux  ouvriers  non  qualifiés.  Dans  les  ouvriers 
non  qualifiés  sont  rangés  les  journaliers,  manœuvres,  etc.;  on  y 
comprend  aussi  souvent  les  ouvriers  du  bâtiment  (à  l'exception  des 
charpentiers,  menuisiers,  peintres,  serruriers)  et  les  ouvriers  agri- 
coles. Quant  aux  autres  subdivisions,  leur  nombre  comme  leur 
affectation,  dépend  de  l'importance  du  bureau  et  des  industries 
dominantes  de  la  localité. 

«  Par  suite  du  manque  de  place  les  subdivisions  ne  correspon- 
dent pas  toujours  à  des  locaux  distincts  ;  le  plus  souvent,  les 
diverses  subdivisions  sont  constituées  simplement  par  des  employés 
spéciaux  affectés  à  des  guichets  distincts  s 'ouvrant  sur  une  mime 
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salle  où  sont  réunis  les  chômeurs  des  diverses  professions.  Mais,  là 
où  l'espace  ne  fait  pas  défaut,  on  préfère  consacrer  aux  diverses 
sections  des  locaux  spéciaux  ;  on  s'efforce  avant  tout  de  séparer 
autant  que  possible  les  femmes  des  hommes,  les  jeunes  gens  des 
adultes,  les  ouvriers  qualifiés  des  ouvriers  non  qualifiés. 

«  Une  disposition  ingénieuse  pour  obtenir  la  séparation  des 
ouvriers  des  diverses  professions  rassortissant  au  bureau  sans 
augmenter  d'autant  le  nombre  des  guichets  et  des  employés  est 
celle  qui  consiste  à  affecter  à  ces  professions  des  heures  différertes. 
Telle  heure  est  affectée  à  telle  profession  ;  l'heure  écoulée,  les 
ouvriers  de  cette  profession  vident  les  lieux  et  font  place  à  d'au- 
tres. Employés  et  employeurs  savent  à  quelle  heure  ils  doivent  se 
présenter  pour  trouver  les  uns  du  travail,  les  autres  de  la  maia- 
d 'œuvre  et  les  opérations  semblent  s'en  trouver  facilitées.  Mais 
ce  système  ne  peut  guère  s'appliquer  que  pour  certains  ouvriers 
de  métiers.  Pour  les  ouvriers  non  qualifiés  par  contre,  dont  les 
employeurs  peuvent  avoir  un  besoin  pressant  à  tout  moment  de  Ja 
journée,  il  ne  paraît  guère  possible  de  limiter  aussi  étroitemeDt 
les  heures  de  fonctionnement  du  placement. 

«  La  concentration  des  opérations  de  placement  à  certaine» 
heures  pour  certaines  professions  peut  également  se  justifier  pa? 
d'autres  raisons  ;  en  particulier,  elle  a  pour  effet  d'épargner  It 
temps  aussi  bien  des  préposés  au  placement  que  des  chômeurs  ) 
(p.  6  et  7). 

V,  Les  résultats  du  placement  municipal.  i 

Ainsi  organisés,  quels  sont  les  résultats  qu'ont  donnés  justqu'ici 
les  bureaux  de  placement  municipaux  en  Allemagne  ? 

Cette  question  générale  se  subdivisera  ainsi  :  1°  Quelle  place 
ont-ils  conquise  sur  le  marché  du  travail  ?  2°  Remplissent-ils  de 
façon  satisfaisante  leur  fonction  économique  ?  3°  Se  sont-ils  mon- 
trés capables  de  résoudre  les  délicats  problèmes  qui  leur  sont  posés 
par  les  grèves  et  les  lock-outs  ? 

Il  est  difficile  de  répondre  de  façon  tout  à  fait  précise  à  la 
première  question.  Sur  le  placement  inorganisé  on  ne  possède 
aucune  donnée  statistique,  et  on  n'en  possède  que  pour  im  certain 
nombre  de  localités  sur  la  partie  du  placement  organisé  qui  con- 
cerne les  placeurs  de  profession.  Pour  les  autres  catégories  de 
bureaux,  voici  les  placements  qui  ont  été  effectués  par  chacune 
d'elles  en  1904,  d'après  une  enquête  de  l'Office  impérial  de  statis- 
tique : 
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ORGANISATIONS  PLACEMENTS 

auxquelles  sont  rattachés  les  bureaux  effectués    en    1904 

Bureaux  municipaux  et  assimilés 550 .  000 

Fédérations  patronales  (de  la  grande  industrie) .  .  230 .  000 

Corporations  (de  la  petite  industrie) 213 .  000 

Chambres  d'agriculture   50.000 

Syndicats  ouvriers  et  fédérations  d'employés. . .  .  145.000 

Bureaux  mixtes  intersyndicaux  ou  autres 51.000 

Total 1.239.000 


Si,  selon  un  calcul  que  fait  ]\I.  Piequenard.  nous  étendons  à 
tout  l'Empire  la  proportion  observée  à  MunHeh,  où  les  placeurs 
professionnels  entrent  pour  15  0/0  environ  dans  le  total  des  pla- 
cements effectués  par  les  bureaux  de  toute  catégorie,  les  placeurs 
de  profession  placeraient  220,000  personnes  par  an.  La  part  des 
bureaux  municipaux  dans  l'ensemble  du  placement  organisé  serait 
ainsi  de  550.000  placements  sur  1.439.000,  ou  de  38  0/0. 

Aujourd'hui  cette  proportion  doit  être  sensiblement  dépassée, 
le  rapport  de  la  Fédération  des  Bureaux  de  placement  alle- 
mands pour  1909,  qui  vient  d'être  publié,  accusant  943.981  place- 
ments au  compte  des  bureaux  municipaux  ou  assimilés. 

Deuxième  queistion  :  Les  bureaux  municipaux  sont-ils  à  la 
hauteur  de  leur  tâche  ?  Les  chiffres  qui  précèdent  sont  déjà  une 
réponse.  Mails  ils  ont  besoin  d'être  complétés  et  précisés.  A  côté 
du  nombre  des  placements,  il  y  a  lieu  de  considérer  leur  qualité. 
On  a  longtemps  pensé  que  les  bureaux  municipaux  devaient  renon- 
cer aux  placements  d'ouvriers  de  métiers,  placements  délicats 
et  difficiles  à  réaliser,  et  se  contenter  de  placer  des  ouvriers  non 
qualifiés  et  des  domestiques.  Or,  constate  M.  Piequenard,  «  en 
Allemagne,  devant  le  succès  des  bureaux  qui  ont  développé  le 
placement  des  ouvriers  qualifiés,  on  a  complètement  abandonné  ce 
point  de  vue  »  (p.  16).  Il  cite,  en  effet,  une  série  de  chiffres, 
empruntés  à  divers  bureaux,  qui  ne  laissent  place  à  aucun  doute. 
«  Malheureusement,  écrit-il,  l'Annuaire  statistique  de  l'Empire 
allemand  ne  classe  pas  par  professions  les  placements  effectués 
par  les  bureaux  municipaux,  et  il  n'est  pas  possible  de  se  rendre 
compte  des  résultats  obtenus  dans  cette  direction  par  l'ensem- 
ble de  ces  bureaux.  »  Le  rapport  qui  vient  d'être  publie  comble 
cette  lacune  :  il  nous  apprend  que  l 'ensemble  des  placements  d 'ou- 
vriers effectués  par  les  bureaux  municipaux  adhérents  à  la  Fédé- 
ration des  bureaux  de  placement  allemands  se  répartit  ainsi  : 
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264.954  ouvriers  qualifiés  et  249.042  ouvriers  non  qualifiés.  Les 
premiers  —  les  plus  difficiles  —  ont  donc  la  plus  large  place. 

Troisième  question  :  Les  bureaux  munlicipaux  réussissent-ils 
à  résoudre  les  difficultés  provenant  des  grèves  et  des  lockouts  ? 
Ici,  les  tendances  des  deux  éléments  représentés  dans  les  commis- 
sions mixtes  sont  en  conflit,  les  employeurs  étant  d'avis  que  le 
bureau  continuât  à  fonctionner,  les  ouvriers  opinant  au  contraire 
pour  l'arrêt  complet  des  opérations  de  placement  dans  la  profes- 
sion intéressée.  «  La  solution  de  la  quest)ion  semble  aujourd'hui 
avoir  été  trouvée  dans  un  compromis  entre  ces  deux  conceptions 
opposées.  109  bureaux  municipaux  ou  assimilés  ont  fait  connaître 
la  procédure  adoptée  en  cas  de  grève  ou  de  lockout  :  dans  6  de 
ces  bureaux  (dont  3  paritaires)  le  placement  est  suspendu  pour 
la  profession  oii  a  lieu  le  différend;  dans  15  (dont  11  paritaires) 
le  placement  n'est  suspendu  que  si  le  cas  de  grève  ou  de  lock- 
out est  not'lfié  au  bureau  de  placement;  dans  88  (dont  61  pari- 
taires) le  placement  continue,  mais  le  bureau  avertit  les  intéressés 
de  l'existence  de  la  grève  ou  du  lockout  dont  il  a  connaissance. 
C'est  le  dernier  système  qui  tend  actuellement  à  se  généraliser. 
La  façon  dont  le  différend  est  porté  par  le  bureau  de  placement 
à  la  connaissance  du  chômeur  varie  suivant  les  bureaux  :  dans 
quelques-uns,  les  grèves  et  lockouts  sont  affichés  sur  un  tableau 
dans  la  salle  d'attente  des  chômeurs  ;  dans  la  plupart,  on  se  con- 
tente de  prévenir  le  chômeur  au  moment  où  on  lui  propose  une 
place  dans  une  maison  atteinte  par  la  grève  ou  le  lockout;  dans 
un  très  petit  nombre  le  bureau  est  seulement  tenu  de  faire  connaî- 
tre l'existence  du  conflit  si  le  chômeur  le  demande.  Les  deux  pre- 
mières façons  de  procéder  semblent  donner  satisfaction  aux 
ouvriers  ;  la  troisième  leur  paraît  moins  efficace  ;  dans  la  pratique 
elle  revient  à  peu  près  au  même  »  (p.  3). 

VI.  Coopération  des  Pouvoies  publics  supérieurs. 

Les  bureaux  municipaux,  tels  qu'ils  fonctionnent  actuelle- 
ment en  Allemagne,  dépassent  le  cadre  communal,  à  la  fois  par  le 
rayonnement  de  leur  activité  au  dehors  et  par  leur  organisation 
interlocale  et  régionale.  D'autre  part,  par  la  haute  portée  sociale 
de  la  fonction  qu'ils  remplissent,  ils  sont  des  institutions  d'utilité 
publique.  Aussi  les  autorités  administratives  supérieures  et  les 
autorités  centrales  des  Etats  soutiennent-elles  leurs  efforts. 
«  Presque  partout  les  Etats  ont  invité  les  autorités  administratives 
de  tout  ordre  à  donner  leur  appui  moral  et  effectif  aux  bureaux 
de  placement,  notamment  à  accueillir  leurs  communications  dans 
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les  bulletins  officiels,  à  répandre  les  listes  de  places  vacantes,  à 
répartir  entre  les  diverses  conmiunes  deis  cartes  .toutes  préparées 
pour  demandes  et  offres  d'emplois  qu'elles  doivent  tenir  à  la  dis- 
position des  intéressés,  à  provoquer  même  dans  les  moyennes  et 
petites  communes  l'institution  de  bureaux  indépendants. 

((  En  Alsace-Lorraine,  le  gouvernement  central  a  été  plus  loin. 
Par  un  arrêté  du  23  avril  1908,  il  prescrit  l 'utilisation  des  bureaux 
municipaux  pour  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  nécessaire 
pour  les  travaux  de  l 'Etat,  que  ces  travaux  soient  exécutés  en  régie 
ou  par  des  entrepreneurs  pour  le  compte  de  l'Etat.  Cette  mesure, 
qui  avait  été  sollicitée  à  de  nombreuses  reprises  par  les  bureaux 
municipaux  d'Alsace-Lorraine  dans  leurs  conférences  annuelles, 
n'a  encore  été  prise  qu'à  titre  d'essai,  mais  il  est  probable  qu'elle 
aura  le  même  succès  que  les  mesures  analogues  prises  déjà  par 
beaucoup  de  viUes  d'Alsace-Lorraine.  »  (p.  18) 

D'autre  part  des  subventions  leur  sont  accordées  par  les  Etats 
et  les  provinces. 

Enfin  ils  jouissent  de  réductions  de  tarifs.  «  En  "Wurtemberg. 
l'Etat  accorde  la  franchise  postale  pour  les  communications  entro 
les  divers  bureaux  municipaux  qui  reçoivent  à  cet  effet  le  nombre 
qui  leur  est  nécessaire  de  timbres  spéciaux  en  usage  pour  les  cor- 
respondances officielles  entre  administrations  publiques. 

«  En  outre,  les  Etats  de  l 'Allemagne  du  Sud  accordaient  depuis 
longtemps  des  réductions  de  tarifs  sur  leurs  chemins  de  fer  aux 
chômeurs  placés  au  loin  par  les  bureaux  municipaux  ou  assimilés 
reconnus.  En  1907,  lors  de  l'unification  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  de  tous  les  Etats  allemands,  cette  faveur  a  été  étendue  à  tout 
l'empire.  Aux  termes  du  paragraphe  11  modifié  de  l'ordonnance 
générale  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer,  sont  transportées  en 
4"  classe  et,  pour  les  parcours  où  il  n'y  a  pas  de  4«  classe,  en  3*, 
pour  la  moitié  du  prix  en  3^  classe,  les  personnes  à  qui  une  place  a 
été  procurée  en  dehors  de  leur  résidence  par  un  bureau  de  place- 
ment public  ou  d'intérêt  public  reconnu  comme  tel  par  les  che- 
mins de  fer.  Il  suffit  à  ces  personnes,  pour  bénéficier  de  cette 
faveur,  de  présenter  au  guichet  une  attestation  du  bureau,  établie 
suivant  un  modèle  prescrit.  La  réduction  n'est  pas  accordée  pour 
les  voyages  inférieurs  à  25  kilomètres.  EUe  est  en  outre  réservée 
exclusivement  aux  bureaux  adhérant  à  ia  Fédération  des  Bureaux 
de  placement  allemands.  Toutefois  la  fédération  de  l'Allemagne 
moyenne,  qui  adhère  elle-même  à  la  Fédération,  a  fait  admettre 
par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  que 
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tous  les  bureaux  qui  lui  sont  affiliés  seraient  considérés  comme 
adhérant  par  son  intermédiaire  à  la  Fédération  des  Bureaux  de 
placement  allemands,  bien  que  la  plupart  n'y  adhèrent  pas  direc- 
tement. 

.  «  En  outre,  certaines  administrations  de  chemins  de  fer  se  sont 
entendues  avec  les  bureaux  de  placement  pour  transporter  gratui- 
tement les  chômeurs  placés  qui  n  'ont  pas  d 'argent  pour  payer  leur 
billet.  Le  prix  des  billets  ainsi  délivrés  est  réclamé  à  la  fin  du  mois 
aux  bureaux  intéressés,  qui  ont  pu,  dans  l'intervalle,  le  recouvrer 
sur  les  employeurs  et  n  'ont  ainsi  à  faire  aucune  avance  de  fonds  » 
(p.  19). 

VII.  Attitude  des  organisations  ouvrières. 

Les  organisations  ouvrières  «  rouges  »  ont  au  début  été  hostiles 
aux  bureaux  municipaux  de  placement,  même  paritaires.  En  1896, 
le  second  Congrès  des  sjoidicats  libres  (socialistes)  allemands 
adoptait  cette  résolution  : 

En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question  de  la  possibilité 
du  placement  dirigé  en  commun  par  les  employeiu-s  et  les  employés. 
L'antagonisme  irréductible  par  nature,  qui  existe  entre  le  capital  et  le 
travail,  aura  toujours  ime  action  prépondérante,  même  si  \va  compromis 
est  intervenu  sm'  ce  domaine  sous  la  forme  d'un  bureau  de  placement 
municipal  en  apparence  impartial.  L'influence  du  capital  sur  l'adminis- 
tration communale  est  aujourd'hui  si  grande,  la  collaboration  des  ouvriers 
à  la  gestion  des  affaires  municipales  si  minime,  que  l'institution  généra- 
lisée des  bui'eaux  de  placement  municipaux  ne  servirait  que  les  intérêts 
du  capital. 

L'accueil  favorable  que  font  mie  partie  des  fabricants  à  la  création  de 
bureaux  de  placement  municipaux  est  instinctivement  dicté  par  l'inten- 
tion d'obtenu'  ainsi  un  contrôle  facile  et  commode  du  marché  du  ti'avail  et, 
par  la  surabondance  des  offres  de  bras  qui  se  manifestera  ainsi  d'une 
façon  permanente,  de  pouvoir  imposer  aux  ouvriers  leurs  conditions. 
Partout  où  existent  des  bureaux  de  placement  fondés  par  les  patrons, 
ceux-ci  seront  difficilement  amenés  à  suspendre  le  fonctionnement  de  ces 
bui'eaux  en  faveur  des  institutions  communales  animées  d'un  esprit  favo- 
rable aux  travailleurs,  et  si  de  telles  institutions  sont  créées,  ils  les  com- 
battront exactement  comme  ils  combattent  aujourd'hui  les  bureaux  des 
syndicats  ouvriers. 

C'est,  par  suite,  une  eiTeur  d'attendre  de  la  création  des  bureaux  muni- 
cipaux une  amélioration  de  la  situation  actuelle.  En  cas  de  difficultés 
entre  le  capital  et  le  travail,  ces  bureaux  seront  un  danger  constant  pour 
les  om-riers  parce  qu'on  s'en  servira  contre  eux.  Si  l'Etat  ou  la  commune, 
reconnaissant  que  la  situation  anarchique  actuelle  du  placement  est  une 
menace  pour  l'ensemble  de  la  population,  veulent  aider  à  la  réglementer, 
ils  doivent  se  borner  à  fournir  aux  ouvriers  les  moyens  pécuniaires  à  cet 
effet;  comme  ils  font  pour  les  bourses  de  commerce  créées  sur  le  terrain 
mercantile  dans  l'intérêt  des  commerçants. 
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Pour  toutes  ces  raisons,  le  deuxième  Congrès  met  en  garde  les  ouvriers 
de  toutes  les  localités  contre  toute  expérience  qui  serait  faite  sur  une  base 
autre  que  celle  de  la  direction  exclusive  des  bureaux  de  placement  par 
les  organisations  ouvrières. 

Cette  résolution  s'était  heurtée  à  des  résistances.  Mais  elle  avait 
triomphé. 

Peu  à  peu,  sous  l'impression  des  expériences  faites,  les  opinions 
se  modifièrent,  et  le  Congrès  suivant,  tenu  en  1899,  tout  en  main- 
tenant sa  déclaration  de  principe  antérieure,  à  savoir  que  le  pla- 
cement est  l'affaire  des  organisations  ouvrières,  ajoutait  : 

Le  Congrès  reconnaît  toutefois  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
pour  toute  ime  série  de  professions  il  peut  être  avantageux  dans  beau- 
coup d'endroits  de  participer  aux  bureaux  de  placements  municipaux. 
Mais  ceux-ci  doivent  être  institués  sur  les  principes  suivants  : 

a)  Administration  par  une  commission  composée  en  nombre  égal  de 
délégués  des  employeurs  et  des  employés  élus  librement  et  directement, 
et  dirigée  par  un  président  impartial; 

b)  Conduite  des  oj^érations  par  des  fonctionnaires  recrutés  parmi  les 
ouvriers  et  choisis  pai*  la  commission  administrative; 

c)  Refus  de  procurer  des  ouvi'iers  aux  employeurs  et  maîtres  qui  notoi- 
rement ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  d'employeur,  ainsi  qu'aux 
employeurs  qui,  eu  cas  de  conflits  avec  leurs  ouvriers,  se  refusent  à  toutes 
négociations  poiu*  régler  ces  conflits  avec  les  organisations  ouvrières 
compétentes  ; 

d)  Indications  exactes  relatives  aux  conditions  du  travail,  publication 
de  ces  indications  avec  les  autres  indications  de  la  statistique  du  place- 
ment; 

e)  Engagement  par  contrat  des  employeurs  d'observer,  le  placement 
une  fois  effectué,  les  conditions  de  travail  et  de  salaire  indiquées  à 
l'office  du  travail  en  vue  de  protéger  l'ouvrier  ou  le  domestique  contre 
toute  erreur  ou  dommage; 

/)  Gratuité  absolue,  tous  les  frais  étant  assumés  par  la  caisse  de  la 
commune  ou  de  l'Etat. 

Là  oii  sont  institués  des  offices  du  travail  municipaux,  la  classe 
ouvrière  organisée  doit  exercer  son  influence  légitime  et  demander  l'intro- 
duction des  clauses  ci-dessus,  sans  que  les  syndicats  individuellement 
puissent  être  obligés  de  supprimer  sans  raisons  particulières  les  bureaux 
professionnels  de  placement  qui  pourraient  exister  et  qui  fonctionne- 
raient bien.  Toutefois,  ces  derniers  bureaux  doivent  entrer  autant  que 
possible  en  relation  avec  l'office  du  travail  municipal  en  vue  de  faciliter 
une  statistique  complète  du  placement. 

Les  bureaux  de  placement  paritaires  ne  doivent  pas  être  repoussés  si 
les  ouvriers  réussissent  par  leur  moyen  à  rendre  plus  favorables  et  plus 
stables  leurs  conditions  de  salaire  ou  de  travail. 

La  question  n'a  pas  été  discutée  depuis  dans  les  Congrès  des 
syndicats  socialistes  allemands.  Pourtant,  en  1908,  le  sixième 
Congrès  vota  une  motion  qui  flétrissait  les  exactions  et  les  agisse- 
ments des  placeurs  professionnels  et  aboutissait  à  cette  conclusion  : 
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La  suppression  absolue  de  cet  état  de  choses,  nuisible  au  point  de  vue 
économique  (le  placement  payant  pai'  des  placeurs  de  profession)  est 
d'une  nécessité  urgente  dans  l'intérêt  de  centaines  de  milliers  de  travail- 
leurs, et  il  y  a  lieu  de  le  remplacer  complètement  par  l'institution  de 
bui-eaux  de  placements  publics,  gratuits,  dirigés  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général. 

Le  placement  et  les  bureaux  de  placement  doivent  être  réglementés 
d'une  façon  uniforme  par  rnie  loi  d'Empire  et  il  ne  doit  plus  être 
accordé  de  nouvelles  autorisations  pour  des  placeurs  de  professions 
après  \m  délai  de  transition  à  fixer  par  la  loi. 

Les  bureaux  de  placement  qui  doivent  être  créés  par  l'Etat  ou  la  com- 
mune doivent  avoir  été  institués  sur  la  base  de  l'autonomie  la  plus  absolue 
et  remplir  toutes  les  conditions  fixées  par  le  Congrès  de  Francfort  de 
1899. 

Le  Congrès  espère  qu'il  sera  tenu  compte  de  ces  vœux  dans  la  modifi- 
cation projetée  de  la  Gewerbeordmmg  (titre  II,  §  4). 

Ainsi,  on  n'indiquait  pas  d'autre  remède  aux  abus  des  placeurs 
de  profession  que  la  création  de  bureaux  paritaires  publics.  Ceux- 
ci,  devant  l'opinion  ouvrière,  avaient  partie  gagnée. 

VIII.  Attitude  des  organisations  patronales. 

«  Tandis  que  l'opinion  des  organisations  ouvrières  devient  de 
plus  en  plus  favorable  aux  bureaux  municipaux  paritaires,  une 
évolution  contraire  se  manifeste  parmi  les  organisations  patronales 
depuis  quelques  années.  »  Tandis  que  les  ouvriers,  pour  arriver  à 
la  centralisation  du  placement,  renoncent  de  plus  en  plus  à  leurs 
offices  de  placement  syndicaux,  les  patrons,  stimulés  par  quelques 
grandes  organisations  de  combat,  comme  la  Fédération  générale  de 
la  Métallurgie,  multiplient  et  fortifient  les  leurs.  Leur  but  a  été 
nettement  défini,  dans  un  de  leurs  congrès,  en  1908  :  c'est  «  d'une 
part,  un  contrôle  plus  facile  des  ouvriers  dans  les  grèves  ou  lock- 
outs  ;  d'autre  part,  le  renforcement  de  la  puissance  desdites  fédé- 
rations. Sans  bureau  de  placement,  l 'expérience  enseigne  iqu  'il  est 
très  difficile  d'exercer  un  contrôle,  malgré  toutes  les  mesures  qui 
ont  été  prises  à  cet  effet  dans  les  différentes  fédérations.  Sans 
bureau  de  placement,  la  fédération  n  'a  pas  la  force  nécessaire  pour 
lutter  victorieusement  contre  les  revendications  injustifiées  des 
ouvriers  »  (p.  23) . 

Ainsi  s'exprimait  un  de  leurs  orateurs.  Un  autre,  aux  applau- 
dissements enthousiastes  de  l'assistance,  concluait,  après  une 
longue  critique  des  bureaux  municipaux  :  «  Le  placement  appar- 
tient à  ceux  qui  donnent  le  travail.  Or,  qui  procure  les  places,  qui 
distribue  le  travail  ?  D'un  côté,  c'est  l'industrie,  de  l'autre,  c'est 
l'agriculture.  C'est  à  elles  que  revient  de  droit  le  placement  ; 
toutes  les  autres  institutions  n'ont  qu'à  rester  tranquilles,  l'expé- 
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rienee  montrera  que,  de  plus  en  plus,  en  face  des  institutions  créées 
par  l'agriculture  et  l'industrie,  elles  doivent  passer  à  l'arrière- 
plan,  sinon  cesser  complètement  de  fonctionner  »  (p.  24) . 

Par  quels  moyens  les  organisations  patronales  entendent-elles 
venir  à  bout  des  offices  municipaux  ? 

«  Tout  d'abord,  dans  la  plupart  des  statuts  des  fédérations,  les 
adhérents  s'obligent  à  recourir  à  l'intermédiaire  des  bureaux 
fondés  par  les  fédérations.  Quant  à  la  façon  dont  le  bureau  exerce 
son  intermédiaire,  deux  systèmes  sont  en  usage  :  le  système  dit 
«  de  Berlin  »  et  le  système  dit  «  de  Hambourg  ».  Dans  le  premier 
système,  l'employeur,  tout  en  s 'engageant  à  faire  connaître  au 
bureau  ses  places  vacantes,  conserve  la  faculté  d'embaucher  direc- 
tement des  ouvriers,  mais  il  est  tenu  dans  ce  cas,  avant  l'embau- 
chage, d'en  avertir  le  bureau  qui,  après  consultation  de  ses  fiches, 
donne  ou  non  son  assentiment.  Tout  employeur  qui  embauche  des 
ouvriers  qui  n'ont  pas  un  certificat  du  bureau  ou  qui  se  refuse  à 
renvoyer  un  ouvrier  embauché  directement  qui  est  l'objet  d'un 
avis  défavorable  du  bureau,  est  tenu  de  payer  une  amende  iqui  est 
généralement  de  50  ou  de  100  marks.  Dans  le  système  de  Ham- 
bourg, qui  est  encore  plus  rigoureux  et  qui  tend  à  devenir  le  plus 
répandu,  l'employeur  renonce  à  l'embauchage  direct  ;  l'intermé- 
diaire du  bureau  est  absolument  obligatoire  ;  tous  les  ouvriers  sont 
tenus  d'y  passer.  Le  premier  système  laisse  encore  au  bureau 
municipal  une  possibilité  d'intervenir,  puisque  l'employeur  peut 
y  recourir,  à  la  condition  de  faire  contrôler  ensuite,  par  le  bureau 
patronal,  les  ouvriers  qui  lui  sont  ainsi  adressés.  Avec  le  second 
système,  l'intervention  du  bureau  municipal  est  complètement 
exclue.  Il  est  vrai  que,  dans  la  pratique,  on  admet  quelques  tempé- 
raments, surtout  en  faveur  des  petits  industriels. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  aux  employeurs  que  les  fédérations 
patronales  imposent  l 'usage  exclusif  de  leur  bureau,  ils  prétendent 
même  .l'imposer  aux  ouvriers.  La  fédération  allemande  des 
employeurs  du  bâtiment  au  cours  des  négociations  relatives  au 
renouvellement  du  contrat  collectif,  valable  pour  toute  l'Alle- 
magne, qui  expire  en  mars  1910,  a  proposé  d'y  introduire  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  bureaux  de  placement  institués  ou 
qui  seront  institués  par  les  patrons  doivent  être  reconnus  et  utilisés 
exclusivement  aussi  bien  par  les  patrons  que  par  les  ouvriers.  Ces 
bureaux  fonctionnent  conformément  aux  règlements  arrêtés  à  cet 
effet  par  les  fédérations  patronales.  Les  frais  de  ces  bureaux  sont 
supportés  par  les  patrons.  » 
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«  Les  prétentions  des  patrons  sont  naturellement  combattues 
par  les  organisations  ouvrières.  Celles  du  bâtiment  ont  fait  enten- 
dre une  vive  protestation  contre  la  proposition  de  la  fédération 
patronale  et  les  négociations  au  sujet  du  nouveau  contrat  collectif 
ont  été  provisoirement  ajournées.  Dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  le 
projet  de  la  fédération  patronale,  de  fonder  des  bureaux  spéciaux, 
a  soulevé  l'opposition  des  organisations  ouvrières  de  toutes  les 
tendances  :  syndicat  libre  ou  socialiste,  syndicat  chrétien,  syndicat 
Hirsch-Duncker,  syndicat  polonais.  Cette  opposition  a  eu  un  écho 
au  Reichstag  où  elle  a  fait  l'objet  d'une  interpellation  les  13  et 
14  décembre  dernier. 

«  La  bataille  est  désormais  engagée  et  dans  plusieurs  professions 
à  la  fois.  Il  serait  prématuré  d'en  prévoir  l'issue  »  (p.  24  et  25). 

IX.  Le  monopole  du  placement  municipal. 

La  bataille,  d 'ailleurs,  n'est  pas  engagée  seulement  sur  le  terrain 
économique.  Elle  l'est  aussi,  heureusement,  sur  le  terrain  poli- 
tique. Les  amis  du  placement  municipal  ont  compris,  ces  dernières 
années,  la  nécessité  de  demander  à  la  loi  les  moyens  de  triompher 
des  obstacles  anciens  et  des  obstacles  nouveaux  opposés  à  la  cen- 
tralisation du  placement  sur  le  terrain  neutre  du  bureau  municipal. 
«  La  principale  de  leurs  propositions  est  celle  qui  a  été  rédigée 
par  M.  le  conseiller  du  Gouvernement  Dominicus,  adjoint  au  maire 
de  Strasbourg.  Dans  sa  dernière  forme,  la  proposition  de  M.  Do- 
minicus impose  à  toutes  les  communes  de  plus  de  10,000  habitants 
l'obligation  de  créer  un  bureau  municipal  qui  doit  fonctionner 
tout  au  moins  pour  les  apprentis,  les  travailleurs  industriels  et 
les  domestiques;  sont  assimilés  aux  bureaux  municipaux  les  bu- 
reaux fondés  par  des  associations  d 'utilité  publique  ou  les  bureaux 
paritaires  créés  pour  une  profession  déterminée.  Lorsqu'il  existe 
dans  une  localité  un  tel  bureau  municipal  ou  assimilé,  aucun  pla- 
ceur ne  peut  être  autorisé  à  nouveau  pour  les  professions  desser- 
vies par  ce  bureau  et  les  autorisations  précédemment  accordées 
ne  peuvent  être  prolongées  ni  transmises  à  d'autres  titulaires;  en 
outre  aucun  office  de  placement,  même  gratuit,  ne  peut  être  ouvert 
par  une  collectivité  patronale  ou  ouvrière  et  les  offices  de  cette 
nature  existants  doivent  être  supprimés  dans  les  dix  ans.  Aucune 
indemnité  n'est  due. 

«  Le  principe  de  la  proposition  de  M.  Dominicus  a  été  approuvé 
par  71  municipalités  ;  une  dizaine  seulement  se  sont  montrées  défa- 
vorables ou  ont  fait  des  réserves.  Les  s.yndicats  ouvriers,  aussi  bien 
les  syndicats  socialistes  que  les  syndicats  Hirsch-Duncker,  se  sont 
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également  ralliés  à  la  proposition  Dominicus.  Par  contre  un  cer- 
tain nombre  d'organisations  patronales  y  ont  fait  une  vive  oppo- 
sition. » 

Avec  cette  proposition,  la  lutte  est  maintenant  engagée,  politi- 
quement, pour  l'émancipation  du  travail  non  seulement  du  para- 
sitisme des  placeurs  professionnels,  mais  encore  et  surtout  de  la 
tutelle  insolente  et  tyrannique  du  placement  patronal.  La  solu- 
tion à  laquelle  on  marche,  c'est  le  monopole  du  placement  muni- 
cipal. Les  expériences  si  heureuses  faites  dans  les  bureaux  muni- 
cipaux paritaires  contribueront  puissamment  à  son  triomphe. 

Edgard  Milhaud- 
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ÉLECTRICITÉ 

Municipalisation  à  Charlottenbourg. 

Le  Conseil  municipal  de  Charlottenbom-g  (ville  allemande  de  250.000 
habitants)  a  voté,  le  10  novembre  1909,  un  projet  de  la  Municipalité 
selon  lequel  l'usine  d'électricité  construite  en  1900  doit  être  exploitée  en 
régie  directe  par  la  Ville  à  dater  du  1"  août  1910.  Cette  usine,  qui  a  coûté 
10  millions  de  marks,  est  aujourd'hui  affermée  à  une  société  par  actions. 
Le  Conseil  mimicipal  a  décidé  de  même  que  les  installations  destinées  à 
la  production  de  la  force  doivent  être  agrandies  et  voté  à  cet  effet  un 
crédit  de  1  million  de  marks  (Kommunale  Praxis,  27  novembre  1909). 

Extension  de  la  municipalisation  à  Genève. 

La  Ville  de  Genève  exploite  déjà  deux  usines  électriques,  captant  la 
force  du  Rhône  l'une  dans  la  ville  même,  l'autre  à  quelque  distance,  à 
Chèvres.  Dans  sa  séance  du  9  octobre  1909,  le  Grand  Conseil  —  ou 
assemblée  législative  —  du  canton  de  Genève  a  accordé  à  la  Ville  la 
concession  de  l'exploitation  des  forces  du  Rhône  de  l'usine  de  Chèvres  au 
Pont  de  la  Plaine. 

<(  Bien  souvent,  déclara  au  Grand  Conseil  M.  Piguet-Fages,  conseiller 
administratif  (ou  membre  de  la  Municipalité)  de  Genève,  la  Ville  fut 
découragée.  Mais  consciente  du  devoir  à  accomplir,  elle  préféra  consentir 
à  tous  les  sacrifices  exigés,  afin  de  conserver  à  la  collectivité  les  forces 
naturelles  lui  appartenant  et  dans  le  but  de  ne  pas  en  laisser  le  bénéfice 
à  des  intérêts  particuUers,  puisque  l'Etat  ne  voulait  pas  lui-même  de  cette 
entreprise. 

((  La  Ville  n'a  pas  craint  d'assumer  une  lourde  charge,  aux  bénéfices 
aléatoires,  pour  apporter  une  plus  grande  prospérité  dans  tout  le  canton. 

«  De  nombreux  avantages  ont  été  consentis  au  profit  des  communes 
rurales,  entre  autres  :  La  construction  aux  frais  de  la  Ville,  sans  garantie 
de  consommation,  des  lignes  nécessaires  pour  amener  l'énergie  électrique 
dans  les  villages  et  hameaux  ;  un  tarif  spécial,  très  avantageux  pour 
l'emploi  des  lampes  dans  les  étables,  remises,  écuries,  caves,  fenils  ;  une 
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convention  spéciale  qui  fixe  le  prix  de  l'électricité  aux  particuliers,  dans 
les  communes,  aux  prix  les  plus  réduits  ;  20  0/0  de  réduction  à  l'Etat  et 
aux  communes  pour  l'énergie  électrique  destinée  à  leurs  services  publics, 
subvention  à  l'Etat,  facilités  de  rachat,  etc.,  etc.  » 

«  Nous  nous  réjouissons  sincèrement,  écrit  le  Peuple  Suisse,  journal  du 
Parti  socialiste  genevois,  dans  son  numéro  du  13  octobre,  que  la  conces- 
sion des  forces  du  Rhône  pour  cette  troisième  usine  ait  été  accordée  à  la 
Ville,  c'ea^-à-dire  à  la  collectivité.  Nous  avons  craint  un  moment  qu'elle 
soit  supplantée  par  une  société  particulière. 

«  La  mise  en  exploitation  de  la  nouvelle  usine  amènera  sans  doute  une 
diminution  du  prix  de  l'éclaii'age  électrique,  permettra  à  cette  lumière  si 
hygiénique  de  pénétrer  dans  tous  nos  ménages  ouvriei's. 

«  Certains  avantages  sont  déjà  consentis  pour  la  population  rurale.  Il 
serait  souverainement  injuste  que  les  habitants  de  la  ville  ne  bénéficient 
pas  de  ces  mêmes  avantages. 

«  Ceci  en  attendant  que  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  la  Ville  four- 
nisse l'eau,  le  gaz,  l'électricité  au  prix  coûtant. 

«  La  réalisation  de  ce  vœu  peut  paraître  impossible  à  l'heure  actuelle  ; 
une  grande  amélioration  serait  pourtant  obtenue,  si  certaines  charges 
que  supporte  la  Ville,  et  dont  profitent  tout  le  canton  et  plus  particuliè- 
rement les  communes  suburbaines,  étaient  réparties  équitablement. 

«  La  réunion  des  communes  de  Plaiupalais,  des  Eaux- Vives  et  du  Petit- 
Saconnex  à  la  Ville  résoudrait  le  problème. 

«  Que  tous  les  progressistes  travaillent  à  sa  solution.  » 

EAUX 

Les  résultats  de  la  municipalisation  à  Franklin  (Pensylvanie) 

En  1908,  par  un  vote  où  fut  réunie  une  majorité  des  trois  quarts,  les 
électeurs  de  la  \àlle  de  Franklin  (8.000  hab.)  donnèrent  leur  adhésion  à 
un  emprtmt  de  260.000  dollars  (1.300.000  fr.)  en  vue  de  municipaliser  le 
service  des  eaux.  Le  rapport  sur  le  premier  exercice  de  la  gestion  commu- 
nale (1909)  vient  d'être  publié.  Il  fait  ressortir  mi  «  bénéfice  net  »  de 
14.344,68  dollars  (71.723  fr.  40)  (recettes,  44.741,38  dollars;  dépenses, 
30.396,70  dollars).  Or,  au  cours  de  la  campagne  qui  a  précédé  la  votation, 
aucun  des  i^artisans  de  la  municipalisation  n'avait  estimé  le  bénéfice  net 
à  plus  de  11.000  dollars  (55.000  francs)  et  la  plupart  d'entre  eux  l'éva- 
luaient à  moins  de  10.000  dollars  (50.000  francs).  Diverses  dispositions 
prises  au  cours  de  cette  première  année  font  pi'évoir  pour  la  seconde  des 
économies  considérables.  Le  bénéfice  net  de  la  première  année  permettrait 
de  réduire  immédiatement  les  tarifs  de  10  0/0,  mais  le  comité  de  gestion 
y  a  renoncé,  afin  de  réserver  les  disponibilités  à  l'amélioration  du  système 
de  pompage,  et  de  réaliser  sur  les  dépenses  de  pompage  des  économies 
d'vm  quart.  On  compte  pouvoir  réduire  les  tarifs  en  1911  ou  1912. 
(Twentieth  Century  Magazine,  févi'ier  1910.) 

LA  CONDITION  DU  PERSONNEL 

Caisse  de  secours  et  de  pension  du  personnel  de  la  Ville  de  Berne. 
La  Municipalité  de  Berne  rropose  au  Conseil  communal  de  créer  une 
caisse  de  secours  et  de  pension  à  l'usage  des  employés  de  la  Ville  et  des 
ouvriers  permanents.  C  'est  une  forme  nouvelle,  amendée  et  atténuée,  d'un 
premier  projet  qui  avait  été  déposé  en  1904,  mais  que  le  Conseil  com- 
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munal  avait  renvoyé  pour  étude.  Depuis  lors,  la  commune  a  mis  en  réserve 
une  somme  s'élevant  aujourd'hui  à  210.000  francs. 

Le  nouveau  projet,  qui  imposera  à  la  caisse  communale  une  dépense 
annuelle  de  77.000  francs,  est  basé  sur  les  principes  suivants  : 

I.  Obligation.  —  Sont  tenus  de  faire  partie  de  la  caisse  tous  les  em- 
ployés communaux,  puis  les  ouvriers  qui  sont  au  service  de  la  municipalité 
depuis  un  an  au  moins  sans  interruption. 

II.  Contributions.  —  a)  des  membres.  Finance  d'entrée  de  2  0/0  du 
traitement  annuel  ;  prime  de  3  0/0  du  traitement,  sauf  pour  les  employés 
des  tramways  qui  paient  4  0/0;-  le  maximum  de  traitement  sur  lequel  se 
calculent  les  primes  est  fixé  à  4.000  fr.  ;  b)  de  la  Municipalité.  Prime  de 
4  0/0  fr.  de  tous  les  traitements. 

III.  Prestations.  —  a)  aïox  assurés.  En  cas  de  maladie  ou  d'accident, 
traitement  plein  pendant  les  deux  premiers  mois,  80  0/0  pour  les  quatre 
mois  suivants,  et  60  0/0  pour  les  six  autres  mois;  en  plus,  tous  les  frais 
médicaux.  En  cas  d'invalidité  ou  de  maladie  de  plus  d'un  an,  allocation 
aversale  du  30  au  100  0/0  du  traitement  annuel  aux  membres  de  la  caisse 
accusant  de  un  à  cinq  ans  de  service;  pour  les  autres  membres,  rentes 
annuelles  du  15  au  50  0/0  du  traitement,  suivant  le  nombre  des  années 
de  service;  b)  aux  survivants.  A  la  veuve  50  0/0  de  la  pension.  Aux  en- 
fants, en  concurrence  avec  la  veuve  10  0/0  (50  0/0  au  maximum)  ;  à  défaut 
d'une  veuve,  15  0/0  (75  0/0  au  maximum) . 

UNE  LAITERIE  COMMUNALE  COOPERATIVE  A  ZURICH 

Echec  du  projet. 

'Nous  avons  fait  connaître  l'an  dernier  (1)  le  projet  présenté  par  la 
Municipalité  de  Zurich  en  faveur  de  la  création  d'une  laiteiie  commimale 
coopérative.  Le  service  de  laitei'ie  à  créer  devait  être  rattaché  à  la  coopé- 
rative de  consommation  de  la  ville,  le  Lebensmittelverein  Ziirich,  mai»  à 
titre  de  service  autonome,  qui,  au  moins  pendant  une  période  de  dix 
années,  serait  ouvert  aussi  aux  non-coopérateurs.  La  Ville  donnait  à 
la  coopérative,  pour  les  acquisitions  et  constructions  nécessaires,  son 
concours  financier,  et  elle  obtenait  par  contrat  un  droit  absolu  de  contrôle 
hygiénique  tant  sur  les  installations  de  la  laiterie  coopérative  que  sur 
celles  de  ses  fournisseurs.  La  coopérative  avait  la  gestion  commerciale,  — 
à  laquelle  d'ailleurs  la  Ville  était  associée  par  des  représentants  dans  le 
conseil  d'administration.  La  Ville  avait  la  direction  sanitaire. 

Le  très  intéressant  projet  de  la  Municipalité  a  été  rejeté  par  l'assem- 
blée communale,  par  65  vois  contre  47,  conformément  aux  conclusions 
de  la  majorité  de  la  commission  chargée  de  rapporter  à  son  sujet.  Quelles 
sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  ce  vote  ?  C'est  ce  que  recherche 
le  Schweizerisches  Zentrablatt  fiir  Staats-und  Gemeinde-Verwaltung 
en  son  numéro  du  19  février  1910.  Nous  reproduisons  ci-dessous  ses  expli- 
cations : 

Les  motifs  qui  décidèrent  le  Conseil  municipal  de  Zurich  à  pi-endre 
cette  attitude  variaient  suivant  le  parti  auquel  appartiennent  les  conseil- 

1.  —  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  I  (année  1908-1909),  n"  3,  p.  122-124. 
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lers.  Ce  sont,  en  gi'os,  les  suivants.  Les  uns  vii'ent,  sans  doute,  dans  le 
projet  une  expéi-ience  de  socialisme  municipal,  et  cela  suffisait  pour  les 
rendre  ombrageux.  Chez  d'autres  dominaient  des  considérations  finan- 
cières :  à  une  époque  où  la^  Ville  se  trouve  en  présence  de  travaux  (cons- 
truction d'écoles,  transformation  de  la  voie  fen-ée  sur  la  rive  gauche  du 
lac  de  Zurich,  etc.)  qui  s'élèvent  à  des  millions,  à  un  moment  où  le  budget 
se  solde  par  un  déficit  assez  notable  et  où  l'état  du  marché  financier  n'est 
pas  non  plus  très  favoi'able,  il  leur  semblait  hasardeux  d'accorder  à  une 
coopérative  im  prêt  aussi  considérable  et  qui,  durant  de  longues  années, 
devait  être  sans  intérêt,  et  cela  au  risque  de  voir  d'autres  coopératives 
réclamer  un  traitement  analogue.  On  fit  valoir  aussi  que  les  dispositions 
légales  actuellement  en  vigTieur  ne  devaient  pas  être  aussi  inefficaces  que 
le  prétendait  l'exposé  de  la  Municipalité,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  les  appli- 
quer ;  la  loi  de  police  sur  les  denrées  de  consommation,  récemment  adoptée 
par  la  Confédération,  permettrait,  entre  autres,  de  mettre  fin  aux  abus 
existants  et  pourrait  surtout  remédier  à  la  saleté  si  préjudiciable  pour  la 
bonne  qualité  du  lait  et  si  répugnante  pour  le  consommateur.  D'autres 
conseillers  étaient  d'avis,  et  les  partisans  mêmes  de  la  nouvelle  laiterie 
partageaient  quelque  peu  cette  oïDÏnion,  que  cette  nouvelle  laiterie  n'in- 
fluerait pas  beaucoup  sur  le  prix  actuel  du  lait  ;  étant  données  les  charges 
qui  lui  incomberaient,  elle  ne  pourrait,  même  avec  le  prix  actuel  de 
24  centimes,  que  difficilement  conciuTencer  les  petites  entref)rises  travail- 
lant à  peu  de  frais  ;  il  lui  serait  imiDossible  de  diminuer  les  piix,  même 
si  ces  derniers  ne  dépendaient  plus  autant  que  cela  est  le  cas  depuis 
quelques  années  pour  toute  la  Suisse,  de  la  situation  du  marché  interna- 
tional des  fromages  ;  une  organisation  locale  des  consommateiu's,  si  forte 
fût-elle,  serait  incapable  de  supprimer  cette  influence  ;  la  meilleure  preuve 
en  est,  disaient  ces  conseillers,  que  même  la  Coopérative  générale  de 
consommation  de  Bâle,  la  plus  importante  de  son  genre,  a  dû  élever 
récemment,  et  en  même  temps  que  les  laitiers  de  Zurich,  le  prix  du  lait 
à  24  centimes  ;  enfin,  s'il  se  produisait  une  hausse  artificielle  des  prix, 
mie  laiterie  encore  à  ses  débuts  ne  pourrait  opposer  aucune  résistance 
sérieuse.  A  cela  s'ajoutaient  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  le 
Lehensmittelverern  (la  Société  coopérative  de  consommation),  qui  ne 
dispose  que  de  réser\'es  relativement  minimes,  serait  à  même  de  soutenir 
la  concurrence  d'une  façon  générale;  les  deux  grandes  laiteries  zuri- 
choises, la  Laiterie  Gerber  et  la  Laiterie  Centrale,  qui  ont  fusioimé  récem- 
ment, ont  eu  à  subir  des  crises  assez  gi-aves  ;  le  Lehensmittelverein  n'en 
serait  pas  exempt  non  plus,  car  le  lait  est  un  article  dont  la  vente  entraîne 
relativement  moins  de  frais  quand  elle  se  fait  sur  une  petite  échelle;  le 
commerce  intennédiaii'e  qui  va  directement  du  producteur  au  consom- 
mateur peut  se  passer  des  coûteux  aménagements  des  laiteries  modernes; 
aussi  n'était-il  pas  très  vraisemblable  que  la  laiterie  projetée  fit  beaucoup 
de  tort  aux  petits  laitiers;  mais  quand  bien  même  elle  arriverait  réelle- 
ment à  écouler  les  25.000  litres  de  lait  par  jour  prévus  par  le  projet,  la 
plus  grande  partie  de  la  population  de  la  ville  serait  toujours  exposée  à 
acheter  un  lait  plus  ou  moins  médiocre.  La  majorité  du  Conseil  mimicipal 
fut  donc  d'avis  que  le  projet  de  la  municipalité,  loin  d'atteindre  le  but 
désiré,  ne  ferait  que  menacer  l'existence  du  Lehensmittelverein,  tout  en 
imposant  très  probablement  à  la  Ville  de  lom'ds  sacrifices  ultérieurs. 
Cependant,  par  l'adoption  de  la  motion  Bodmer-Weber,  qui  «  invite 
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le  conseil  municipal  à  étjjdier  d'autres  moyens  susceptibles  d'accroître 
l'influence  de  la  Ville  sur  la  fourniture  du  lait  »,  la  majorité- du  Conseil 
municipal  a  reconnu  que  la  fourniture  du  lait  est  une  question  qui  ne  peut 
ni  ne  doit  être  définitivement  enterrée.  Le  rôle  que  joue  le  lait  dans  la 
vie  du  peuple,  dans  la  vie  des  populations  urbaines,  en  général,  et  dans  la 
vie  de  chaque  famille  exige  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  faire  cesser 
les  abus  existants.  La  tâche  qui  s'impose  le  plus  immédiatement  aux  auto- 
rités municipales  est  de  procurer  aux  nourrissons  uu  lait  parfaitement  pur. 

LE  TABAC 

Projet  de  monopole  en  Suisse. 
Dans  l6s  milieux  gouvernementaux  de  la  Confédération  suisse,  on 
envisage  avec  faveur,  pour  parer  à  des  nécessités  financières,  l'établis- 
sement du  monopole  du  tabac.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que 
des  organes  libéraux  comme  le  Journal  de  Genève  sont  dès  maintenant 
disposés  à  accepter  cette  mesure,  qu'ils  jugent  inévitable,  et  se  bornent  à 
formuler  des  réser\-es  sur  l'emploi  des  i-essources  que  produira  la  nou- 
velle régie  fédérale  : 

En  ce  qui  concerne  le  monopole  du  tabac,  écrit  cet  organe  dans  son 
numéro  du  11  décembre  1910,  il  paraît  ti'ès  probable  que  le  peuple  sera 
obligé  de  le  voter  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché.  En  principe 
rien  de  plus  juste,  puisque  aujom'd'hui  l'on  taxe  et  l'on  impose  tout,  que 
de  tirer  des  ressom'ces  d'un  objet  qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
de  première  nécessité. 

Mais  ce  que  l'on  peut  exiger,  c'est  que  le  produit  de  ce  monopole  ne 
soit  pas  englouti  par  les  dépenses  courantes.  M.  Comtesse  (1)  a  indiqué 
qu'une  partie  devrait  en  être  cédée  aux  cantons  pour  améliorer  leur 
situation  financière,  et  il  a  ajouté  qu'il  aui-ait  désiré  pouvoir  consacrer  le 
surplus  à  une  grande  réforme  sociale  telle  que  l'assurance  invalidité  et 
vieillesse,  mais  qu'il  n'était  pas  certain  que  ce  fût  possible.  Eh  bien  1  il 
faudra  que  ce  soit  possible,  si  l'on  veut  faire  passer  le  monopole.  Jamais 
le  peuple  ne  l'acceptera  uniquement  pour  des  considérations  fiscales  et 
pour  payer  quelques  palais  postaux  ou  des  augmentations  de  traitements. 
Il  n'y  donnera  son  consentement  qi;e  si  le  sort  en  est  lié  à  celui  d'une 
réforme  sociale,  telle,  par  exemple,  qu'une  assm^ance  fédérale  sur  la 
vieillesse  et  l'invalidité. 

Ce  sont  là  des  faits  incontestables,  dont  le  Conseil  fédéral  et  les  Cham- 
bres feront  bien  de  se  pénétrer,  s'ils  veulent  s'éviter  beaucoup  de  travail 
inutile  et  de  fâcheuses  déceptions. 

CHEMINS  DE  FER 
Résultats  du  rachat  en  Italie. 
Dans  son  li\Te  récent  sur  L'Italie  Nouvelle  (2),  M.  Albert  Dauzat  con- 
sacre uji  important  chapitre  à  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  : 
origines,  accomplissement  de  la  nationalisation,  résultats. 

1 .  —  Chef  du  Département  fédéral  des  Finances,  c'est-à-dire  ministre  des 
Finances  de  la  Confédération  suisse. 

2.  —  xv-387  p.  in-16,  chez  Fasquelle,  Paris,  1909. 
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Nous  devons  citer  en  entier  les  pages  solides  où  l'auteur  —  qui  a  vu  et 
témoigne  —  traite  des  résultats  : 

La  reprise  des  réseaux,  dit-il,  plaça,  au  début,  l'Etat  italien  dans  une 
situation  difficile.  Il  recueillait  le  lourd  héritage  de  Compagnies  dont 
l'ime  tout  au  moins  était  en  pleine  désorganisation,  et  qui,  sous  la  menace 
du  rachat  —  malgré  la  rapidité  de  la  procédure  —  avaient,  depuis  un  an 
ou  deux,  laissé  tomber  leur  matériel  sans  le  réparer  ni  le  renouveler.  Le 
personnel  mécontent  n'était  qu'à  demi  satisfait  par  la  nouvelle  législation. 
Le  public  se  plaignait  de  plus  en  plus  des  retards  dœ  trains  et  du  mau- 
vais état  des  wagons,  surtout  dans  les  troisièmes  classes,  où  la  pluie  tour 
à  tour  et  l'acre  fumée  des  tunnels  pénétraient  à  travers  les  parois  dis- 
jointes. Les  locomotives  et  les  wagons  de  marchandises  manquaient,  au 
moment  où  le  commerce  et  l'industrie  prenaient  un  nouvel  essor  :  cette 
pénurie  fut  surtout  sensible  au  moment  de  l'Exposition  de  Milan  de  1906. 
Bref,  de  1906  à  1907,  les  chemins  de  fer  italiens  traversèrent  une  véri- 
table crise,  qu'avaient  aggravée  les  difficultés  inhérentes  à  tout  change- 
ment d'exploitation. 

Aujourd'hui  la  période  la  plus  pénible  est  passée  ;  la  crise  a  été 
conjurée,  grâce  aux  énergiques  efforts  de  l'éminent  directeur  des  chemins 
de  fer  et  des  ministres  des  travaux  publics,  qui,  avec  l'aide  de  collabo- 
rateurs actifs  et  intelligents,  ont  sensiblement  amélioré,  en  peu  de  temps, 
la  difficile  situation  qui  leur  avait  été  léguée. 

Le  ministère  Fortis  (1),  après  l'opération  de  1905,  avait  cru  pouvoir 
réserver  les  commandes  de  matériel  à  l'industrie  italienne  pour  favoriser 
la  main-d'œuvre  nationale,  et  comptait  faire  face  aux  besoins  immédiats 
avec  105  millions  de  crédits  :  la  gravité  de  la  crise  et  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  méridionaux  dictèrent  à  ses  successeurs  des  mesm-es  plus 
radicales.  Il  fallait  non  seulement  acheter  des  wagons  et  des  locomotives, 
mais  refaire  complètement  un  grand  nombre  de  gares,  comme  celle  de 
Milan  (2),  devenues  insuffisantes.  La  somme  nécessaire  —  un  milliard  et 
demi  —  fut  votée  par  les  Chambres  et  réalisée  par  un  emprunt. 

6.000  wagons  furent  commandés  dans  la  seule  année  1908  —  la  plupart 
à  l'étranger  (et  dans  plusiem-s  pays),  pour  que  la  li^'Taison  fût  plus 
rapide.  Au  même  moment,  de  nouveaux  wagons  de  première,  excellents 
en  tout  point  —  véritables  wagons-salons  à  fauteuils  mobiles  —  étaient 
mis  en  service  sur  la  ligne  Rome-Naples  :  depuis  lors,  ce  modèle  a  été 
généralisé.  Les  récents  wagons  de  seconde  et  de  troisième  sont  également 
satisfaisants.  De  nouvelles  locomotives  (de  fabiication  allemande)  ont  été 
lancées  à  la  même  époque  :  une  seule  de  ces  machines,  beaucoup  plus 
puissante  que  les  anciennes,  permet  de  traîner  quinze  wagons  sur  les 
pentes  les  plus  raides  (ligne  de  Tuiin-Modane  (3),  etc.),  alors  qu'il  fallait 
auparavant  deux  locomotives  :  de  ce  seul  chef,  une  des  principales  causes 
des  retards  a  disparu.  —  On  prépare  l'utilisation  de  la  ti*action  élec- 
trique pour  diverses  lignes  de  montagne  (Valteline,  col  de  Giovi,  etc.). 

Dès  1908,  l'amélioration  du  sei-vice  était  très  sensible.  Les  retards  des 
trains,  à  l'heure  actuelle,  jusqu'à  Naples,  ne  sont  pas  plus  fréquents  ni 
plus  prolongés  que  sur  la  moyenne  des  chemins  de  fer  français. 

1.  —  Qui  occupa  le  pouvoir  de  mars  1905  à  avril  1906. 

2.  —  Cinquante  millions  lui  ont  été  consacrés. 

3.  —  On  poursuit  également  le  dédoublement  de  cette  voie,  sauf  sur  une  section 
provisoirement  réservée,  à  cause  du  nombre  considérable  des  tunnels. 
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L'administration  d'Etat  s'est  efforcée  de  donner  satisfaction  au  public 
à  divers  égards.  Le  transport  des  marchandises  est  beaucoup  plus  régulier, 
et  la  pénurie  des  wagons  commence  à  ne  plus  se  faii'e  sentir. 

Pour  les  voyageui-s  (1),  diverses  améliorations  ont  été  réalisées.  Le 
tarif  kilométrique  pour  les  petites  distances,  en  Italie,  est  légèrement 
supérieur  au  nôtre  :  il  est  de  0  fr.  12  en  première,  de  0  fr.  085  en  seconde 
et  de  0  fr.  055  en  troisième  (2).  Mais  cet  inconvénient  est  largement  com- 
pensé par  des  avantages  de  diverse  nature.  D'abord  par  l'application 
d'un  tarif  différentiel,  fortement  dégressif,  aux  billets  d'aller  de  long 
j)arcours  :  pour  un  trajet  de  1.500  kilomètres,  la  moyenne  kilométrique 
dépasse  à  peine  0  fr.  05  en  première  —  taux  extrêmement  avantageux.  — 
D'autre  part,  dans  le  Midi,  en  généralisant  l'idée  des  trains  ouvriers,  on  a 
créé,  comme  en  Allemagne,  des  quatrièmes  classes,  à  tarif  très  réduit  et 
avec  abonnements,  qui  permettent,  pour  un  prix  modique,  aux  ouvriers 
agi'icoles  habitant  la  ville  d'aller  travailler  quotidiennement  dans  les 
exploitations  rurales.  —  Les  touristes  ont  à  leur  disposition  des  billets 
d'abonnements  par  grandes  régions,  à  partir  de  15  jours,  et  à  prix  très 
avantageux,  siu-  le  modèle  suisse  (16  séries).  —  Les  billets  ordinaii'es 
d'aller  et  retour  ont  une  durée  très  courte,  mais  ils  consentent  une  réduc- 
tion assez  forte  (de  20  à  35  p.  100).  —  Enfin  on  a  inauguré  —  sur  la 
proposition,  notamment,  de  M.  Maggiorino  Ferraris  —  un  ingénieux 
système  de  billets  à  prix  réduits  pour  la  capitale.  A  certaines  époques  de 
l'année,  des  billets  spéciaux  d'aller  et  retour  sont  délivrés  au  départ  de 
tous  les  points  du  royaume  et  à  destination  de  Rome,  valables  15  joui's  et 
avec  l'énorme  réduction  de  75  p.  100.  On  espère,  par  ces  facilités  accor- 
dées, stimuler  le  goût  des  voyages  chez  tous  les  Italiens,  et  surtout  leur 
faire  connaître  Rome,  et  rendre  plus  vivant  chez  tous  l'amour  de  la  patrie 
ilalienne  symbolisée  par  la  Ville  Eternelle,  ovi  se  rencontrent  et  se  pénè- 
trent ainsi  tous  les  peuples  de  la  péninsule  et  des  îles.  On  a  voulu,  en 
outre,  favoiiser  le  commerce  de  Rome,  où  la  vie  a  fort  renchéri  depuis 
quelques  années.  —  Seule  une  administration  d'Etat,  poiu'  des  motifs 
économiques  et  politiques  d'ordre  général,  avait  intérêt  à  tenter  une  telle 
expérience. 

Le  contrôle,  fort  bien  fait,  même  un  peu  exagéré  (on  est  pai'fois  con- 
trôlé cinq  ou  six  fois  dans  le  rapide  de  nuit  entre  Turin  et  Rome) ,  —  est 
effectué  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  gares,  et  régulièrement  en  wagon 
après  tous  les  arrêts  de  quelque  importance  :  c'est  la  combinaison,  on  le 
voit,  du  système  français  et  du  système  suisse  et  américain.  Quand  il  n'y 
aura  plus  en  service  que  des  wagons  à  couloirs  (ce  qui  ne  tardera  guère), 
le  contrôle  des  gares  pourra  être  avantageusement  supprimé. 

Un  soin  particulier,  depuis  le  rachat,  est  apporté  à  la  propreté  des 
wagons.  Un  agent  spécial,  muni  d'un  balai  et  d'un  petit  seau,  visite  de 
temps  en  temps,  en  cours  de  route,  dans  les  express,  tous  les  wagons 
(même  de  troisième)  et  ramasse  les  pelures  d'oranges  et  les  papiers  jetés 
à  terre.  Les  voyageurs  sont  invités  à  signaler  au  personnel  du  train  les 
water-closets  dont  la  propreté  ne  leur  paraît  pas  suffisante.  Quoique  son 
éducation,  sur  ce  point,  se  perfectionne  chaque  jour,  le  publie,  surtout 

1 .  —  Les  chemins  de  fer  d'Italie,  comme  ceux  de  toute  l'Europe  centrale,  n'ad- 
mettent aucune  franchise  de  bagages. 

2.  —  Avec  surtaxe  de  10  p.  100,  dans  cette  dernière  classe,  pour  les  express  de 
certaines  lignes.  Cette  surtaxe  était  générale  du  temps  des  Compagnies. 
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celui  des  troisièmes,  ne  seconde  pas  toujours  l'administration  dans  ses 
efforts  :  la  ((  prière  de  ne  pas  cracher  »  reste  souvent  lettre  morte,  comme 
la  «  défense  de  fumer  »  dans  les  compartiments  de  «  non  fumeiu-s  » 
(institués  sur  le  modèle  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne,  etc.).  Pareilles  inter- 
dictions sont  respectées  en  Allemagne,  où  le  public  est  discipliné  :  elles  ne 
seraient  sans  doute  pas  plus  efficaces  en  France  qu'en  Italie,  le  jour  où 
on  essaierait  de  les  mettre  en  vigueur  chez  nous. 

La  situation  du  personnel  est  également  meilleure.  Sept  millions  de 
crédits  furent  alloués  aux  ferrovieri,  ce  qui  permit  de  relever  les  traite- 
ments les  phis  bas  et  d'accorder  des  indemnités  de  séjour.  C'est  trop  peu 
encore  (1),  mais  les  nécessités  actuelles,  a-t-on  assuré,  ne  permettraient 
pas  davantage.  Les  bénéfices  futurs  de  l'exploitation  font  espérer  qu'une 
nouvelle  amélioration  sera  possible  à  bref  délai.  Mais  surtout  le  ferro- 
viero  a  vu  relever  sa  condition  morale  :  fonctionnaire  d'Etat,  jouissant  de 
garanties  sérieuses,  il  est  mieixx  considéré  et  ne  se  voit  plus  contraint  de 
s'humilier,  comme  auparavant,  devant  les  clients  de  la  Compagnie.  S'il 
est  toujours  d'ime  extrême  courtoisie  avec  tous  —  l'Italie  est  la  terre 
classique  de  la  politesse  —  il  saurait  faire  comprendre  au  besoin  qu'il 
n'est  pas  le  domestique  des  voyageurs.  Et  ceux-ci  ont  fort  bien  conscience 
de  la  nuance  —  et  de  la  transformation  qui  s'est  opérée. 

On  le  voit,  l'exercice  d'Etat,  qui  succédait  à  une  expérience  d'exploi- 
tation privée  assez  peu  satisfaisante,  s'annonce  sous  d'heureux  auspices, 
et  a  déjà  donné  de  bons  résultats  en  Italie.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  seul  l'état  exceptionnellement  prospère  des  finances  du  royaume  a 
permis  à  la  nation  d'assumer  les  charges  toujours  lourdes  du  rachat. 

E.  M. 

BIBLIOGRAPHIE 

Emile  Bouvier,  Les  Régies  Municipales,  443  p.  in-16,  Paris  1910;  5fr. 

Quelle  extension  a  prise  dans  le  monde,  à  l'heure  actuelle,  le  grand  fait 
de  la  munieipalisation  ;  quelles  sont  ses  causes,  quelles  sont  ses  consé- 
quences, pour  les  consommateurs,  pour  les  finances  communales,  pour  les 
travailleurs  des  services  mimieipalisés  ;  quel  est  le  statut  qu'il  convient  de 
donner  aux  régies  mimicipales  pour  assurer  leur  libre  développement  et 
sauvegarder  tous  les  intérêts  économiques,  sociaux  et  moraux  en  présence  : 
dans  ce  livre,  notre  collaborateur  Emile  Bouvier  traite  toutes  ces  questions 
avec  sa  profonde  érudition  et  sa  grande  maîtrise.  Il  étudie  aussi  la  muni- 
eipalisation devant  la  loi  et  la  jurisprudence  françaises  à  l'heure  actuelle; 
et  c'est  avec  une  logique  aisée  et  souveraine  qu'il  convainc  le  Conseil 
d'Etat  d'arbitraire  et  de  contradiction.  Livre  à  la  fois  de  haute  science  et 
de  vulgarisation,  qui  rendra  à  la  cause  du  municipalisme  d'éminents  ser- 
vices. E.  M. 

1.  —  Les  traitements  du  petit  personnel,  pour  un  service  très  dur,  sont  souvent 
dérisoires.  Les  aiguilleurs  débutent,  par  exemple,  à  38  sous  par  jour.  Le  renché- 
rissement de  la  vie  fait  apparaître  chaque  jour  plus  urgent  le  relèvement  du 
traitement  des  petits  fonctionnaires  :  problème  impérieux,  car  le  mécontentement 
du  personnel  s'accentue. 

Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 
Le  Directeur-Géra.nt  :  Edgard  Milhaud. 
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Désormais,  les  Annales  de  la  Régie  Directe  auront  leur  compli- 
ment dans  une  collection  de  livres  consacrée  au  même  ordre  de 
questions,  la  Bibliothèque  de  la  Eégie  Directe. 

La  revue  ne  saurait  tenir  lieu  du  livre,  pas  plus  que  le  livre  ne 
peut  remplacer  la  revue.  L'un  suppose  l'autre,  appelle  l'autre, 
complète  l'autre.  La  revue  amorce  les  questions,  en  approfondit 
certains  aspects,  fournit  le  document  qui  vient  de  paraître,  la  sta- 
tistique d'hier.  Mais  elle  ne  peut  consacrer  aux  problèmes  les  études 
d'ensemHe,  systétnatiques  et  synthétiques,  assemblant  les  données 
essentielles  du  passé  et  du,  présent,  les  expériences  de  l'étranger, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  expériences  nationales,  dont  l'homme  de  s'cience 
et  l'homme  de  pratique  ont  besoin.  Ici,  le  livre  intervient.  A  peine 
vient-il  de  paraître,  et  parfois  avant  même  qu'il  soit  sorti  de  presse, 
de  nouvelles  statistiques  sont  publiées,  des  faits  nouveaux  modifient 
la  physionomie  des  questions,  des  expériences  nouvelles,  sur  place 
ou  aux  antipodes,  complètent,  confirment,  infirment  les  expériences 
exposées.  Le  livre  n'est  plus  totalement  exact,  ou  complet,  ou  à 
jour:  la  revue,  qui  dépouille,  au,  fur  et  à  mesure,  les  statistiques, 
les  rapports,  les  périodiques,  les  quotidiens,  tient  les  lecteurs  du 
livre  constamment  au  courant  et  assure  l'actualité  incessante  de 
leur  documentation. 

La  Bibliothèque  de  la  Régie  Directe  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  susciter  la  puMication  de  livres  sur  les  nationalisations 
et  municipalisations  d'entreprises;  elle  vise  aussi  à  introduire  quel- 
que ordre,  c^uelque  organisation  dans  ce  dmnaine  de  la  production 
scientifique.  Le  champ  à  défricher  est  immense;  le  nombre  des 
expérie^ices  de  régies  faites  dans  le  monde,  dans  les  catégories 
d'exploitations  les  plus  diverses,  est  incalculable,  et  les  travail- 
leurs, si  peu  nombreux  encore,  qui  abordent  cet  ordre  d'études, 
h'availlent  en  s'ignorant  réciproquement,  sans  aucune  répartition 
des  tâches,  au  petit  bonheur.  Telle  question  d'importance  extrême, 
sur  laquelle  demain  peut-être  une  mxijorité  serait  possible  au  Parle- 
ment si  elle  était  scientifiquemenf  mûre,  sera  négligée  de  tous,  alors 
que  sur  une  autre  moins  importante,  ou  sur  quelque  généralité  sié- 
rile,  deux  ou  trois  livres  paraîtront  coup  sur  coup.  Une  collection 
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d'ouvrages  systémwtiquement  établie  tendra  à  éviter  ces  doubles 
emplois  et  écartera  assurément  ces  lacunes. 

Elle  aura  aussi  pour  effet,  pensons-nous,  de  développer  la  pubU- 
cation  de  livres  sur  les  questions  de  régie  directe.  Pour  que  la  publi- 
cation d'un  livre  soit  possible,  si  l'auteur  n'en  assume  pas  la 
charge,  il  faut  que  l'éditeur  prévoie  un  minimum  de  public  et  de 
publicité:  minimum,  de  public  difficile  à  atteindre,  et  minimum  de 
publicité  onéreux,  bien  souvent,  s'il  s'agit  d'un  livre  traitant  d'un 
sujet  spécial,  et  paraissant  dans  une  maison  d'édition  qui  n'a  pas 
l'habitude  du  public  spécial  susceptible  de  s'y  intéresser.  Mads 
qu'une  collection  de  livres  soît  créée  en  vue  de  traiter  exclusive- 
ment cet  ordre  de  questions,  et  bien  vite  elle  aura  atteint  ce  public; 
chaque  livre  de  la  colleétion  faisaîit  connaître  tous  les  autres  et 
les  véhicidant,  chacun  atteindra  le  maxitrmm  de  la  diffusion  dont  il 
est  susceptible.  En  sorte  que  des  livres  commercialement  impos- 
sibles à  l'état  isolé  deviendront  possibles  dans  la  collection  et  par  la 
collection.  Tel  un  produit  de  laboratoire  dont  une  modification  de 
l'état  du  marché  aura  fait  un  article  industriel. 

Ainsi  se  trouvera  oion  seulement  orga/tiisée  et  systématisée,  mais 
amplifiée  et  intensifiée  la  production  scientifique  en  ces  matières. 
Effort  nécessaire.  Car  dans  bien  des  questions,  à  l'heure  act'ueïle, 
les  champions'  de  la  régie  directe  sont  soutenus  par  les  aspirations 
populaires:  mais  l'équipement  scientifique  leur  fait  défaut.  Ainsi, 
une  Commission  de  la  Chambre  française,  récemment,  —  faute  de 
pouvoir  s'appuyer  sur  des  œuvres  de  science  ayant  mûn  la  ques- 
tion, —  ne  put  aboutir  qu'à  un  vote  de  principe  en  faveur  du 
monopole  des  assurances,  décision  platonique  dont  le  seul  résultai 
fut  de  susciter  aux  dernières  élections  une  formidable  levée  de  bou- 
cliers des  Gompagîiies  d'assurances  et  de  faire  battre  quelques-uns 
des  plus  dévoués  partisoAis  des  monopoles  d'Etat. 

Des  livres  sont  aujourd'hui  nécessaires  sur  utie  série  de  ques- 
tions dont  nous  ne  voulons  mentionner  que  quelques-unes:  le  mono- 
pole de  l'alcool;  le  monopole  du  pétrole;  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  les  Compagyvies  privées  et  par  l'Etat;  la  nationalisation 
des  mines;  la  régie  des  salines  et  marais  sala/nts;  la  nationalisa,- 
tion  des  batiques;  la  socialisation  de  la  houille  blanche;  la  sociali- 
sation des  assurances;  la  régie  des  eaux  minérales;  la  municipor 
lisation  des  eaux,  —  du  gaz,  —  de  l'électricité,  —  des  tramways, 
—  des  pompes  funèbres;  les  théâtres  municipaux;  les  pharma- 
cies, —  les  boulangeries,  —  les  boucheries  municipales;  les  abat- 
toirs, —  les  bains,  —  les  lavoirs,  —  les  bureaux  de  placement^  — 
les    logements    mumcipaux;    la    municipaUsation    des    terrains 
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urbains  ;  la  régie  du  lait  ;  la  régie  directe  et  l'agriculture  ; 
la  régie  directe  et  la  coopération;  la  régie  directe  et  le  syndica- 
lisme; l'autonomie  des  régies. 

Sur  toutes  ces  matières,  sur  toutes  celles  que  naus  serons  amenés 
à  traiter,  notre  préoccupation  primordiale  sera,  dans  la  Bibliothè- 
que comme  aux  Annales,  d'être  des  informateurs  sûrs  :  règle  d'élé- 
mentaire probité,  scientifique  et  morale;  car  d'autres,  qui  assume- 
ront de  lourdes  responsabilités,  qui  s'engageront  et  engageront  la 
collectivité,  agiront  d'après  les  renseig7iements  que  n^us  leur 
aurons  fournis.  Nos  erreurs,  nos  exagérations  seraient  comme  des 
iîhdications  mensongères  sur  une  carte  d'état-major. 

Nous  aborderons  de  front  les  objections  qui  nous  seront  faites,  et 
nous  estimerons  que  nous  en  aurons  eu  raison  non  pas  quand  nous 
aurons  mis  les  rieurs  de  notre  côté,  mads  quand  par  des  faits,  par 
des  chiffres,  par  des  raisons  nous  les  aurons  réduites  à  néant.  Jamais 
nous  ne  prendrons  ou  ne  chercherons  à  faire  prendre  une  bou- 
tade pour  une  réponse,  ni  une  facétie  pour  une  réfutation. 

Souvent  —  le  plus  sauvent  —  il  nous  suffira  de  contrôler  les  faits 
allégués  par  nos  adversaires,  de  les  dégager  des  adultérations  gros- 
sières, des  mise»  en  scène  trompeuses,  des  jeux  de  lumière  habiles. 
D'autre  fois,  c'esi  le  principe  même  et  la  méthode  de  leur  argu- 
mentation que  nous  agirons  à  critiquer.  Ils  se  placent,  essentiel- 
lement ou  exclusivement,  au  point  de  vue  du  rendemeni  des  entre- 
prises. Les  régies  rapportent-elles  autant  que  les  exploitations  pri- 
vées, font-elles  autant  d'argent,  rémunèrent-elles  à  un  taux  aussi 
élevé  les  capitaux  investis  f  Telle  est  la  grande  question,  l' unique 
question  qu'ils  posent.  Et  si  les  régies  font  moins  d'argent,  les 
régies  sont  condamnées. 

Mais  les  entreprises  —  privées  ou  publiques  —  07it  un  per- 
sonnel, parfois  considérable.  Ce  sont  des  hommes.  Ce  s'ont  des 
membres  de  la  société.  Comment  sont-ils  traités  ?  La  chose,  au 
)point  de  vue  des  intérêts  capitalistes,  ne  compte  pas.  Elle  leur  est 
étrangère.  Ce  cercle  d'intérêts  ouvriers  est  extérieur  au  cercle  des 
intérêts  capitalistes  ;  mais  ce  cercle  d'intérêts  ouviers  entre  dans  le 
cercle  des  intérêts  généraux  de  la  société. 

De  même  pour  la  manière  dont  les  entreprises  effectîient  leur 
service.  La  qualité  du  service  n'intéresse  pas  l'entreprise  elle- 
même;  elle  intéresse  le  consommateur  du  service.  Le  service  lui- 
même  n'intéresse  pas  l'entreprise  comme  telle  :  il  est  p&ur  elle 
un  mal  nécessaire,  la  prestation,  la  dépense,  acceptée  seulement 
comme  condition  de  la  recette.  Mais  le  service  et  la  qualité  du  ser- 
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vice  intéresseiit  tout  le  puMic  consommateur,  et  tien  souvent  la 
société  tout  entière. 

Les  adversaires  de  la  régie  directe,  sciemment  ou  non,  se  placent 
au-  point  de  vue  de  l'étroite  écononvie  individuelle  des'  entreprises. 
Nous  nous  placerons,  ixir  principe,  au  point  de  vue  des  intérêts 
globaux  de  la  calleôtivité,  c'est-à-dire,  sans  doute,  aussi  au  point 
de  vue  de  l'économie  individuelle  des  entreprises,  mais  avant  tout 
au  point  de  vue  de  V économie  s\)ciale. 

Enfin,  parfois  les  adversaires  des  régies  dirigent  contre  les  régies 
actuelles,  ou  certaines  d'entre  elles,  des  objections  fondées.  Leur 
fonctionnement,  disent-ils,  est  hureaucrétiqne.  Leurs  budgets 
n'ont  pas  l'autonomie  et  l'élasticité  indispensables  à  des  entréprises 
industrielles.  Leurs  règles  de  comptabilité  sont  celles  des  services 
d'administration  et  ne  conviennent  pas  à  des  services'  économiques. 
Elles  traitent  le  consommateur  comme  un  contribuable,  un  justi- 
ciable ou  un  administré,  et  non.  comme  un  client.  Elles  ne  savent 
pas  défendre  leiir  personnel  contre  les  ingérences  politiciennes. 

Oâii,  contre  bien  des  régies  telles  qu'elles  fonctionnent  à  l'heure 
actuelle  dans  certains  pays  —  dont  la  France  —  ces  objections 
portent.  Mais  qu'en  conclure  ?  C'est  qu'il  faut  dégager  ces  régies 
de  ces  modalités  vicieuses  et  contre  nature.  Et,  justement,  c'est  ce 
que,  de  plus  en  ^lus,  chacun  comprend.  A  mesure  que  le  champ 
des  entreprises  de  la  collectivité  se  développe,  on  saisit  mieux  ce 
qu'il  y  avaU  de  monstrueux  à  verser  purement  et  simplement  les 
organismes  économiques  de   l'Etat   indush'iel   nouveau    dans  les 
cadres  rigides  et  vermoulus  du  vieil  Etat  gouvernemental,  admi- 
nistratif, militaire  et  policier.  De  plus  en  plus,  l'Etat  industriel 
s'aménage  selon  ses  besoins  :  les  régies  se  transformevût,  confor- 
ment leur  structure,  leurs  organes  à  leur  fonction,  s'adaptent  et 
adaptent  Icia-s  règles  d'action  à  leur  milieu  externe  et  interne.  Peu 
à  peu,  elles  deviennent  comme  des'  sociétés  anonymes  dont  l'ensem- 
ble des  citoyens  seraient  les  actionnaires,  véritables  organismes  de 
droit  privé  dans  le  domaine  puhlic.  Et  toutes  ces  conséquences 
s'ensuivent  :  leur  fonctionnement  cesse  d'être  bureaucratique,  pour 
devenir  industriel  et  commercial  ;  leur  budget  se  détache  du  budget 
général  de  la  nation  ou  de  la  commune,  et  devient  autonome;  leur 
comptabilité  est  celle  des  entreprises  privées;  leur  personnel  comme 
leurs  clients  jouissent  vis-à-vis  d'elles'  de  toutes  les  garanties  du 
droit  commun.  Ainsi,  en  même  temps  que,  par  le  transfert  continu 
d'entreprises  aux  corps  publics,  l'économie  privée  se  transforme 
de  2^h(s  en  plus  en  économie  jmblique,  l'économie  publique  à  son 
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tour,  par  ce  travail  organique  interne,  se  transmue  en  une  nou- 
velle écononvie  privée. 

Et  ainsi  celles  des  objections  qui  sont  fondées  se  'trouvent  peu.  à 
peu  réfutées,  précisément  parce  qu'elles  sont  fondées  et  dans  la 
mesure  où  elles  le  sont,  par  le  mouvement  de  la  réalité  elle-nfiême. 

Ces  transformations,  ces  évolutions,  dont  les  Annales  s'(tttachent 
à  noter  au  jour  le  jour  les  moindres  étapes,  la  Bibliothèque  de 
la  Régie  Directe  s'efforcera  de  les  synthétiser  dans  ses  travaâix 
d'ensemble. 

Pour  ce  nouvel  effort,  nous  savons  que  nous  pouvons  compter 
sur  les  sympathies  et  sur  les  collaborations  dont  nous  avons  dès  le 
début  bénéficié  aux  Annales.  La  charge  de  l'édition  de  la  Biblio- 
thèque a  été  assumée,  avec  un  empressement  et  une  fermeté  de 
confiance  dont  nous  la  remercions,  par  la  Librairie  des  Sciences 
politiques  et  sociales,  de  Paris,  la  Librairie  Marcel  Rivière  et  C'\  A 
bientôt  notre  premier  livre. 

Edgard  Milhaud. 


LE  PROBLÈME  DES  HABITATIONS  A  MILAN 

ET  L'ACTION  DE  LA  COMMUNE 

Par  Alessandro  Schiavi, 

Directeur  de  l'Institut  pour  les  maisons  populaires  ou  économiques  de  Milan 


De  même  que  dans  toutes  les  grandes  cités  du  monde,  la  ques- 
tion de  l'habitation  est  arrivée,  à  ]\lilan  (600.000  habitants),  à 
l'état  aigu  et  constitue  surtout  un  grave  problème  pour  la  classe 
ouvrière. 

Une  enquête,  faite  en  1903,  a  permis  de  constater  que  332.841 
habitants  (97.161  familles),  soit  70,22  0/0  de  la  population  totale, 
n'occupaient  que  172.417  chambres,  c'est-à-dire  moins  de  deux 
pièces  pour  chaque  famille.  Les  classes  ouvrières  ne  disposaient 
que  de  0,518  de  chambre  par  pei'sonne,  tandis  que  la  moyenne 
générale  de  la  population  arrivait  à  1,38  de  chambre  par  per- 
sonne. 

D 'après  la  même  enquête,  70,22  0/0  de  la  population  milanaise 
habitait  dans  des  logements'  de  trois  chambres  ou  moins,  tandis 
qu'à  Londres  le  chiffre  correspondant  n'est  que  de  55  0/0;  à 
îdilan,  33  0/0  des  familles  vivent  serrées  dans  une  seule  chambre, 
tandis  qu  'en  Amérique  cette  proportion  est  beaucoup  plus  faible  : 
13,16  0/0  à  Baltimore,  12,10  0/0  à  Philadelphie,   8,82  0/0  à 
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Chicago,  5,62  0/0  à  New-York.  A  Milan,  25  0/0  des  logements 
populaires  sont  surpeuplés,  tandis  qu'à  Paris  la  proportion  n'est 
que  de  14  0/0. 

De  plus,  sur  8145  immeubles  contenant  des  logements  de  1,  2  et 
3  pièces,  3558  furent  trouvés  dans  de  bonnes  conditions  hygiéni- 
que, 3793  étaient  médiocres  à  ce  point  de  vue,  et  794  absolument 
mauvais;  303  habitations  étaient  dépourvues  de  latrines,  et  sur 
86.895  famill&s  ayant  des  latrines  à  leur  disposition,  9749  seule- 
ment en  avaient  l'usage  exclusif.  Dans  une  maison  habitée  d'une 
façon  permanente  par  500  personnes  et  dont  les  établissements 
étaient  fréquentés  par  200  personnes,  il  n'y  avait  qu'une  seule 
latrine  sans  eau  et  servant  à  tous  ! 

On  constata  aussi  que,  sur  36.000  logements  d'une  seule  pièce, 
une  énorme  majorité  (28.000)  n'avait  qu'une  seule  fenêtre,  et  que 
5031  chambres  ne  recevaient  de  jour  que  par  la  porte. 

Enfin,  vivaient  dans  une  seule  pièce  11  familles  composées  cha- 
cune de  11  personnes,  439  de  8,  9  ou  10  personnes,  et  2196  comp- 
tant 6  ou  7  membres;  vivaient  dans  deux  chambres  1747  familles 
de  8,  9  et  10  personnes  et  87  de  11  personnes  ;  dans  des  habitations 
de  3  pièces  :  804  familles  de  8,  9  ou  10  membres,  et  86  de  11  mem- 
bres. 

On  comprend  que  l'influence  de  cet  état  de  chose  sur  la  santé 
de  la  population  ne  pouvait,  certes,  être  favorable.  En  effet,  il 
résulte  d'une  enquête  portant  sur  les  enfants  nés  à  Milan  en 
1903  (1),  que  sur  100  enfants,  il  en  mourut,  dans  les  familles 
habitant  : 

Une  seule  pièce 27,08 

2  pièces  23,48 

3  —       17,89 

4  —       15,50 

5  —      et  plus 10,52 

La  relation  ne  pourrait  être  plus  évidente  :  à  mesure  que  le 
logement  devient  plus  étroit,  la  mortalité  augmente  et  finit  même 
par  tripler.  Si,  au  lieu  de  «'occuper  seiilement  des  décès  parmi  les 
enfants  nés  en  1903,  on  considère  le  nombre  de  ces  décès  parmi  tous 
les  enfants  des  familles  sur  lesquelles  porta  l'enquête,  les  propor- 
tions ne  changent  pas  : 

1.  —  La  mortalitk  infantile  in  Milano.  N»  17  des  publications  de  l'Office  du 
Travail  de  la  Socielk  Umunilari»,  Milan,  1908. 
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Familles 

Enfants 
nés 

Enfants 
morts 

Décès 

sur  100 

naissances 

Habitant  une  seule  pièce 

—        2  pièces 

2.471 
3.690 
1.933 

8.094 

3.595 
13.375 

6.728 

28.698 

2.797 
3.818 
1.399 

8.014 

32,54 

28,55 
20,79 

—        3  pièces 

27,93 

Cette  situation  intolérable  provenait  de  la  rareté  des  habita- 
tions :  on  cailculait,  en  effet,  en  1903,  que  pour  loger  convenable- 
ment toute  la  population,  il  aurait  fallu  15.753  locaux  de  plus. 

Voici  comment,  de  1901  à  1908,  la  construction  de  logements  a 
suivi  l 'accroissement  de  la  population. 

Nouveaux 

locaux 
d'habitation 


Années 

Accroissement 

de  la 

population 

1902 

9.058 

1903 

8.273 

1904 

9.589 

1905 

14.325 

1906 

17.924 

1907 

17.727 

1908 14.365 

6.420 
11.012 
10.560 
10.961 
10.850 
14.291 
17.190 


Comme  on  le  voit,  l'écart  entre  la  demande  et  l'offre  est  allé  en 
s 'accentuant  de  1904  à  1907,  augmentant  ainsi  l'insuffisance  qui 
existait  déjà  auparavant;  ce  n'est  qu'en  1908  que  le  nombre  des 
locaux  construits  dépasse  l'accroissement  du  chiffre  de  la  popula- 
tion, et  cela  spécialement  parce  que  cet  accroissement  s'est  arrêté 
cette  année-là. 

Et  la  preuve,  nous  l'avons  immédiatement  dans  les  données 
fournies  par  l'Office  municipal  des  logements. 

En  1908,  furent  soit  notifiés  spontanément,  soit  relevés  d'office, 
8176  habitations  contenant  au  total  38.107  pièces,  tandis  que  la 
demande  s'élevait  à  16.665  habitations  et  74.614  pièces;  autant 
dire  que  pour  100  habitations  demandées,  il  en  était  offert  49, 
moins  de  la  moitié,  et  l'offre  fut  d'autant  plus  faible  que  le  nombre 
des  pièces  par  logement  demandé  était  moins  élevé,  c'est-à-dire 
d'autant  plus  que  la  famille  du  locataire  était  moins  aisée. 

Qu'on  examine,  en  effet,  le  petit  tableau  suivant   : 
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Nombre  de  logements  Nombre 

Logements  de  offerts  de  logements 

sur  100  demandés  manquants 

1  pièce 19  1.679 

2  pièces 33  4.682 

3  —  39  7.374 

4  —  59  4.140 

5  —  79  1.765 

6  —  81  1.194 

7  —  et  plus 76  15.693 

Tous  ces  chiffres  sont  significatifs  et  montrent  bien  la  difficulté 
permanente,  chronique,  du  problème  du  logement  pour  la  petite 
bourgeoisie,  pour  les  petits  employés  et  pour  les  ouvriers. 

* 
** 

Comment  a-t-on  essayé  de  remédier  à  cette  situation  ? 
Disons  tous  de  suite  que  la  législation  italienne  ne  fournit 
aux  municipalités  que  des  armes  imparfaites  pour  combattre  la 
spéculation  sur  les  terrains  à  bâtir  et  pour  s'attribuer  la  plus- 
value  que  prennent  terrains  et  contructions  par  suite  des  travaux 
d 'améliorations  exécutés  par  les  communes  ou  du  fait  de  l 'accrois- 
sement de  la  population. 

Ainsi,  la  Ville  de  Milan  a,  de  1900  à  1908,  supporté  les  dépenses 
suivantes  : 

Pour   travaux   de   démolition,    ouverture   de    nou- 
velles rues,  alignements,  etc Lires      8.434.369 

Pour  conduites  d'eau  potable 5.577.368 

Pour  les  égoûts 11.992.770 

Total 26.004.507 

Et  elle  a  obtenu  des  propriétaires  particuliers,  pour  se  couvrir  Pt 
se  rembourser  de  ces  frais  : 

Pour  la  construction  de  rues Lires    1 .  511 .  883 

Pour  les  conduites  d'eau  potable  et  pour  les  égoûts. . .         939.924 

Total 2.451.807 

La  commune  n'a  donc  recouvré,  de  1900  à  1908,  qu'environ 
10  0/0  des  dépenses  effectuées  pour  des  travaux  qui,  sans  doute, 
sont  de  nécessité  et  d'utilité  publiques,  mais  qui  contribuent  aussi  à 
augmenter  la  valeur  des  immeubles  privés  situés  en  bordure  des 
rues  nouvelles,  pourvus  de  branchements  d 'égoûts  et  fournis 
d'eau  potable;  cette  plus-value,  ils  en  jouissent  en  se  l'incorporant, 
sans  y  faire  participer  ni  la  Ville,  ni  l'Etat. 
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Et  la  loi  ne  permet  de  frapper  ces  augmentations  de  valeur  que 
quand  elles  dépassent  d'un  tiers  le  revenu  déclaré  lors  de  la  der- 
nière révision,  qui  remonte  à  un  vingtaine  d'années.  Or,  on  cal- 
cule que,  pour  les  bâtiments  dont  le  revenu  a  augmenté  de  plus 
d'un  tiers,  la  plus-value  totale  est  d'environ  250  millions,  et  cette 
plus-value  n'a,  jusqu'ici,  profité  en  rien  à  la  collectivité  qui  l'a 
fait  naître. 

Ce  qu'il  faudrait  donc,  ce  serait  une  taxe  sur  Vunearn^d  incré- 
ment comme  celle  qu'ont  déjà  adoptée  diverses  municipalités  alle- 
mandes et  que  le  chancelier  de  l'Echiquier.  Lloyd  Georges,  a 
introduite  dans  le  budget  anglais. 

En  attendant  les  commîmes,  n'ont  rien  à  leur  disposition,  quand 
elles  le  demandent,  que  l'impôt  sur  les  terrains  à  bâtir,  introduit 
dans  la  loi  du  8  juillet  1904  et  reproduit  ensuite  dans  la  loi,  con- 
cernant spécialement  Rome,  du  11  juillet  1907. 

Cet  impôt  frappe  la  valeur  marchande  des  places  à  bâtir,  c'est- 
à-dire  de  tous  les  terrains  compris  dans  \v^  périmètre  du  plan  régu- 
lateur de  la  ville,  d'une  taxe  qui,  primitivement  fixée  à  1  0/0  au 
maximum,  fut  élevée  à  3  0/0  à  Rome  et  à  2  0/0  à  JMihm. 

La  taxe  ne  porte  que  sur  la  partie  de  la  valeur  marchande  qui 
dépasse  la  somme  représentée  par  le  revenu  de  la  culture  agri- 
cole frappé  de  l'impôt  foncier,  lequel  revenu  est  estimé  à  mie  lire 
au  plus  par  mètre  carré. 

Le  rôle  pour  la  taxe  sur  les  terrains  est  dressé  conformément 
aux  déclarations  des  propriétaires,  qui  doivent  indiquer  la  valeur  à 
attribuer  à  ces  terrains;  cette  déclaration  est  valable  sans  modifi- 
cation durant  toute  hi  période  de  25  ans  pour  laquelle  est  établi  le 
plan  régulateur.  En  l'absence  de  déclaration,  les  autorités  muni- 
cipales doivent  y  suppléer  par  la  taxation  d'office,  laquelle  se 
fait  conformément  aux  règlements. 

]\[ais,  alors  que  cette  loi  avait  le  double  but  de  dégoûter  de  la 
spéculation  en  provoquant  sur  le  marché  une  offre  plus  considéra- 
bles de  places  à  bâtir,  et,  en  même  temps,  de  mettre  les  communes 
à  mêiiKî  de  se  constituer  un  vaste  domaine  de  terrains  qu'elles 
pourraient  louer  à  des  coopératives  —  il  est  vrai  que  nous  n'avons 
pas  de  loi  permettant  de  louer  pour  99  ans  les  terrains  à  bâtir, 
comme  le  font  VErhhaurecM  des  Allemands  et  le  leasc  des  Anglais, 
—  ou  qu'elles  pourraient  utiliser  pour  construire  des  logements 
destin  es  à  la  classe  ouvrière  ou  à  leurs  propres  employés,  en  acqué- 
rant les  terrains  au  prix  indiqué  par  la  déclaration  faite  par  le 
propriétaire  lui-même  lors  de  la  taxation  et  valable  pour  25  ans, 
la  commune  de  Milan,  dirigée  par  des  clérico-modérés,  a  réduit  ce 
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terme  de  25  ans  à  trois  ans,  en  permettant  que  la  déclaration  de  la 
valeur  du  terrain  soit  faite  tous  les  trois  ans. 

Elle  s'est  ainsi  privée  d'une  arme  puissante,  et  cela,  au  seul 
avantage  des  spéculateurs. 

Cependant,  obéissant  à  l'initiative  donnée  par  les  radicaux  et 
par  les  socialistes,  lorsque  ceux-ci  administraient  la  ville  en 
1904  (1),  la  Ville  a  construit  deux  quartiers  d'habitations,  dont  le 
premier,  situé  Via  Ripamonti,  comprend  378  logements,  a  coûté 
865.000  lires  et  a  été  loué  tout  d'abord  au  prix  moyen  annuel  de 
120  lires  par  pièce,  prix  qui  fut  ensuite  porté  à  132  lires. 

Mais  dès  qu  'une  nouvelle  loi  eut  permis  la  constitution  d  '  «  Ins- 
tituts autonomes  pour  les  maisons  populaires  et  économiques  »,  la 
comm,une  se  hâta  de  confier  à  une  de  ces  sociétés,  qui  s 'était  formée 
à  Milan,  la  construction  de  nouvelles  habitations,  joyeuse  de  se 
débarrasser  de  ce  service  municipal  direct,  et  renonçant  à  donner 
elle-même  le  cachet  aux  nouveaux  édifices  et  à  se  charger  elle-même 
de  la  gestion. 

Ces  nouveaux  organismes  sont  destinés  à  se  substituer  aux 
communas  pour  la  construction  directe,  en  attirant  à  eux  des  capi- 
taux provenant  de  sources  qui,  par  suite  de  préventions  politiques, 
iraient  difficilement  aux  communes. 

Il  s'est  ainsi  constitué,  dans  tous  les  grands  centres,  de  ces  ins- 
tituts qui,  s'ils  ne  disposent  pas  de  puissants  capitaux,  dont  la 
majeure  partie  est  encore,  jusqu'ici,  fournie  par  les  communes  elles- 
mêmes,  ont  du  moins  un  vaste  programme,  allant  de  la  construction 
de  maisons,  de  maisonnettes  et  d'auberges  populaires,  jusqu'à  la 
gestion  de  maisons  particulières  pour  le  recouvrement  des  loyers 
et  l'entretien  des  logements. 

Dans  ces  Instituts  devraient  se  fondre  toutes  les  initiatives, 
communales,  philanthropiques,  intéressées,  des  industriels  et  des 
locataires  eux-mêmes,  car  toute  spéculation  est  ici  écartée  (l'inté- 
rêt du  capital  ne  pouvant  dépasser  4  0/0)  et  l'avantage  de  procéder 
sur  une  large  échelle  permet  de  réduire  les  frais  généraux. 

Un  avenir  prochain  montrera  jusqu'à  quel  point  les  résultats 
auront  répondu  aux  espérances. 

L'Iastitut  pour  les  maisons  ouvrières  de  Milan  a  obtenu  de  la 
municipalité  les  ensembles  de  constructions  suivants  bâtis  par 


1.  —  La  municipalité  «  populaire  »  tomba,  à  cette  date,  à  la  suite  du  ressen- 
timent causé  dans  une  partie  du  corps  électoral  démocratique,  composée  de 
boutiquiers,  par  la  grève  générale  ;  elle  fut  remplacée  par  une  coalition  de  clé- 
ricaux et  de  modérés. 
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elle  :  4  quartiers  composés  de  17  corps  de  bâtiments  à  4  étages,  et 
21  maisonnettes,  avec  1334  logements  et  2389  pièces.  Il  a  en  cons- 
truction :  3  quartiers  composés  de  24  corps  de  bâtiments  de  4  étages 
et  d'une  maisonnette,  avec  1712  logements  et  2689  pièces.  Il  en 
a  de  projetés  4  autres  en  50  corps  de  bâtiments  avec  1443  loge- 
ments et  2941  pièces.  Ce  sont  presque  20  millions  que  dans  un 
court  délai  l'Institut  aura  employé  en  maisons  ouvrières. 

Ces  Instituts  peuvent,  comme  les  communes,  obtenir  des  prêts 
de  la  Cais.se  des  dépôts  et  prêts  au  taux  d'intérêt  normal,  l'Etat 
contribuant  au  paiement  des  annuités  d'intérêts  jusqu'à  concur- 
rence d'un  sixième.  De  plus,  les  caisses  d'épargne,  les  banques 
populaires,  les  monts-de-piété,  les  institutions  publiques  de  bien- 
faisance, les  personnels  civils  légalement  reconnus  et  indiqués  par 
la  loi,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  et  les  entreprises 
d 'assurance,  les  associations  ou  entreprises  tontinières  ou  de  répar- 
tition, la  Caisse  nationale  de  prévoyance,  les  Instituts  de  crédit 
foncier,  sont  autorisés  à  faire  des  prêts  soit  aux  sociétés  coopéra- 
tives pour  la  construction  et  pour  l'acquisition  de  maisons  popu- 
laires ou  économiques,  soit  à  leurs  sociétaires,  ou  encore  aux 
personnes  civiles  et  aux  sociétés  de  bienfaisance  indiquées,  ainsi 
qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels  qui  assument  un  service  de  ce 
genre. 

L'intérêt  do  prêts  consentis  par  les  institutions  ei-des^sus  énu- 
mérées  ne  peut  être  supérieur  à  4,5  0/0,  et  leur  montant  ne  peut 
dépasser  les  deux  tiers  de  la  valeur  reconnue  des  maisons  popu- 
laires ou  économiques,  si  ces  prêts  ne  sont  pas  garantis  également 
par  une  assurance  sur  la  vie  ;  quand  il  existe  une  assurance  sur 
la  vie,  ils  peuvent  atteindre,  au  maximum,  les  sept  dixièmes  de  la 
valeur. 

Les  institutions  publiques  de  bienfaisance  peuvent,  avec  l'ap- 
probation de  l'autorité  sous  la  tutelle  administrative  de  laquelle 
elles  se  trouvent,  employer  en  prêts  un  cinquième  des  capitaux 
dont  elles  n  'ont  pas  besoin  pour  leur  gestion  habituelle.  Les  caisses 
d'épargne  ordinaires  peuvent  disposer  dans  ce  but  de  20  0/0  de 
leur  actif;  il  en  est  de  même  pour  les  monts-de-piété.  Les  asso- 
ciations ou  entreprises  tontinières  ou  de  répartition  ne  peuvent 
consacrer  aux  opérations  de  prêts  pour  les  maisons  populaires  ou 
économiques  une  somme  totale  supérieure  à  un  quart  de  l'intérêt 
composé  des  sommes  versées  par  leurs  membres  et  des  intérêts 
correspondants,  déduction  faite  des  frais  d'administration.  La 
Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  pour  la  vieil- 
lesse des  travailleoirs  peut  consentir  des  prêts  pour  les  maisons 
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populaires  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  de  son  fonds  patri- 
monial. 

Les  facilités  financières  accordées  par  la  loi  pour  le  crédit  aux 
maisons  populaires  consistent  dans  l'exemption  de  l'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  pour  le  revenu  des  prêts,  et  dans  certaines 
dispositions  établies  par  l'article  61  de  la  loi  concernant  l'impôt 
sur  la  richesse  mobilière. 

A  ces  Instituts  sont  accordées  diverses  exemptions  fiscales,  dont 
la  plus  importante  est  celle  de  l'impôt  de  trésorerie  et  des  centimes 
additionnels  pro^dnciaux  et  communaux  pour  dix  ans  au  lieu  de 
deux. 

Le  nouveau  ministère  Luzzati  a  déposé  un  projet  de  loi  qui  porte 
cette  exemption  fiscale  à  15  ans,  et  donne  d'autres  facilités  pour 
leurs  emprunts  aux  institutions  et  aux  particuliers  qui  bâtissent 
des  maisons  à  bon  marché. 


Outre  ces  moyens  directs  d'influer  sur  la  crise  des  logements, 
les  communes  en  ont  d'antres  pour  influer  sur  la  situation  des 
maisons  elles-mêmes  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  l'habita- 
bilité. 

La  municipalité  démocratique  de  Milan  avait  rédigé,  en  faveur 
des  locataires,  un  règlement  d'édilité  assez  sévère,  et  où  il  était  dit, 
entre  autres  choses,  que  <(  dans  mi  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
l'application  du  présent  règlement  (entré  en  vigueur  le  20  avril 
1902),  le  maire  devra  procéder  aux  inspections  mentionnées  aux 
articles  ci-dessus  indiqués,  en  recourant  au  besoin  non  seulement 
au  personnel  technique  sanitaire  de  la  commune,  mais  encore  à 
l'aide  de  commissions  spéciales  qui  seront  nommées  par  la  muni- 
cipalité. ))  (Art.  164). 

Mais  la  nouvelle  administration  clérieo-modérée  a  modifié  ce 
règlement,  en  atténuant  les  plus  rigoureuses  des  dispositions  qui 
visaient  les  propriétaires  de  maisons.  Quant  aux  commissions  de 
citoyens,  elles  ont  fonctionné  durant  quelques  mois,  puis  elles  se 
sont  lassées.  Actuellement,  l'inspection  est  confiée  uniquement  au 
bureau  d'hygiène  qui,  ne  disposant  pas  du  personnel  nécessaire, 
ne  peut  naturellement  procéder  avec  tout  le  soin  désirable  à  l'éta- 
blissement du  «  casier  écographique  »  déjà  commencé  et  que 
devrait  dresser  l'Office  des  logements  qui  fonctionne  depuis  quel- 
ques années. 

Ce  casier  écographique,  imité  de  celui  de  Stuttgart,  e.st  établi 
comme  il  suit   : 
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Pour  lihaque  maison  de  la  ville,  il  existe,  dans -le  casier,  \m  dossier 
spécial.  Cliacim  de  ces  dossiers  porte,  sur  la  couverture,  les  indi- 
cations générales  suivantes  :  longueur,  largeur,  mode  de  pavage 
de  la  rue  et  mode  d'évacuation  des  eaux  sales;  numéro  de  la 
maison,  nombre  des  logements,  nombre  des  habitants  et  liste  des 
pièc&s  encartées  dans  le  dossier.  Rien  qu'en  voyant  la  couverture, 
on  peut,  à  l'aide  d'un  signe  conventionnel,  savoir  immédiatement 
laquelle  de  ces  pièces  on  doit  consulter. 

Ces  pièces  sont  :  1.  Les  plans  de  l'inmieuble  et  de  tous  les 
étages  de  la  maison  ;  2.  Le  procès-verbal  de  la  visite  sanitaire  faite 
à  la  maison  pour  l'autorisation  d'habiter;  3.  Un  feuillet  concer- 
nant l'approvisionnement  en  eau  avec  une  appréciation  sur  la 
potabilité  de  celle-ci  ;  4.  Un  feuillet  concernant  les  égoiits  de  la 
maison;  5.  Une  liste  des  industries,  entrepôts  ou  commerces  de 
denrées  alimentaires  existant  dans  l'immeuble,  avec,  sur  des  feuilles 
séparées,  des  descriptions  sommaires  de  chaque  industrie;  6.  Une 
feuille  indiquant  les  habitations  collectives  existant  dans  la  mai- 
son (hôtels  garnis,  institutions,  asiles,  etc.)  ;  7.  Une  feuille  de  statis- 
tique démographique  et  sanitaire  faisant  connaître  les  cas  de  mala- 
dies infectieuses  survenus  dans  la  maison,  ainsi  que  les  cas  de  mort 
])ar  maladies  infectieuses  et  par  maladies  ordinaires  ;  8.  Un  feuil- 
let relatant  les  désinfections  pratiquées  ;  9.  Les  procès-verbaux 
des  inspections  hygiénico-sanitaires  faites  dans  la  maison  ;  10.  Les 
copies  des  injonctions  relatives  aux  mesures  d'assainissement  qui 
ont  été  adressées  au  propriétaire  de  l'immeuble  ou  au  loca- 
taire. 

Ces  documents  sont  recueillis  de  la  manière  suivante  :  Le  plan 
général  de  l'immeuble  et  les  plans  des  divers  étages  sont,  pour 
les  maisons  nouvellement  construites,  dressés  d'après  les  dossiers 
contenant  les  projets  de  construction  que  les  constructeurs  sont 
tenus,  de  par  les  règlements  communaux,  de  présenter  à  l'admi- 
nistration municipale.  Pour  les  immeubles  anciens,  on  ne  dresse 
actuellement  que  les  plans  des  maisons  dont  les  propriétaires 
demandent  de  jouir  des  prix  de  faveur  pour  la  consommation  de 
l'eaju  fournie  par  les  conduites  communales  et  pour  le  tout-à- 
l'égoût.  Ces  plans  indiquent  la  disposition  des  divers  apparte- 
ments et  leur  orientation  par  rapport  à  la  rue,  la  disposition  des 
latrines  et  des  urinoirs,  les  cours,  les  courettes  et  les  dimensions  de 
celles-ci  lors  de  l'occupation  de  la  maison,  de  sorte  que  l'on  peut 
connaître  la  superficie,  le  cubage,  l'aération  et  l'éclairage  de 
chaque  pièce,  juger  ainsi  du  plus  ou  moins  de  salubrité  des  divers 
■logements  et  vérifier  si,  après  l'occupation,  il  a  été  procédé  à  des 
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transformations  ayant  pour  conséquence  de  modifier  les  conditions 
hygiéniques  de  l'immeuble. 

Le  procès-verbal  de  la  visite  sanitaire  faite  à  la  maison  pour 
l'autorisation  d'habiter,  établi  par  la  section  teclmique  du  bureau 
d'hygiène,  est  tiré  également  des  dossiers  qui  renferment  les  pro- 
jets de  construction  et  tous  les  actes  relatifs  à  l'approbation,  taxa- 
tion, etc.,  du  projet  même. 

Le  feuillet  concernant  l'approvisionnement  en  eau  avec  l'appré- 
ciation de  la  potabilité  de  celle-ci  est  établi  en  prenant  pour  base 
les  rapports  fournis  par  l'officier  sanitaire  sur  le  résultat  des 
analyses  chimiques  et  bactériologiques  des  échantillons  d'eau  pré- 
levés d'office. 

Le  feuillet  concernant  les  égoûts  de  la  maison  est  établi  par  la 
section  technique  sanitaire  sur  la  base  des  visites  faites  par  elle 
dans  l'immeuble,  soit  en  vue  de  l'autorisation  d'habiter,  soit  pour 
des  inspections  hygiénico-édilitaires. 

Les  listes  des  industries,  entrepôts  et  commerces  de  denrées 
alimentaires  sont  dressées  en  se  fondant  sur  les  résultats  des 
visites  auxquelles  la  section  technique  du  bureau  d'hygiène  pro- 
cède toujours  lors  de  leur  établissement  et  parfois  même  au  cours 
de  leur  existence. 

La  feuille  qui  concerne  les  habitations  collectives  est  également 
établie  d'après  les  visites  que  cette  même  section  fait  toujours  au 
moment  de  leur  ouverture. 

La  feuille  de  statistique  démographique  et  sanitaire  est  dressée 
d'après  les  notes  transmises  par  le  personnel  consacré  à  la  pro- 
phylaxie des  maladies  infectieuses,  et  cela  aiLssi  bien  pour  ce  qui 
concerne  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  que  pour  les 
décès  par  suite  de  maladies  quelconques. 

Le  feuillet  indiquant  les  désinfections  pratiquées  dans  l'im- 
meuble est  établi  d'après  les  notes  fournies  par  ce  même  per- 
sonnel. 

Les  procès-verbaux  des  inspections  hygiénico-sanitaires  faites 
par  la  section  technique  sont  extraits  du  dossier  relatif  à  l'assainis- 
sement de  l 'immeuble. 

Les  copies  des  injonctions  hygiénico-sanitaires  adressées  aux 
propriétaires  afin  qu'ils  aient  à  exécuter  les  travaux  d'assainisse- 
ment nécessaires  sont  faites  par  la  section  technique  du  bureau 
d'hygiène. 

Il  est  rare  que  toutes  ces  pièces  existent  dans  chaque  dossier, 
celles-ci  n'étant  pas  établies  à  la  suite  d'une  inspection  générale 
de  tous  les  immeubles  de  la  ville,  mais  seulement,  comme  nous 
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l'avons  indiqué,  à  mesure  qu'il  se  présente  dans  telle  ou  telle 
maison  des  cas  de  maladie  infectieuse  ou  de  mort,  et  quand,  pour 
des  raisons  d'office,  sont  exécutés  des  relevés  en  vue  soit  d'une 
autorisation  d'habiter,  soit  d'une  réforme,  soit  de  l'assainissement 
de  l'immeuble,  soit  de  la  licence  pour  l'exercice  d'une  industrie 
ou  d'un  commerce  de  denrées  alimentaires,  ou  encore  pour  l'ouver- 
ture d'habitations  collectives,  etc. 

Tous  les  dossiers,  dont  le  nombre  s'élevait  en  septembre  1909 
à  environ  8000,  sont  disposés  à  portée  de  la  main  sur  de  simples 
rayons  ouverts,  de  façon  à  pouvoir  être  passés  en  revue  et  maniés 
facilement.  Ils  sont  rangés  par  rues  et  disposés  selon  l'ordre  des 
numéros  des  maisons,  le  numéro  étant  inscrit  très  lisiblement  au 
dos  de  chaque  dossier. 

L'établissement  d'une  feuille  distincte  pour  chaque  ordre  de 
recherches  permet  de  modifier  ce  qui,  par  suite  de  transformations 
opérées  dans  un  immeuble  ou  dans  l'usage  qui  en  est  fait,  ne 
répond  plus  à  l'état  réel  des  lieux;  ces  corrections  seraient  souvent 
difficiles  à  faire  si  toutes  les  notices  étaient  réunies  en  un  uniquH 
fascicule,  et  il  faudrait  parfois  refaire  en  entier  le  dossier  concer- 
nant cet  immeuble,  tandis  qu'il  suffit  de  changer  le  feuillet  cor- 
respondant. 

L'existence  de  feuilles  détachées,  outre  qu'elle  permet  de  sortir 
celles-ci  du  dossier,  facilite  leur  groupement  selon  la  nature  des 
recherches  que  l'on  veut  exécuter.  Et  c'est  précisément  afin  qu'on 
puisse  les  retrouver  et  les  examiner  plus  rapidement  que  chaque 
feuille  est  imprimée  sur  du  papier  de  couleur  différente. 

L  ^Office  des  logements,  dont  le  casier  écographique  devrait  être 
le  complément  nécessaire,  se  trouve  dans  la  galerie  Victor-Emma- 
nuel, et  se  compose  de  deux  sections  communiquant  entre  elles, 
mais  possédant  des  entrées  distinctes,  l'une  par  la  rue  Silvio  Pel- 
lico,  8,  l'autre  par  la  galerie  Victor-Emmanuel,  49,  celle-ci  ayant 
une  devanture  de  magasin.  A  la  section  ayant  son  entrée  dans  la 
rue  Silvio  Pellico  s'en  viennent  les  propriétaires  pour  les  notifica- 
tions; à  l'autre  se  présentent  les  gens  qui  cherchent  un  logement 
ou  qui  ont  besoin  de  renseignements  au  sujet  des  locaux  disponi- 
bles. 

Les  propriétaires  remplissent  une  notice  et,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  un  questionnaire.  Cette  notice  renferme  des  indications 
sommaires  sur  les  locaux  qui  font  l'objet  de  la  notification,  à 
savoir  s'ils  donnent  sur  la  rue  ou  sur  la  cour,  l'étage  et  le  nombre 
des  pièces,  s 'il  y  a  l 'eau  sous  pression,  le  montant  approximatif  du 
loyer  annuel,  la  date  oii  le  logement  sera  vacant,  etc.  Le  question- 
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iiaiie  contient  des  questions  plus  détaillées,  par  exemple  sur 
l'orientation  des  locaux,  s'il  y  a  une  salle  de  bain,  une  cave,  des 
mansardes,  s'il  y  a  le  chauffage  et  quel  système  de  chauffage,  s'il 
y  a  un  évier,  etc.;  en  tout,  87  questions.  De  plus,  un  espace  est 
réservé  au  plan  des  locaux. 

Ces  deux  documents  sont  reçus  par  les  employés  de  l'Office  qui, 
avant  tout,  s'informent,  auprès  des  bureaux  municipaux  compé- 
tents, si  les  locaux  notifiés  ne  sont  pas  l'objet  d'injonctions  sani- 
taires; ce  point  une  fois  établi,  la  notice  est  placée  dans  une  des 
boîtes  préparées  à  cet  effet  et  qui  sont  divisées  d'après  le  nombre 
des  pièeas  que  contient  le  logement;  quant  au  questionnaire,  il 
est  déposé  dans  le  casier  des  informations.  Tous  ces  documents  sont 
gardés  dans  le  local  de  la  section  destinée  au  public,  lequel  peut 
ainsi  se  renseigner  facilement  sur  la  disposition  des  appartements 
à  louer.  De  plus,  des  tableaux  exposés  dans  la  vitrine  du  local 
indiquent  chaque  jour  le  nombre  d'appartements  disponibles, 
ceux-ci  étant  répartis  par  quartiers  et  par  nombre  de  pièces.  Les 
personnes  qui  veulent  louer  un  appartement  d'un  nombre  de  pièces 
donné  et  dans  un  quartier  détenniné  savent  donc  à  première  vue 
s 'il  existe  ou  non  à  l 'Office  la  notification  d 'un  apj)artement  comme 
celui  qu'elles  désirent. 

Lorsqu'un  appartement  ainsi  notifié  vient  à  être  loué,  le  pro- 
priétaire en  avise  l'Office,  et  les  documents  qui  le  coucement 
passent  alors  dans  un  casier  où  ils  restent  à  la  disposition  des 
services  de  statistique,  et  d'où  ils  peuvent  revenir  à  nouveau 
dans  le  casier  des  informations  quand  l'appartement  redevient 
vacant. 

Telle  a  été  jusqu'ici  l'action  de  la  Ville  de  Milan  en  vue  d'es- 
sayer de  résoudre  le  problème  des  habitations,  action  incomplète, 
inadéquate  au  besoin,  et  qui  devra,  par  la  suite,  être  étendue  et 
intensifiée  si  l'on  veut  qu'elle  donne  quelques  résultats. 


A  propos  du  problème  des  habitations  à  INIilan,  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence  deux  initiatives  véritablement  louables 
et  grandioses  dues  à  la  Società  Uînanitaria  et  à  VUnione  coopera- 
tiva. 

La  Società  Umanitaria  a  édifié  deux  grands  quartiers,  situés 
à  l'ouest  et  à  l'est  de  la  ville,  purement  populaires  et  qui  sont  de 
véritables  modèles  sous  le  rapport  de  la  disposition  des  locaux,  de 
l'aération  et  de  l'éclairage. 
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Le  premier  quartier  fut  construit  nie  Solari,  le  second  aux 
Rottole.  Celui-ci  comprend  douze  corps  de  bâtiments,  dont  huit  à 
trois  étages  et  les  autres  à  quatre  (non  compris  le  rez-de-chaussée 
surélevé),  reliés  entre  eux  par  des  galeries  et  par  des  terrasses 
qui  s'élèvent  jusqu'au  second  étage. 

Ce  système  de  construction  permet  à  l'air  de  circuler  libre- 
ment dans  les  logements  aussi  bien  du  côté  de  la  rue  que  du  côté 
de  la  cour,  et  aux  locataires  de  tous  les  appartements  de  jouir 
d 'une  vue  très  étendue  à  travers  les  espaces  libres  des  divers  corps 
de  bâtiments. 

Ce  quartier  a,  comme  celui  de  la  rue  Solari,  une  entrée  unique, 
d'où  l'on  arrive  aux  escaliers  par  une  vaste  cour  divisée  en  trois 
parties;  la  partie  centrale,  la  plus  grande,  forme  un  jardin  avec 
des  pelouses  vertes,  des  plantes  et  des  plates-bandes;  les  deux 
autres  peuvent  servir  l'ime  de  terrain  de  gymnastique,  l'autre 
pour  le  jeu  de  boules.  Chaque  escalier  sert  à  16  locataires,  4  par 
étage.  Tous  les  logements,  même  ceux  d'ime  seule  pièce,  sont  munis 
di3  water-closets,  de  branchements  d'égoût,  de  bouches  d'aération, 
d 'eau  potable,  de  gaz  pour  l 'éclairage  et  pour  la  cuisine,  d 'un  bal- 
con, et  la  plupart  aussi  de  terrasses  plus  ou  moins  grandes.  Les 
corridors  communs  sont  absolument  supprimés  et  tous  les  loge- 
ments donnent  directement  sur  l'escalier. 

Les  logements  sont  au  nombre  de  214,  soit  35  d'une  seule  pièce, 
8  d'une  pièce  et  demie,  55  de  deux,  78  de  deux  et  demie  et  38  de 
'trois  pièces.  Il  y  a  au  total  423  grandes  pièces,  86  moyennes,  214 
water-closets,  187  petites  cuisines,  198  petites  terrasses  et  34 
grandes  terrasses. 

Les  pièces  moyennes  sont  en  réalité  de  belles  petites  chambres 
de  2  m.  10  sur  4  m.  75,  qui  évitent  l'entassement  antihygiénique 
des  membres  d'une  famille,  sans  trop  grever  les  petits  budgets, 
le  loyer  de  ces  pièces  étant  aussi  réduit  de  moitié.  Les  petits  locaux 
de  service  sont  distribués  de  façon  à  réunir  le  plus  de  commo- 
dités sur  le  moins  d'espace  possible. 

Tous  les  logements,  même  ceux  d'une  seule  pièce,  sont  absolu- 
ment séparés  les  uns  des  autres  ;  chacim  a  sa  petite  terrasse  à  lui, 
munie  d'un  parapet  en  ciment  qui,  ne  faisant  pas  saillie  sur  la 
façade,  laisse  au  locataire  la  plus  grande  liberté  désirable.  Les 
terrasses  qui  relient  les  divers  corps  de  bâtiment  sont  divisées  en 
deux  parties,  à  chacune  desquelles  on  a  accès  par  l'aile  à  laquelle 
elle  se  trouve  rattachée. 

La  décoration  extérieure  des  édifices  et  la  décoration  intérieure 
des  divers  logements  sont  à  la  fois  des  plus  simples,  des  plus  variées 
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et  des  plus  harmonieuses  que  l'on  puisse  imaginer.  Le  crépissage, 
fait  d'un  mortier  de  ciment  et  de  sable,  a  été  laissé  partout  dans 
sa  teinte  naturelle,  avec  quelques  ornements  variés  peints  en  cou- 
leurs vives.  A  l'intérieur,  visiteurs  et  locataires  apprécient  surtout 
le  savant  choix  des  nuances,  ainsi  que  l'élégance  des  quelques 
lignes  et  des  beaux  ornements  qui  rompent  la  monotonie  du  fond 
général.  Tous  les  détails  ont  été  traités  avec  un  soin  consciencieux 
et  avec  un  goût  artistique  des  plus  délicats,  tout  en  conservant 
la  simplicité  nécessaire  dans  des  constructions  de  ce  genre. 

La  Socieià  TJmanitaria  a  également  abordé,  dans  le  quartier 
dfes  Rottole,  le  problème  du  chauffage  des  maisons  populaires  et  a 
muni  d'appareils  à  thermosiphon  le  premier  et  le  cinquième  corps 
de  bâtiment  ;  si  l 'expérience  donne  les  bons  résultats  qu  'il  est  per- 
mis d'en  attendre,  ces  appareils  seront  établis  ensuite  dans  les 
autres  corps  de  bâtiments. 

Il  s'agit  de  démontrer  aux  locataires  ouvriers  que,  pour  une 
dépense  égale,  sinon  inférieure  à  celle  que  leur  occasionne  l'entre- 
tien de  poêles  ou  de  cheminées,  ils  peuvent  se  procurer  un  chauf- 
fage hygiénique  et  commode,  et  cela  en  maintenant  dans  leurs 
appartements  une  propreté  et  une  meilleure  manutention  qui  sont 
fortement  menacées  par  les  autres  systèmes  de  chauffage. 

Grâce  à  l'intervention  de  la  Société  JJManitaria,  désireuse  de 
faciliter  aussi  à  ses  locataires  l'établissement  de  l'éclairage  élec- 
trique, les  deux  entreprises  d'électricité  de  la  ville  fia  Commime  et 
la  Société  Edison)  se  sont  mises  d'accord  récemment  sur  un  tarif 
spécial  aux  maisons  populairas  et  qui  leur  permet  d'adopter  ce 
système  d'éclairage  sans  frais  d'établissement  et  moyennant  une 
redevance  mensuelle  fixe,  réduite  aux  modestes  taux  suivants  : 
Pour  une  lampe  de  10  bougies  (1) Lire    0  80 

—  20      —  1  20 

—  30      —  1  70 

Pour  deux  lampes  avec  commutateur  : 

Par  lampe  de  10  bougies Lire  1  » 

—  20      —     1  45 

—  30      —     1  75 

L'entrée  et  les  cours  sont  éclairées  à  l'électricité. 

Liberté,  hygiène,  propreté,  gaz,  limiière  électrique,  chauffage, 
eau,  aération,  toutes  les  commodités  de  l'habitation  moderne  se 
trouvent  donc  réunies  dans  ces  maisons  populaires;  les  membres 

1.  —  A  forfait,  jour  et  nuit. 


PROBLÈME  DES    HABITATIONS    A    MILAN    ET    ACTION    DE    LA  COMMUNE      211 

des  familles  ouvrières  y  vivent  une  vie  meilleure,  ils  y  affinent 
leurs  goûts  et  leurs  sentiments,  ils  s'y  sentent,  par  la  vertu  d'un 
milieu  qui  les  attire  au  lieu  de  les  repousser,  plus  attachés  aux  liens 
familiaux,  ils  se  défont,  par  suite,  de  toutes  les  vieilles  habitudes 
déprimantes  et  démoralisantes,  et  ils  éprouvent  davantage  le  besoin 
de  s'instruire,  de  se  hausser  à  plus  de  dignité  comme  hommes  et 
comme  citoyens. 

Les  maisons  ouvrières  de  la  Société  Umanitaria  n'ont  pas  seu- 
lement le  mérite  d'offrir  de  beaux  logements  hygiéniquement 
parfaits  et  pourvus  de  toutes  les  commodités  ;  ils  unissent  encore  à 
ces  divers  avantages  une  relative  modicité  de  prix  qui  les  rend 
accessibles  même  aux  plus  petites  bourses. 

La  Società  Umanitaria  n'est  pas  une  entreprise  de  spéculation, 
mais  elle  ne  peut  ni  ne  doit  renoncer  à  ses  revenus,  si  elle  ne  veut 
pas  porter  préjudice  à  toutes  les  autres  institutions  nombreuses  et 
binfaisantes  auxquelles  elle  préside  ou  qu'elle  aide  de  ses  sub- 
sides. 

C'est  pourquoi  elle  a  fixé  le  taux  de  3,50  0/0  du  capital  investi 
dans  la  construction  des  maisons,  capital  qui  pour  le  quartier  des 
Rottole  n'a  pas  dépassé  un  million,  chiffre  prévu. 

Outre  le  logement,  la  Società  Umanitaria  a  mis  à  la  disposition 
de  ses  locataires  un  restaurant  populaire,  la  bibliothèque  de  l'Uni- 
versité populaire,  des  services  de  fourniture  de  denrées  alimen- 
taires rattachés  à  des  coopératives  de  consommation,  la  «  Palestre 
gymnastique  »  et  la  «  Maison  des  enfants  »,  nouveau  type  d'asile 
modèle. 

Ce  sont  là  de  véritables  centres  de  vie  ouvrière  saine  et  élevée, 
où  peuvent  se  développer  toutes  les  formes  de  solidarité  sociale  et 
d'ennoblissement  des  mœurs. 


Ce  n'est  plus  à  la  classe  ouvrière,  mais  à  la  classe  moyenne 
des  employés  et  des  professionnels  que  s'adresse  l'Uwione  Coope- 
rativa,  sorte  de  Wholesale  anglais  à  Milan.  Celle-ci  cherche  à  leur 
procurer  de  petites  maisons  et  a  projeté  la  fondation  d'une  cité- 
jardin,  la  première  qui  existera  en  Italie,  et  qui  portera  le  nom 
de  «  Milanino  »  (Petit  Milan). 

Cette  cité- jardin  sera  édifiée  à  dix  kilomètres  de  la  place  de  la 
Cathédrale,  dans  la  commune  de  Cusano,  belle  et  salubre  localité, 
située  à  155  mètres  d'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
possédant  de  la  bonne  eau  et  une  terre  excellente  pour  la  culture 
des  jardins   d'agrément   et   des  potagers  qui  seront  annexés  à 
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chaque  habitatiou.  On  peut  actuellomeut  se  rendre  à  Milaniuu  par 
le  chemin  tle  fer  Nord-Milan  et  par  le  tramway  à  vapeur  qui 
part  de  la  Porta  Volta  et  qui,  arrivé  à  la  station  Cusano-Em- 
branchement,  parcourt  ensuite  deux  des  côtés  de  la  future  cité-jar- 
din, un  d'un  kilomètre,  tourné  vers  i\lonza,  l'autre  d'en^dron  un 
kilomètre  et  demi,  dirigé  vers  Desio.  La  Société  anglaise  qui  dirige 
le  tramway  a  déjà  commencé  l'amélioration  du  service,  en  mettant 
en  fonction  une  machine  neuve  et  puissante,  appelée  «  ]\Iilanino  ». 
Cette  ligne  de  tramways  va  jusqu'au  Parc  de  Monza,  dont  le 
voisinage  de  Milanino  constitue  un  cies  avantages  de  la  localité 
choisie.  On  projette  aussi  un  chemin  de  fer  aérien  à  traction  élec- 
trique qui  relierait  Milanino  au  centre  de  ]\Iilan. 

h^Unione  cooperaUva  a  acquis  1.300.000  mètres  carrés  de  ter- 
rain au  prix  de  70  centimes  le  mètre,  mais  il  faut  ajouter  à  ce 
prix  les  frais  d'exécution  du  plan  régulateur  et  ceux  nécessités  par 
l'établissement  d'égoûts  et  d'autres  services. 

Le  plan  régulateur  qui  a  été  dressé  de  la  future  cité-jardin  des- 
tine un  espace  de  300  à  350  mille  mètres  carrés  aux  rues,  places, 
jardins,  terrains  de  jeu  couverts  et  publics,  de  sorte  qu'il  reste 
pour  des  maisonnettes  avec  jardin  presque  un  million  de  mètres 
carrés,  ce  qui,  à  raison  de  500  mètres  carrés  par  emplacement,  cor- 
respond à  environ  deux  mille  maisons. 

La  population  à  laquelle  cette  cité  devrait  être  destinée  semble 
celle  qui  est  constituée  par  la  classe  moyenne,  employés,  profes- 
sionnels, etc.,  auxquels  VUiiionc  CooperaUva  cédera  individuelle- 
ment des  emplacements  pour  y  édifier  leur  habitation,  à  condition 
qu'ils  soient  membres  de  la  société  et  qu'ils  possèdent  au  moins 
une  action  de  25  livres. 

h^Unione  Cooperativa,  outre  qu'elle  se  rései-ve  de  construire  elle- 
même  des  maisons  qu'elle  vendra  à  ses  sociétaires,  soit  au  comp- 
tant, soit  par  annuités,  cédera  aussi  des  terrains  aux  coopératives 
de  construction  déjà  existantes,  aux  sociétés  et  institutions  qui 
veulent  mettre  des  logements  à  la  disposition  de  leur  personnel,  et 
même  à  des  entrepreneurs  privés;  mais,  pour  empêcher  la  spécu- 
lation sur  la  revente  et  sur  la  location  des  maisons,  la  plus  grande 
partie  du  terrain  sera  donnée  à  la  «  Coopérative  de  location  JMila- 
niiio  »,  expressément  destinée  à  fonctionner  comme  régulatrice  du 
prix  des  loyers,  le(}uel  sera  fixé  de  façon  à  compenser  par  un  intérêt 
de  5  0/0  au  maximum  le  capital  investi  en  actions  de  100  lires 
payables  aussi  en  plusieurs  versements,  les  trop-perçus  éventuels 
devant  être  restitués  aux  locataires  à  proportion  du  loyer  payé  par 
eux. 
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C  'est  là  un  type  de  société  tout  à  fait  nouveau  en  Italie,  et  im- 
porté d'Angleterre  où,  grâce  à  la  Copartnership  Tenants  Limited 
C°,  il  donne  d'excellents  résultats. 

Cette  coopérative  a  déjà  projeté  de  construire,  sur  chacune  des 
deux  parties,  séparées  l'une  de  l'autre  par  une  rue  de  5  mètres, 
d 'un  terrain  de  8210  mètres  carrés,  un  groupe  de  maisons  compre- 
nant 10  appartements  de  6  pièces  chacun,  un  bâtiment  contenant 
3  appartements  de  5  pièces,  et  deux  contenant  chacun  2  apparte- 
ments, un  de  4  et  un  de  6  pièces,  non  compris  les  dépendances  telles 
que  greniers,  éviers  séparés  de  la  cuisine,  et  les  salles  de  bain  qui 
existent  dans  chaque  appartement. 

Los  entrées  des  divers  appartements  qui,  pour  la  maison  de  la 
plus  grande  dimension,  sont  au  nombri3  de  trois  sur  la  façade  prin- 
cipale, et  de  deux  sur  chacmi  des  autres  côtés,  sont  toutes  indé- 
pendantes les  mies  des  autres,  de  même  que  sont  indépendants  les 
uns  des  autres  les  jardins  et  potagers  qui  occupent  les  trois  cin- 
quièmes de  la  superficie  totale,  tandis  que  le.s  bâtiments  n'en  occu- 
pent que  les  deux  cinquièmes.  Les  maisons  les  plus  petites,  compre- 
nant les  appartements  de  4  et  G  pièces  chacun,  peuvent  être  trans- 
forni'ées  eu  un  appartement  unique  de  10  pièces,  si  l'on  désire  les 
louer  entièrement. 

On  compte  que  le  prix  du  loj-er  ne  dépassera  cependant  pas 
100  lires  par  pièce. 

h'Unione  Cooperativa  se  propose  aussi,  si  les  bénéfices  de  la  loi 
sont  étendus  aux  coopératives  de  consommation  qui  s'occupent  de 
la  construction  d'habitations,  de  construire  des  maisons  pour  les 
céder  en  propriété  aux  sociétaires,  moyennant  des  paiements  par 
annuités. 

Les  règlements  d'édilité  établis  par  VUnionc  Cooperativa  por- 
tent que  les  maisons  ne  pourront  avoir  plus  de  deux  étages  (non 
compris  le  rez-de-chaussée)  ni  occuper  plus  des  deux  cinquièmes 
de  l'emplacement  sur  lequel  elles  s'élèveront,  deux  autres  cin- 
quièmes au  moins  du  terrain  restant  disponible  devant  être  desti- 
nés à  dos  jardins  et  à  des  potagers;  et  il  en  est  de  même  quand  les 
maisons  sont  réunies  en  groupas  de  plusieurs  bâtiments.  Mais  en 
bordure  de  la  grande  allée  médiane  et  des  places  ne  pourront 
s'élever  que  des  villas  isolées  et  ayant  le  grand  cachet  architec- 
tural que  réclame  l'importance  de  la  localité. 

Les  limites  intérieures  entre  les  propriétés  pourront  être  consti- 
tuées par  des  grillages,  par  des  barrières  en  liois  ou  en  fer,  par  des 
haies  ou  par  des  murs  d'enceinte  n'ayant  pas  plus  de  1™50  de  hau- 
tonv,  avec  la  faculté  do  les  surmonter  d^une  grille  ou  d'un  grillage 
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métallique  d'une  hauteur  de  l'"20  au  maximum.  Les  propriétés 
situées  en  bordure  des  rues  seront  de  préférence  délimitées  par 
des  grilles  en  fer  établies  sur  des  socles  en  maçonnerie,  ou  encore 
en  pierre  naturelle  ou  artificielle;  les  murs  d'enceinte  seront  éga- 
lement admis,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur  de  3  mè- 
tres. Tout  cela  afin  de  maintenir  le  caractère  d'une  cité-jardin, 
esthétiquement  attrayante  même  dans  les  constructions. 

{Traduit  par  Henri  Burioi).  Alessandro  SCHIAVI. 


LA  RÉGIE  DES  ÉLÉVATEURS  A  ANVERS 

Par  Emile  Vinck, 

Conseiller  communal  d'Ixelles, 
Secrétaire  de  la  Fédération  des  conseillers  communaux  socialistes  de  Belgique. 


En  ce  moment  se  pose  à  Anvers  la  très  intéressante  question  des 
élévateurs  flottants  à  grains. 

Plusieurs  groupes  ont  sollicité  de  l'Administration  communale 
l'autorisation  d'exploiter  ees  engins  dans  les  bassins  et  le  long  des 
quais  extérieurs. 

Alors  s'est  présentée  à  l'esprit  de  certains  mandataires  de  la  com- 
mune cette  objection  que,  jusqu'ici,  l'ensemble  des  divers  services 
ayant  trait  à  l'exploitation  du  port  étant  fait  len  régie,  aucune 
considération  ne  pouvait  légitimer  l 'octroi  d 'autorisations  pouvant 
venir  porter  atteinte  à  l'autonomie  communale. 

La  Ville  d'Anvers  a  toujours  exploité  elle-même  le  service  des 
grues,  des  hangars,  du  remorquage  dans  lies  bassins,  des  cales 
sèches,  etc.  Elle  va  construire  très  prochainement  une  cale  qui, 
avec  les  machines  d'épuisement,  lui  reviendra  à  la  jolie  somme  de 
fr.  5.000.000;  cette  nouvelle  cale  aura  180  mètres  de  long  et  est 
destinée  plus  spécialement  aux  steamers  de  la  «  Red  Star  ». 

Dans  l'ensemble  de  l'exploitation  d'un  port,  un  service  isolé 
peut,  sans  inconvénient  pour  les  finances  communales,  donner  mo- 
mentanément tm  rendement  peu  rémunérateur  en  attendant  la 
généralisation  de  son  adoption. 

C'e.st  probablement  ce  qui  va  se  produire  pour  les  élévateurs  dont 
l'usage  ne  peut  être  rendu  obligatoire;  le  temps  aidant,  l'emploi 
va  évidemment  s'en  généraliser  et  il  est  hors  de  doute  qu'alors 
les  capitaux  investis  deviendront  largement  rémunérateurs. 

C'est  pour  cette  raison  que  l'on  devra  procéder  par  étapes,  en 
ne  mettant  en  activité  que  lie  nombre  d'engins  dont  le  besoin  sera 
démontré. 

On  se  rappelle  que  dans  la  «  Maison  hanséatique  »,  —  propriété 
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appartenant  à  la  Ville  et  sinistrée  il  y  a  quelques  années,  —  exis- 
taient des  élévateurs  fixes  dont  l'utilisation  a  donné  au  commerce 
des  grains  toute  satisfaction;  le  principe  de  l'exploitation  en  régie 
d'élévateurs  flottants  n'instaurerait  donc  aucun  principe  nouveau. 

Si  leur  emploi  doit,  comme  tout  le  fait  présager,  constituer  une 
«  bonne  affaire  »,  il  est  rationnel  que  eie  soit  la  caisse  communale 
qui  en  profite. 

Les  avis,  bien  que  partagés,  penchent  en  faveur  de  la  régie.  En 
sa  séance  du  20  juin  dernier,  le  Conseil  communal  s'est  occupé  de 
la  question,  mais,  à  la  demande  de  certains  conseillers,  qui  ont 
désiré  être  plus  complètement  renseignés,  la  discussion  a  été  remise 
à  ime  date  très  prochaine. 

On  connaît  l'importance  du  port  d'Anvers. 

La  superficie  de  sies  bassins  (nappe  d'eau)  est  d'environ  100  hec- 
tares; l'étendue  des  quais  des  bassins  atteint  16.000  et  celle  des 
quais  extérieurs  5.500  mètres. 

La  superficie  totale  des  hangars  y  dépasse  35  hectaras. 

Il  existe  dans  le  port  (bassins  et  quais  du  fleuve)  1  bigue  de 
120  tonnes,  plusieurs  engins  dont  la  puissance  varie  entre  10  et 
50  tonnes,  1  kolentip  de  25  tonnes,  1  grue  flottante  pour  les  mine- 
rais, plus  de  200  grues  hydrauliques  de  2  et  une  centaine  de 
1  1/2  tonnes,  une  centaine  de  gruies  électriques  de  2  tonnes,  ainsi 
que  quelques  autres  grues  de  force  secondaire. 

Six  cales  sèches,  de  dimensions  différentes,  y  sont  à  la  disposi- 
tion des  réparateurs,  en  attendant  l'établissement  d'une  septième 
grande  cale;  et,  enfin,  19  remorqueurs  assurent,  dans  les  bassins, 
le  déplacement  des  navires. 

Bref,  le  port  d'Anvers  a  été  outillé  par  la  Ville  de  façon  à  ne 
rien  lui  laisser  envier  à  aucun  de  ses  concurrents  ;  aussi,  est-il  hau- 
tement désirable  que  la  question  en  oe  moment  pendante  soit  tran- 
chée dans  le  sens  de  la  régie  pour  que  l 'ensemble  de  l 'exploitation 
de  oe  port  reste  confié  aux  soins  de  l'autorité  communale. 

La  question  intéresse  au  plus  haut  degré  la  classe  ouvrière,  mena- 
cée dans  son  gagne-pain  ;  il  est,  en  effet,  prouvé  que  l 'introduction 
des  engins  flottants  va  réduire  de  trois  quarts  la  main-d  'œuvre  des 
ouvriers  employés  aux  manipulations  des  céréales. 

L'introduction,  par  étapes,  du  nouveau  système,  tout  en  sauve- 
gardant les  finances  communales,  permettrait  à  cette  catégorie 
d'ouvriers  qui  vont  être  expropriés  de  leur  travail,  de  chercher  à 
s'employer  ailleurs,  dans  telles  autres  parties  de  l'activité  de 
notre  port  dont  le  développement  permettrait  de  les  utiliser. 

Emile  VmoK. 
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CHRONIQUE 

LA  MUNIGIPALISATION  DES  SERVICES  PUBLICS 

DEVANT  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  FRANÇAISE 

Proposition  Marietton  et  Adrien  Veber. 
Peu  de  temps  avant  l'expiration  de  la  dernière  législature,  deux  dépu- 
tés, M.  Marietton  et  notre  collaborateiu-  Adrien  Veber,  ont  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  importante  i^roposition  de  loi  relative  à  la 
municipalisatiou  des  services  publies.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  à 
la  Commission  compétente,  la  Commission  d'administration  générale, 
départementale  et  communale,  des  cultes  et  de  la  décentralisation.  Nous 
en  donnons  ci-dessous  le  texte  in  extenso. 

PROPOSITION  DE  I.OI 

TiTER  PREMIER 

Organisai  ton  des  régies  Tmmicipales. 

Article  premier.  —  Les  communes  qui  exploiteront  en  régie  les  services 
publics  devi'onl  se  soumettre  aux  dispositions  de  la  présente  loi  : 

Elles  peuvent  gérer  au  moyen  de  l'exploitation  dii'ecte  :  1"  La  produc- 
tion et  la  distribution  de  lumière,  chaleur  et  force  molrice  au  moyen  du 
gaz,  quelle  que  soit  sa  nature,  de  l'électricité  ou  de  tout  antre  mode,  pour 
les  services  publics  et  pour  la  consommation  privée,  ainsi  cjue  la  produc- 
tion et  la  distribution  de  la  force  motrice  hydraulique;  2"  la  distribution 
de  l'eau  potable  dans  la  commune  ou  dans  les  communes  voisines;  3°  la 
construction  et  l'exploitation  des  tramways  et  tous  autres  moyens  de 
transport  sur  leur  territoire  ou  sur  le  tei'ritoire  des  communes  voisines; 
4"  la  construction  et  l'exploitation  de  bains  et  lavoirs  ])ublics;  5'"  la  cons- 
truction et  l'exploitation  d'asiles  de  nuit,  de  maisons  de  rapport  pouvant 
être  louées  à  des  tiers,  ou  des  maisons  salubres  et  à  bon  mnrché  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  12  avril  1906,  ou  la  constitution  de  la  i^etite  pro- 
priété dans  les  conditions  de  la  loi  du  10  avril  1908;  G"  la  vente  de  lait 
stérilisé;  7"  l'affichage  public,  même  à  titre  de  monopole,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  affiches  électorales  et  les  actes  de  l'autorité  publique;  8"  l'en- 
lèvement et  l'utilisation  dos  boues,  immondices  et  autres  matières,  et  la 
vente  des  ])roduits  en  provenant;  9"  et  généralement  toutes  les  entreprises 
])résentant  un  intérêt  général  pour  la  commune;  —  le  tout  sans  préju- 
dice des  entreprises  telles  que  les  pompes  funèbi-es,  les  abattoirs,  les  mar- 
chés et  antres  qu'elles  peuvent  exploiter  en  vertu  des  lois  antérieures  et 
qui  subsistent. 

Elles  peuvent  aussi  être  concessionnaires  de  mines  et  les  exploiter  en 
l'égie,  et  exploiter  de  même  des  tourbières,  carrières  et  minières. 

Art.  2.  —  Chacun  des  services  soumis  à  l'exploitation  directe  devra  cons- 
liluer  im  service  spécial,  distinct  de  l'administration  générale  de  la  com- 
mune, avec  un  budget  et  des  comptes  séparés. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'entreprises  de  peu  d'importance  ou  de  natui-e 
à  ])ouvoii'  être  réunies  sans  inconvénients,  elles  iiourront  être  réunies  pour 
constituer  un  seul  service. 
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Les  bénéfices  nets  réalisés  dans  cliaque  service  seront  acquis  au  budget 
de  la  commune  et  versés  à  la  caisse  municipale.  Ils  flgaireront  au  budget 
ordinaire  de  la  commiuie.  Les  pertes  seront  couvertes  par  les  ressources 
de  la  commune;  les  crédits  à  cet  eiïet  figureront  au  budget  extraordi- 
naire, à  moins  que  le  service  ne  soit  exploité  au  pris  de  revient,  auquel 
cas  les  crédits  figureront  au  budget  ordinaire. 

Art.  3.  —  Chaque  service  exploité  en  régie  est  responsable  vis-à-\'is  des 
tiers  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Il  est  soumis  aux  lois  existantes  sur  l'organisation  du  travail,  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Il  est  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contributions  de 
toute  nature,  au  même  l'égimc  que  les  particuliers  exploitant  des  indus- 
tries semblables.  Toutefois,  les  pièces  produites  soit  par  un  service  à  la 
commune,  soit  par  la  commune  à  un  service,  sont,  comme  pièces  d'ordre 
intérieur,  dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Les  dispositions  fiscales  de  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à 
bon  marché  et  de  la  loi  du  10  avril  1908  sur  la  petite  propriété  sont  appli- 
cables aux  communes  faisant  elles-mêmes  les  opérations  et  entreprises 
prévues  i^ar  ces  deux  lois. 

Art.  4.  —  L'exploitation  d'un  ou  de  plusieurs  services  en  régie,  ainsi 
que  la  construction  des  usines,  des  travaux  d'installation,  d'outillage  et 
d'entretien,  est  décidée  par  une  délibération  du  Conseil  municii^al  approu- 
vée par  le  Préfet.  La  délibération  est  approuvée  par  décret  du  Président 
de  la  République,  sur  la  ijroi)osition  du  Ministre  de  l'Intérieur,  j^our  les 
villes  dont  le  revenu  est  de  trois  millions  de  francs  au  moins,  ledit  revenu 
étant  déterminé  conformément  à  l'article  145  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Titre  II 
Administration  det>  régies. 

Art.  5.  —  Chaque  service  municipal  organisé  eu  régie  est  administré 
par  un  Conseil  d'administration  et  un  directcm'  technique  dans  les  con- 
ditions détei'minées  par  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  d'administi'ation  est  coni]}osé  de  six  membres  dans 
les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  (rois  millions  de  francs,  et  de 
douze  membi-es  dans  les  autres.  Ces  membres  sont  nommés  à  raison  de 
deux  tiers  par  le  Conseil  municii^al  au  scrutin  secret,  et  de  un  tiers  par  le 
I^réfet.  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  qui  peuvent  en  faire  partie 
ne  peut  excéder  un  tiers  du  nombre  total  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration. Sous  réserve  de  cette  exception,  la  qualité  d'administrateur 
d'une  régie  municipale  est  incompatible  avec  tout  autre  mandat  électif  et 
avec  toute  fonction  salariée  par  les  budgets  de  la  commune,  du  départe- 
ment ou  des  établissements  qui  en  dépendent. 

Le  Conseil  d'administration  est  nommé  pour  quatre  ans  et  i-enouvelable 
par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  membres  j^euvent  être  successivement 
maintenus  en  fonction.  Les  administrateurs  nommés  en  remplacement 
d'un  membre  en  cours  de  mandat  achèvent  simplement  le  mandat  de  leur 
]irédécesseur.  A  l'expiration  de  la  première  période  de  deux  ans,  le  sort 
désignera  les  membres  de  la  série  sortante. 

Les  administrateurs  peuvent  être  révoqués  par  arrêté  motivé  du  préfet 
et  après  avis  du  Conseil  municipal. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  d'administration  nomme  son  bureau,  composé  d'un 
président,  d'un  vice-président  ou  d'un  secrétaire. 
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Il  règle  l'ordre  de  ses  réunions  et  peut  être  convoqué  extraordinairement 
par  son  président,  son  vice-président  ou  le  préfet. 

Toute  convocation  indique  l'objet  de  la  réunion. 

Tout  membre  du  Conseil  d'administration  qui,  sans  motifs  reconnus 
légitimes  par  le  Conseil,  a  manqué  à  trois  convocations  successives,  peut 
être,  après  avoir  été  admis  à  fournir  des  explications,  déclaré  démission- 
naire par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Les  délibérations  sont  valables  lorsque  les  deux  tiers  des  mem- 
bres sont  présents. 

Si  le  Conseil  ne  se  réunit  pas  en  nombre  suffisant,  il  est  convoqué  de 
nouveau  pour  une  date  ultérieure,  et  la  délibération  qui  intervient  ensuite 
est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  d'administration  règle  par  ses  délibérations  : 

1'°  Le  mode  de  placement  du  fonds  de  réserve  et  de  tous  deniers  dispo- 
nibles; 2"  les  travaux  dont  le  devis  est  supérieur  à  cinq  mille  francs  et  ne 
dépasse  pas  vingt  mille  francs;  3°  les  marchés  de  gré  à  gré  ou  par  adju- 
dication, supérieurs  à  vingt  mille  francs;  4'  les  baux  à  donner  ou  à 
prendre  pour  une  durée  ne  dépassant  pas  neuf  ans  ;  5°  l'émission  des  bons 
de  caisse  à  l'échéance  de  deux  ans  au  plus  et  pour  une  somme  ne  dépas- 
sant pas  un  million  ;  6"  les  instances  à  soutenir  devant  les  tribunaux  et  les 
transactions. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  d'administration  délibère  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Le  budget  et  les  crédits  supplémentaires;  2°  le  compte  administratif 
du  directeur  et  le  compte  de  gestion  du  caissier;  3"  les  travaux  dépassant 
vingt  mille  francs  ;  4°  l'émission  de  bons  de  caisse  à  échéance  de  deux  ans 
au  plus,  lorsque  les  émissions  dépassent  un  million,  juqu'à  concurrence  de 
cinq  millions;  5"  les  baux  d'une  diirée  excédant  neuf  ans;  6°  les  créations 
et  suppressions  d'usines,  atelieis,  etc.,  ainsi  que  les  modifications  à  appor- 
ter à  la  nature  des  produits  ou  ser\Hiees  fournis,  aux  modes  de  production 
ou  d'exploitation,  aux  conditions  de  vente  ou  de  distribution,  aux  tarifs 
relatifs  aux  services;  7°  les  aliénations,  aequivsitions  et  échanges  d'ensem- 
bles; 8°  et  d'une  manière  générale  tous  les  objets  concernant  chaque  ser- 
vice. 

Art.  11.  —  Les  délibérations  portant  sur  les  objets  énoncés  dans  l'article 
précédent  sont  soumises  au  Conseil  municipal,  qui  les  rend  exécutoires 
par  une  délibération  prise  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  12.  —  Le  maire  nomme  et  révoque  le  directeur  et  les  chefs  de 
services,  après  des  concours  dont  les  conditions  sont  fixées  par  le  Conseil 
municipal.  Le  maire  peut  faire  un  choix,  pour  la  place  de  directeur  tech- 
nique et  pour  chaque  place  de  chef  de  service,  entre  les  deux  candidats 
ayant  obtenu  les  deux  premières  places  dans  chaque  eoncoiirs. 

Ije  maire  ne  peut  révoquer  le  directeur  qu'après  avis  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Art,  13,  —  Le  directeur  a  la  direction  des  sei*vices  administratifs  et 
techniques.   Il   doit   fournir  caution. 

Il  nomme  et  révoque  le  personnel  administratif  et  ouvrier  des  cadres 
permanents,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  service. 

Il  embauche  les  ouvriers  et  agents  temporaires  en  dehors  des  cadres 
permanents,  dans  la  limite  des  dépenses  autorisées  à  cet  effet. 
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Il  prépare  le  budget,  dresse  les  titres  de  recettes,  liquide  les  sommes 
dues  par  la  régie  et  en  autorise  le  payement. 

Il  présente  le  compte  de  son  administration. 

Il  conclut,  sans  autorisation,  les  marchés  de  gi'é  à  gré  ou  par  adjudica- 
tion, lorsque  la  somme  n'excède  pas  20.000  francs. 

Il  décide  de  même  les  travaux  dont  le  devis  n'excède  pas  5.000  fransc. 

Il  représente  la  régie  eu  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  après 
y  avoir  été  autorisé,  s'il  y  a  lieu,  et  d'une  manière  générale  il  exécute 
les  décisions  du  Conseil  d'administration. 

Il  assiste  aux  séances  du  Conseil  d'administration  avec  voix  consul- 
tative, ou  bien  il  s'y  fait  représenter  par  un  chef  de  service  ayant  égale- 
ment voix  consultative. 

Il  peut,  sous  sa  responsabilité,  déléguer  une  partie  de  ses  attributions  à 
ses  subordonnés. 

Art.  14.  —  Chaque  service  distinct  sera  régi  par  un  règlement  établi 
par  le  Conseil  municipal  an  moyen  d'une  délibération  prise  dans  la  forme 
ordinaire  et  fixant  notamment  :  1°  Les  règles  du  concours  précédant  la 
nomination  du  directeur  technique  et  des  chefs  de  service;  2"  la  caution 
à  fournir  par  le  directeur  et  par  le  caissier  avant  leur  entrée  en  fonctions  ; 
3°  les  salaires,  traitements  et  honoraires  fixes  du  personnel,  ainsi  que  la 
part  à  concurrence  de  laquelle  il  pourra  avoir  di'oit  aux  bénéfices  de 
l'exploitation,  ainsi  que  la  rémunération  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. Toutefois,  les  conseillers  municipaux  faisant  partie  du  Conseil 
d'administration  ne  pourront  recevoir  à  ce  titre  aucune  allocation  ni 
indemnité,  sous  quelque  forme  ou  quelque  dénomination  que  ce  soit; 
4°  les  conditions  requises  pour  être  admis  à  faire  partie  du  personnel, 
les  conditions  de  l'avancement,  de  la  discipline  et  de  la  révocation,  le 
montant  des  retraites  dues  aux  fonctionnaires,  agents,  employés  et 
ouvriers  de  chaque  régie  et  les  conditions  pour  y  avoir  droit  ;  5"  la  fixa- 
tion de  la  nature  des  produits  ou  services  fournis,  du  mode  de  production 
ou  d'exploitation,  des  conditions  de  vente  ou  distribution,  des  tarifs  rela- 
tifs au  senùce;  0°  le  montant  du  fonds  de  résen'e,  les  l'ecettes  et  les 
dépenses  qui  doivent  figui'er  au  compte  de  premier  établissement  et  celles 
à  inscrire  au  compte  de  l'exploitation,  ainsi  que  les  formes  de  la  comp- 
tabilité de  chaque  régie;  7°  et  généralement  toutes  les  règles  de  fonction- 
nement et  d'administration  du  service,  dans  des  conditions  conformes 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Les  conseillers  municipaux,  ni  leurs  parents  jusqu'au  troi- 
sième degré,  ne  peuvent  être  nommés  directeurs,  ni  chefs  de  service  des 
régies  de  la  commune.  Le  directeur  et  les  chefs  de  service  desdites  régies 
ne  peuvent  être  élus  conseillers  municipaux  dans  l'année  qui  suivra  le 
jour  où  ils  auront  cessé  leurs  fonctions. 

Titre  III 
Budget  et  comptabilité. 

Art.  16.  —  Les  budgets  et  comptes  de  chaque  régie  municipale  sont 
indépendants  de  ceux  de  la  commune  dans  les  conditions  de  l'article  2. 
Ils  présentent  distinctement  les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation  et 
celles  de  premier  établissement. 

Constituent  des  dépenses  obligatoires  pour  le  budget  de  chaque  régie  : 
la  rémunération  des  membres  du  Conseil  d'administration  et  du  directeur, 
les  salaires,  traitements  et  honoraires  du  personnel  permanent,  les  frais 
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de  bureau  et  autres  pour  le  fonctionnement  du  service,  les  annuités  des 
emprunts. 

Art.  17.  —  Le  budget,  préparé  par  le  directeur,  voté  par  le  Conseil 
d'administration  et  approuvé  par  le  conseil  municipal,  est  réglé  en  même 
temps  et  dans  les  mêmes  formes  que  le  budget  de  la  commune. 

Toutefois  les  crédits  supplémentaires  ou  non  prévus  au  budget,  ouverts 
liar  le  conseil  d'administration  pour  dépenses  urgentes,  peuvent  être 
approuvés  par  le  préfet,  quelle  que  soit  leur  importance. 

Art.  18.  —  Chaque  année  le  directeur  de  chaque  régie  municipale  éta- 
blit le  compte  de  son  administration.  Ce  compte  est  présenté  au  Conseil 
d'administration,  soumis  au  Conseil  municipal  et  définitivement  approuvé 
par  le  préfet. 

Art.  19.  —  Chaque  régie  municipale  a  une  caisse  spéciale  qui  est  con- 
fiée à  un  caissier,  nommé  comme  les  chefs  de  service.  Il  est  chargé  d'opé- 
rer le  recouvrement  des  recettes  et  de  faire  à  cet  effet,  à  la  requête  du 
directeur,  toutes  poursuites  nécessaires,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnées  par  le  directeur,  dans  la  limite  des  crédits  régulièrement 
ouverts. 

Il  est  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  responsabilité  que 
le  receveur  municipal. 

Ses  comptes  sont  débattus  et  arrêtés  par  le  Conseil  d'administration, 
soumis  au  Conseil  municipal  et  apurés  définitivement  comme  les  comptes 
du  receveur  municipal,  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  157  de  la 
loi  du  5  avril  1884. 

Titre  IV 
Bacliats  des  concessions. 

Art.  20.  —  Toute  commune  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
présente  loi  pour  racheter  une  concession  faite  antérieurement,  pourvu 
qu'il  se  soit  écoulé  au  moins  \\\\  tiers  du  délai  pour  lequel  la  concession  a 
été  consentie.  En  tout  cas,  les  communes  ont  toujours  le  droit  de  rachat 
s'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  le  début  de  l'exploitation,  mais  elles  ne 
peuvent  jamais  l'exercer  s'il  s'est  écoulé  moins  de  cinq  ans.  Si  une  com- 
mune n'use  pas  de  son  droit,  elle  ne  pourra  le  faire  qu'à  l'expiration  de 
nouveaux  délais  qui  s'échelonneront  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Le  rachat  ne  peut  être  effectué  dans  tous  les  cas  sans  un  avis  préalable 
donné  au  concessionnaii-e,  au  moins  un  an  à  l'avance. 

Art.  21.  —  Le  rachat  d'une  concession  est  décidé  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  iirise  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  4  de  la 
présente   loi. 

Art.  22.  —  En  cas  de  rachat,  la  commune  doit  payer  au  concession- 
naire une  juste  et  préalable  indemnité  comprenant  notamment: 

1°  La  valeur  industrielle  de  l'entreprise,  du  niaténel  et  de  l'outillage 
mobilier  et  immobilier,  sous  déduction  de  la  dépréciation  subie  par  le 
fait  de  l'exploitation  pendant  un  certain  nombre  d'années  et  en  tenant 
compte  des  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  à  la  propriété  du  maté- 
riel à  l'expiration  de  la  concession  ;  2"  les  avances  ou  subventions  pro- 
mises par  la  commune  et  à  l'inverse  les  redevances  annuellement  payées 
à  la  commune  par  le  concessionnaire;  3"  le  profit  auquel  le  conces- 
sionnaire est  obligé  de  renoncer  par  suite  du  rachat,  calculé  d'après  le 
nombre  des  années  restant  à  courir  et  sur  la  moyenne  des  bénéfices  nets 
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des  cinq  dernières  années,  le  nombre  des  annuités  à  verser  de  ce  chef  ne 
pouvant  toutefois  en  aucun  cas  dépasser  le  chiffre  de  vingt. 

Art.  23.  —  Les  communes  qui  exerceront  le  droit  de  rachat  seront  de 
plein  droit  substituées  au  concessionnaire  dans  tous  les  engagements 
pris  par  lui  vis-à-Aàs  des  tiers  et  du  personnel  antérieurement  à  l'avis  pré- 
cédant le  rachat   et  prévu  à  l'article  20. 

Art.  24.  —  A  l'avenir,  les  communes  C|ui  consentiront  des  concessions 
de  services  publics  devront  toujours  se  réserver  dans  le  cahier  des  charges 
la  faculté  de  rachat  et  fixer  à  cet  effet  à  l'avance  des  conditions  qui  ne 
soient  pas  plus  onéreuses  pour  elles  que  celles  qui  sont  prévues  par  la 
présente  loi. 

Titre  V 
Régies  exercées  en  commun  par  plusieurs  communes. 

Art.  25.  —  Lorsque  plusieurs  communes  voudront  exploiter  en  com- 
mun, au  moyeu  de  la  régie,  les  services  publies  ou  industries  mentionnées 
à  l'article  premier,  une  commission  syndicale  sera  nommée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  161  de  la  loi  du  5  avi'il  1884. 

Cette  commission  aura,  en  ce  qui  concerne  les  régies  intercommunales, 
les  attributions  indiquées  par  la  présente  loi  pour  le  Conseil  municipal 
et  délibérera  dans  les  mêmes  formes. 

Elles  procèdent,  en  outre,  par  délibération  prise  dans  la  forme  ordi- 
naire, à  la  répartition,  entre  les  communes  intéressées,  des  bénéfices 
donnés  par  l'exploitation  des  régies  ou  des  pertes  qui  en  résultent. 

Art.  26.  —  Lorsque  les  communes  ayant  organisé  une  régie  en  commun 
sont  situées  dans  des  départements  différents,  les  autorisations  ou  appro- 
bations, quand  elles  sont  nécessaires,  sont  toujours  données  par  décret 
du  Président  de  la  République,  sur  la  i^roposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Dans  le  même  cas,  les  comptes  du  caissier  de  chacjue  régie  intercom- 
munale sont  toujours  apurés  directement  par  la  Cour  des  Comptes. 

Art.  27.  —  Les  syndicats  de  communes  peuvent  se  prévaloir  de 
toutes  les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  pour  les  communes. 

Titre   VI 
Dispositions  générales  et  transitoires. 

Ai't,  28.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  12  avril  190G  sur  les 
habitations  à  bon  marché  et  de  la  loi  du  10  avril  1908  sur  la  petite 
projDriété  sont  applicables  aux  communes  et  aux  syndicats  des  commu- 
nes, qui  pourront  faire  les  mêmes  entrepiùses  et  opérations  que  les 
sociétés  de  construction  et  de  crédit  et  les  sociétés  régionales  de  crédit 
inmiobiliei'. 

Art.  29.  —  Pom-  les  services  que  les  communes  exploitent  déjà  direc- 
tement, elles  devront,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  se  conformer  aux  dispositions  de  ladite  loi. 
Art.  30.  —  Sont  abrogées  les  disjjositions  contraires  à  la  présente  loi. 

ORGANISATION  DU  CONTROLE  DU  PUBLIC 

En  France. 

Un  Syndical  de  consommateurs  d'électricité.  —  Les  Syndicats  de  consom- 
'mateurs  reconnus  par  la  jurisprudence. 
De  la  Démocratie  Sociale,  30  avril  1910   : 
On  sait  que  jusqu'à  présent  les  groupements  de  consommateurs  n'avaient 
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point  eu  l'occasion  de  discuter,  par  devant  la  justice,  leur  statut  juridique. 
Aujourd'hui,  la  question  a  été  posée  devant  la  Cour  de  Cassation  en  une 
atïaire  banale,  en  somme,  mais  qui  prend,  par  les  circonstances  mêmes  de 
la  cause,  une  importance  capitale. 

Les  abonnés  à  l'éclairage  électrique  de  la  ville  d'Aubenas  se  sont  cons- 
titués en  Société  civile,  dénommée  «  Syndicat  des  abonnés  à  l'éclairage 
électrique  d'Aubenas  »,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  dans  le  but 
de  se  partager  les  bénéfices  provenant  des  indemnités  obtenues  du  conces- 
sionnaire et  les  amendes  encourues  par  les  sociétaires  du  Syndicat. 

Ajoutons  que  les  statuts  du  Syndicat  des  abonnés  à  l'énergie  électrique 
d'Aubenas  prévoient  la  grève  des  abonnés.  Lorsque  la  grève  a  été  décidée 
par  l'assemblée  générale,  ceux  des  associés  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
cette  décision  encourent  une  amende  de  1  franc  par  lampe  électrique 
éclairée  et  par  jour.  Pous  constater  cette  contravention,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  à  un  associé  accompagné  de  deux  témoins. 

Or,  il  advint  que  le  Syndicat  des  abonnés  estimant  que  la  Compagnie 
d'énergie  électrique  d'Aubenas,  concessionnaire  pour  la  fourniture  de 
l'électricité  à  la  ville,  avait  accepté  des  abonnements  d'élairage  électrique 
supérieurs  à  ce  que  pouvait  lui  permettre  la  force  motrice  dont  elle  dis- 
posait, d'oià  une  fourniture  insuffisante  de  lumière  électrique,  assigna, 
par  l'intermédiaire  de  son  président,  la  Compagnie  concessionnaire  en 
payement  d'une  somme  de  1.200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  Compagnie  soutint  que  la  Société  civile  constituée  par  le  Syndicat 
des  abonnés  n'avait  pas  de  personnalité  civile  et  que  ceux-ci  étaient  sans 
qualité  pour  agir  en  justice. 

L'affaire  est  allée  jusqu'en  cassation. 

Le  conseiller  Denis,  chargé  du  rapport,  a  examiné  la  situation  juridique 
du  Syndicat  des  abonnés.  Celui-ci,  a-t-il  dit,  ne  pouvait  trouver  son  droit 
d'agir  en  justice  ni  dans  la  loi  de  1901  sur  les  associations,  parce  qu'il 
n'avait  pas  rempli  les  formalités  exigées,  ni  dans  la  loi  de  1884  sur  les 
Syndicats  professionnels,  comme  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories 
limitativement  désignées  par  cette  dernière  loi.  Mais  il  constitue  une 
Société  civile  capable,  à  ce  titre,  d'exercer  ses  actions  devant  les  tribunaux. 
La  conclusion  du  rapporteur  mérite  une  mention  spéciale. 
Aujourd'hui,  a  dit  en  tei-minant  le  conseiller  Denis,  tout  est  aux  Unions, 
aux  gi'oupements,  aux  efforts  commims,  aux  Syndicats,  aux  Associations  ; 
les  ouvriers  s'unissent  légitimement  pour  l'augmentation  de  leurs  salaires, 
les  i^atrons  pour  la  résistance  ;  il  n'y  aurait  que  les  consommateurs  d'une 
marchandise  quelconque  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de  se  défendre, 
puisqu'ils  ne  pourraient  s'associer  dans  ce  but  et  que  l'intérêt  individuel 
serait  trop  faible  pour  parer  aux  frais  toujours  onéreux  d'une  citation 
en  justice  ?  Une  semblable  solution  ne  saurait  être  admise  et  le  conseiller 
rapporteur  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

Conformément  aux  propositions  du  rapport  et  aux  conclusions  de 
l'avocat  général  Lombard,  la  chambre  des  requêtes,  présidée  par  M.  Tanon, 
a  rejeté  le  pourvoi  de  la  Compagnie  d'énergie  électrique  d'Aubenas. 

La  Ligue  des  voyageurs  du  réseau  de  VOuest-Etat  et  ses  revendications. 
Du  Journal  des  Débats,  26  mars  1909  : 
M.  MiUeraad  a  reçu,  hier  soir,  une  délégation  de  la  Ligue  des  voyageurs 
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du  réseau  de  l'Ouest,  que  lui  ont  présentée  MM.  Féron,  Wilm,  Meslier, 
députés,  et  Molinier,  conseiller  général. 

La  délégation  a  appelé  l'attention  du  ministre  sur  l'insuffisance  des 
places  dans  les  convois  du  matin  et  du  soii',  et  a  demandé  en  outre  : 
1"  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  la  nécessité  de  fah'e  représenter  les 
voyageurs  dans  le  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
au  même  titre  que.  le  personnel  de  la  traction  et  les  ouvriers  et  que  les 
Chambres  de  commerce  ;  2"  de  hâter  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
position de  loi  déposée  par  M.  Féron  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
à  la  responsabilité  des  compagnies  de  transport  de  voyageurs,  projet 
déposé  depuis  plus  de  deux  ans  ;  3°  que  le  nettoyage  des  voitures  soit 
fait  conformément  aux  prescriptions  de  la  commission  d'hygiène  et  des 
circulaires  ministérielles  des  26  mai  1899,  18  janvier  1900  et  4  juin  1901  ; 
4"  d'assimiler  les  employés  aux  ouvriers  pour  l'obtention  de  la  carte 
d'abonnement  hebdomadaire,  et  la  faculté  pour  les  porteurs  de  ces  cartes 
d'effectuer  un  voyage  joiu'nalier  aller  et  l'etour,  sans  limite  d'heure. 

Eu  Suisse. 

La  Ligue  sociale  d'acheteurs  et  les  conditions  du  travail  dans  les  Postes. 

La  «  Ligue  Sociale  d'acheteurs  ))  de  Suisse  a  adressé  à  ses  adhérents 

la  circulaire  ci-dessous  : 

Ligue  CENTRALE  D'Acheteurs  ,^       ... ,    ,„        .         .,  ,„,/v 

Bureau  central  Wegmuhie  (Berne),  avril  1910. 


Aux  membres  et  amis  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  (1). 

Chers  collaborateurs  et  amis. 

L'administration  fédérale  des  Postes  vient  de  rendre  une  ordonnance 
aux  termes  de  laquelle  les  guichets  postaux  seront  fermés,  les  samedis  et 
la  veille  des  fêtes  légales,  à  7  heures  du  soir,  c'est-à-dire  une  heui'e  plus 
tôt  que  les  jours  ordinaires  ;  cette  mesure  est  entrée  en  vigueur  depuis  le 
1"  avril  à  titre  d'essai.  Les  administrations  publiques  et  bon  nombre  de 
banques  et  de  bureaux  ont  déjà  pris  l'habitude  d'interrompre,  ces  jours  là, 
le  travail  une  heure  plus  tôt.  Cet  usage  tendant  à  se  généraliser,  on  peut 
espérer  que  la  fermeture  des  guichets  à  7  heures  pouiTa,  sans  gi'and 
inconvénient  pour  le  publie,  faire  joarticiper  les  employés  de  la  poste  à 
ce  petit  allégement  bien  désirable.  Environ  1.500  employés  bénéficieraient 
de  ce  progrès. 

Un  des  membres  de  notre  Ligue  s'est  adressé  au  bureau  central  pour  le 
prier  d'user  de  son  influence  auprès  du  public,  pour  que  cette  tentative 
bienveillante  de  la  direction  des  postes  n'échoue  pas  devant  l'ig-norance 
ou  l'indifférence.  Nous  accédons  volontiers  à  ce  désir,  car  c'est  de  l'atti- 
tude du  public  que  dépend  la  réussite  de  cet  essai,  et  l'introduction,  à 
titre  définitif,  de  la  fermetiu'e  des  guichets  le  samedi  soir,  à  7  heures. 

Nous  venons  donc  vous  prier,  ehers  amis  et  collaborateurs,  de  vous 
faire  les  avocats  de  cette  mesure  dans  votre  entourage,  et  de  gagner  à 
cette  innovation  les  sympathies  et  l'approbation  générales.  Nous  vous 

1.  —  A  la  circulaire  était  joint  un  timbre  mobile  du  texte  suivant  :  «  Ligne 
sociale  d'acheteurs  :  Sauf  urprence,  ne  faites  pas  d'envois  postaux  le  dimanche 
ou  pour  le  dimanche  afin  de  diminuer  le  travail  considérable  des  employés  pos- 
taux ce  jour  là  »,  et  en  note  cet  avis  :  «  On  peut  se  procurer  ces  timbres  aux 
Secrétariats  des  sections  ou  au  Secrétariat  central^  15,  Raimatt,  Berne.  » 
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rappelons  à  ee  propos  que  les  membres  tle  notre  Ligne  se  font  nn  devoir 
de  ne  remettre  à  la  poste,  le  samedi,  que  les  envois  absolument  urgents, 
afin  de  diminuer  le  travail  des  employés  postaux  le  dimanche  matin.  Nous 
joignons  ici  un  exemi^laire  du  timbre  que  nous  appliquons  à  nos  envois 
l)our  inviter  nos  correspondants  à  faire  de  mémo 

Nous  attirons  encore  votre  attention  sur  un  abus  dont  les  fonctionnaires 
postaux  ont  à  souffrii*,  et  qui  provient  certainement  de  l'irréflexion  du 
l^ublic  plutôt  que  de  sa  mauvaise  volonté.  Certaines  maisons  ont  l'habi- 
tude de  faire  consigner  à  la  poste  de  grosses  expéditions  de  colis  et 
paquets  entre  midi  et  une  heure,  ou  le  soir,  quelques  minutes  avant  la 
fermeture  des  guichets.  Ces  colis  doivent  être  inscrits  et  partir  par  le 
train  suivant.  Il  en  résulte  souvent  un  énorme  surcroît  de  besogne,  qui  se 
prolonge  bien  après  l'heux'e  réglementaire.  En  choisissant  un  autre  moment 
de  la  journée  pour  ces  envois  en  masse,  les  expéditeurs  feraient  preuve 
d'humanité  à  l'égard  des  employés  ;  en  même  temps,  ils  seraient  plus 
certains  d'obtenir  d'eux  un  sendce  exact  et  soigné,  que  la  grande  hâte 
rend  difficile. 

Permettez-nous  de  solliciter  votre  intérêt  pour  ces  vœux  justifiés  du 
personnel  postal,  et  de  vous  priev  d'user  de  votre  influence  pour  que  les 
directions  des  postes  de  vos  différentes  localités,  lorsqu'elles  s'adresseront 
aux  maisons  de  commerce  pour  leur  demander  de  modifier  cette  habitude, 
rencontrent  une  attention  bienveillante. 

Veuillez  agi'éer,  chers  amis  et  collaborateurs,  nos  salutations  les  plus 
cordiales. 

Pour  le  bureau  central  de  la  L.  S.  A.  Suisse  : 

La  iirésidente,  E.  Pieczyska. 

CHÈQUE  POSTAL 

En  Allemagne.  —  Premier  trimestre  de  1910. 

Chiffre  d'affaires  total  :  4.468.544  marks,  contre  4.247.761  marks  le 
4"  trimestre  1909,  et  .3.411..54S  marks  le  .T  trimestre  1909. 

Nombre  des  comptes  :  47.893,  contre  43.929  pendant  le  4*  tiimesti'e  1909, 
et  3.411.548  pendant  le  3"  trimestre  1909.  E.  M. 
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UNE  ENTREPRISE  INTERGANTONALE  : 
LA  SOCIÉTÉ  DES  SALINES  SUISSES  DU  RHIN  RÉUNIES 

Par  Paul  Speiser, 

Conseiller  d'Etat^  chargé  du  Déparlement  des  Finances  du  Canton  deBâle-Ville, 
Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  Salines  suisses. 


La  Société  des  Salines  Suisses  du  Rhin  réunies  a  été  fondée,  en 
1909,  par  l'ensemble  des  cantons  suisses,  à  l'exception  du  canton 
de  Vaud,  unis  à  l'un  des  propriétaires  de  la  saline  de  Schweizer- 
halle,  M.  Hugo  von  Glenck,  dans  le  but  de  racheter  et  d'exploiter 
les  salines  suisses  de  Schweizerhalle,  Rheinfelden  et  Ryburg. 

Le  «  Salzregal  »  ou  monopole  du  sel,  c'est-à-dire  le  droit  exclu- 
sif reconnu  à  l'Etat  de  vendre  du  sel  sur  toute  l'étendue  de  son 
territoire,  a  existé  de  toute  antiquité  dans  les  cantons  suisses. 
Jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  ceux-ci  se  fournissaient  de 
sel  auprès  de  salines  françaises,  allemandes  et  autrichiennes,  car 
l'expérience  faite  en  1504  par  les  cantons  de  Berne,  de  Bâle,  de 
Pribourg  et  de  Soleure,  qui  acquirent  en  commun  une  saline,  située 
près  de  Montbéliard,  n'avait  eu  qu'un  succès  assez  éphémère. 

Lorsque  se  furent  ouvertes,  en  1834,  la  saline  de  Schweizerhalle 
ît,  dans  les  années  quarante,  celles  de  Rheinfelden,  Kaiseraugst 
ît  Ryburg,  presque  tous  les  cantons  donnèrent  peu  à  peu  leur 
clientèle  à  ces  salines  indigènes.  Quant  au  canton  de  Vaud,  c'est 
ï  la  saline  de  Bex,  entrée  en  exploitation  dès  1554,  qu  'il  a  recours 
pour  sa  consommation,  dans  la  mesure  où  cette  saline  peut  y  suf- 
îre. 

Mais  l'organisation  du  monopole  cantonal  du  sel  présentait  un 
point  faible,  à  savoir  que,  pour  ce  qui  concerne  l'objet  même  du 
nonopole,  les  cantons  dépendaient  de  l'industrie  privée  et  se  trou- 
aient par  conséquent  obligés  de  négocier  périodiquement,  et  plus 
)u  moins  heureusement,  avec  les  salines  privées  au  sujet  du  prix 
le  livraison  ;  dans  ces  négociations,  les  salines  suisses  jouissaient 
l'une  situation  des  plus  favorisées,  car  elles  s'étaient,  par  des 
;raités  d 'aliance  conclus  entre  elles  et  avec  les  salines  de  l 'étranger, 
garanties  contre  toute  concurrence,  et  elles  avaient  su,  de  plus,  en 

1.  —  C'est-à-dire  membre  du  gouvernement,  ministre  {Réd.). 
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échelonnant  habilement  les  dates  d'expiration  de  leurs  contrats, 
prévenir  une  action  commune  de  la  part  des  cantons. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  énumérer  les  diverses  tentatives  qui 
furent  faites  en  vue  d'améliorer  la  situation  des  cantons,  soit  en 
transmettant  à  la  Confédération  le  pouvoir  législatif  en  matière  de 
mines,  soit  par  une  participation  de  divers  cantons  à  des  salines 
étrangères  ou  par  la  conclusion  de  contrats  avec  des  salines  étran- 
gères. Ces  tentatives  ou  bien  n'eurent  aucun  succès  ou  bien  ne 
furent  pas  de  longue  durée.  Le  problème  qui  consistait  à  établir 
sur  des  bases  solides  le  monopole  cantonal  du  sel  ne  pouvait  avoir 
de  véritable  solution  que  l'acquisition  de  salines  indigènes  par  les 
cantons  eux-mêmes. 

Et  autant  était  inattendue  l'occasion  qui  s'offrit  de  résoudre 
ainsi  le  problème,  autant  fut  rapide  la  réalisation  de  cette  idée. 

Il  y  avait  déjà  pas  mal  de  temps  que  la  famille  Glenck  désirait 
ou  bien  transformer  en  société  par  actions  la  saline  de  Schweizer- 
halle,  qui,  propriété  de  cette  famille,  était  exploitée  sous  la  forme 
légale  d'une  société  en  nom  collectif,  ou  bien  même  se  défaire  de 
cette  propriété  ;  i'I  lui  fallait  pour  cela,  dans  les  deux  cas,  l'autorisa- 
tion du  canton  de  Bâle-Campagne.  Il  existait,  d'autre  part,  depuis 
les  années  soixante,  entre  Schweizerhalle  et  la  société  par  actions 
des  Salines  suisses  du  Rhin  qui  exploitait  les  salines  de  Rheinleklen 
et  de  Ryburg  (l'exploitation  de  Kaiseraugst  a  cessé  depuis  quel- 
ques années)  un  traité  d'alliance,  conclu  en  vue  de  se  garantir 
réciproquement  contre  leur  concurrence,  et  par  lequel  les  contrac- 
tants s 'étaient  réparti  la  consommation  totale  de  la  Suisse,  à  raison 
de  54  0/0  pour  les  salines  d'Argovie  et  46  0/0  pour  SchweizerhaUe, 
et  cela  jusqu'en  1940.  Cette  situation  rendait  assez  difficile,  au 
point  de  vue  commercial,  aussi  bien  la  vente  de  Schweizerballe 
que  sa  transformation  en  société  par  actions.  Mais,  le  cani;on 
d'Argovie  ayant  accordé  à  un  particulier  de  Coblentz  une  nouvelle 
concession,  Schweizerhalle  se  trouvait  avoir  de  ce  fait  un  motif 
l'autorisant  à  se  retirer  de  l'alliance  en  question  avant  l'expiration 
du  traité.  Elle  dénonça  donc  le  contrat  à  la  fin  de  1906.  Cependant, 
les  parties  contractantes  n  'admirent  pas  la  validité  de  cette  dénon- 
ciation. 

L'affaire  en  était  là  lorsque,  en  1908,  M.  H.  von  Glenck,  admi- 
nistrateur et  cointéressé  de  la  saline  de  Schweizerhalle,  fit  à  la 
direction  des  finances  des  cantons  de  Bâle- Ville,  B'eme,  Zurich  et 
Saint-Gall,  la  propasition  suivante:  ces  cantons  acquerraient  la 
saline,  qui  passerait  alors  entre  les  mains  d 'une  société  par  actions 
dont  les  actionnaires  seraient,  outre  M.  von  Glenck,  un  certain 
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nombre  de  cantons  suisses,  la  répartition  des  actions  devant  être 
faite  entre  ces  derniers  d'après  leur  consommation  de  sel;  les 
cantons  s'engageraient  à  ne  jamais  céder  leurs  actions  et  à  acheter 
à  la  nouvelle  société  tout  le  sel  nécessaire  à  leur  consommation,  et 
cela  à  un  prix  uniformément  fixé  pour  tous  les  participants;  ce 
prix  devait  être  celui  qui  avait  été  fait  pour  20  ans  au  canton  de 
Zurich,  à  savoir:  fr.  3,40  le  quintal  métrique. 

Cette  proposition  reçut  de  la  part  des  cantons  im  accueil  favo- 
rable, et,  à  la  suite  d 'une  'enquête  technique  et  commerciale,  le  con- 
trat de  vente  fut  conclu.  Mais  il  fallait  aussi  régler  sur  de  nou- 
velles bases  la  situation  de  la  nouvelle  société  vis-à-vis  du  canton 
de  Bâle-Campagne,  duquel  dépendait  la  concession  de  la  saline  de 
Schweizerhalle.  Cette  concession,  en  date  du  11  avril  1834  et  modi- 
fié'î  par  la  suite  sur  certains  points  de  détail,  accorde  aux  conces- 
sionnaires le  droit  de  propriété  entier  et  absolu  sur  la  saline  et  sur 
le  champ  de  mine  délimité  par  le  Rhin,  la  voie  ferrée  de  Bâle- 
Liestal,  la  Birse  'et  une  ligne  partant  de  la  voie  ferrée  près  de 
Pratteln  et  allant  vers  le  Nord  jusqu'au  Rhin;  la  société  de  la 
saline  est  donc  propriétaire  du  gisement  de  sel  gemme  découvert 
par  son  fondateur,  le  conseiller  aulique  Karl  Christian  Friedrich 
Glenck  de  Ludwigshall'?,  ainsi  que  des  biens-fonds  acquis  par  elle, 
et  la  seule  restriction  qu  'apporte  à  ces  droits  la  concession  accordée 
par  le  canton  de  Bâle-Campagne  consiste  :  1°  en  ce  que,  à  partir  de 
la  fin  de  l'année  1940,  le  canton  pourra  accorder  d'autres  conces- 
sions sur  l'étendue  de  son  territoire  tandis  que  cette  faculté  lui 
est  enlevée  jusqu'à  cette  date;  2°  en  ce  que  le  canton  touchy3  un 
dixième  du  produit  de  la  vente  du  sei. 

L'?s  autorités  du  canton  de  Bâle-Campagne  firent  entrevoir 
qu'elles  autoriseraient  volontiers  la  transmission  de  la  concession 
à  la  nouvelle  société,  et  les  grands  conseils  des  quatre  cantons 
ci-dessus  indiqués  ratifiaient  ou  étaient  sur  le  point  de  ratifier  le 
traité  de  vente,  lorsque  l'afi^aire  entra  dans  une  phase  nouvelle. 

Sur  les  quatre  cantons  en  question,  les  trois  plus  gros  consom- 
mateurs de  sel  sont  Berne,  Bâle- Ville  et  Zurich  (ces  deux  derniers 
surtout,  à  cause  de  leurs  industries),  et  l'on  avait  l'intention 
d'agrandir  la  saline  de  Schweizerhall'e  de  telle  façon  qu'elle  pût 
suffire  non  seulement  à  la  consonmiation  des  quatre  cantons  asso- 
ciés mais  encore  à  celle  d'autres  cantons,  dont  quelques-uns  même 
avaient  déjà  exprimé  le  désir  d'entrer  dans  la  nouvelle  combinai- 
son. 

Il  en  résultait,  pour  la  Société  par  actions  des  Salines  du  Rhin 
d'Argovie,  le  danger  de  p'erdre  une  grande  partie  de  sa  vente 
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actuelle  et,  par  conséquent,  de  voir  diminuer  ses  bénéfices.  De  plus, 
les  cantons  à  qui  l'entrée  dans  la  combinaison  de  Schweizerhalle 
ne  pouvait  être  assurée  d 'emblée  par  les  quatre  cantons  primitive- 
m'ent  intéressés  à  l'affaire,  devaient  craindre  que,  plus  tard,  lors- 
que leurs  contrats  actuels  pour  la  fourniture  du  sel  arriveraient 
à  leur  terme,  il  ne  leur  fût  difficile  de  renouveler  ces  contrats  dans 
de  bonnes  conditions.  Le  conseil  de  gouvernement  d'Argovie,  lequel 
était  tout  particiulièreju'ent  intéressé  à  la  prospérité  des  Salines  du 
Rhin,  puisque  c'était  de  lui  qu'elles  tenaient  leur  concession,  fut 
donc  amené  par  ces  considérations  à  proposer  aux  quatre  cantons 
de  Bâle-Ville,  Berne,  Zurich  et  Saint-Gall  l 'acquisition  des  salines 
d'Argovie  et  l'extension  de  la  nouvelle  société  à  tous  les  cantons 
suisses,  et  il  offrit  à  cet  effet  sa  médiation. 

Dès  le  début,  les  représentants  des  quatre  cantons  sus-nommés 
avaient  été  d 'avis  que  la  seule  solution  convenable  et  définitive  de 
la  question  des  salines  était  de  faire  entrer  dans  la  nouvelle  combi- 
naison les  salines  d'Argo^de.  Aussi,  avant  même  que  fussent  exé- 
cutés les  décisions  concernant  Schweizerhalle,  engagèrent-ils  des 
négociations  au  sujet  de  l'acquisition  de  ces  salines.  Ces  négocia- 
tions aboutirent  rapidement,  et,  dès  le  22  mai  1909,  l'assemblée 
générale  de  la  Société  par  actions  des  Salines  suisses  du  Rhin 
adoptait  une  résolution  par  laquelle  elle  cédait  au  conseil  du  gou- 
vernement d'Argovie,  pour  être  remis  entre  les  mains  d'une 
société  par  actions  à  fonder,  la  totalité  de  son  actif  et  de  son  pas- 
sif, estimation  au  l^""  janvier  1909,  donc  à  la  même  date  que  Schwei- 
zerhalle. C'et  accord  fut  immédiatement  transmis  par  le  conseil  de 
gouvernement  d 'Argovie  au  consortium  des  quatre  cantons,  en  vue 
de  fonder  une  société  par  actions  englobant  tous  les  cantons. 

Il  était  de  nouveau  nécessaire,  pour  cette  opération,  de  modifier 
sur  plusieurs  points  les  dispositions  actuelles  de  la  concession  des 
salines  d'Argovie.  Il  fut  donc  établi  un  nouvel  acte  de  conces- 
sion réglant  les  rapports  des  nouveaux  concessionnaires  avec  le 
Grand  Conseil  (1)  d'Argovie. 

L3S  conditions  faites  jusqu'alors  à  ces  salines  étaient  moins  favo- 
ifibles  que  celles  accordées  à  Schweizerhalle  par  le  canton  de  Bâle- 
Campagne.  Cette  dernière  concession  est,  en  effet,  perpétuelle  et 
ne  met  à  la  charge  de  la  saline  que  l'obligation  de  payer  au  canton 
un  dixième  du  produit  de  la  vente  du  sel.  Au  contraire,  le  canton 
d'Argovie  possédait  jusqu'alors  un  droit  de  rachat,  dont  la  date 
était  fixée  à  1940,  et  un  droit  de  reprise  sans  indemnité,  à  la  date 

1.  —  Ou  assemblée  législative  (Red.). 
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de  1965  ;  de  plus,  le  canton  avait  non  seulement  droit  gratuitement 
à  tout  le  sel  nécessaire  à  la  consommation  de  bouche  du  canton 
(environ  30.000  quintaux  métriques),  mais  la  société  concession- 
naire devait  encore  lui  verser  une  redevance  annuelle  de 
fr.  50.000;  enfin,  il  participait  au  dividende  de  la  société  lorsque 
celui-ci  dépassait  5  0/0.  Les  dispositions  concernant  le  droit  de  ra- 
chat et  de  reprise  gratuite  ne  pouvaient  évidemment  que  rendre 
très  difficile  la  fusion  avec  Schweizerhalle,  cette  fusion  ne  pouvant, 
si  ces  droits  étaient  maintenus,  durer  que  jusqu'en  1940  ou  jus- 
qu'en 1965,  pour  ensuite  faire  place  à  une  nouvelle  séparation  qui 
rétablirait  l'ancienne  concurrence  avec  tous  ses  désavantages  et 
toutes  ses  difficultés.  Aussi  le  gouvernement  d'ArgoAde  acoepta- 
t-il  d'apporter  à  la  concession  les  modifications  suivantes:  le  droit 
de  rachat  en  1940  est  complètem'ent  supprimé  ;  la  date  du  droit  de 
reprise  sans  indemnité  est  portée  de  1965  à  l'an  2000  ;  mais,  à  cette 
cl -.te,  la  nouvelle  société  concessionnaire  pourra  racheter  ce  droit 
en  versant  une  somme  de  fr.  1.500.000,  en  échange  de  laquelle  la 
concession  deviendra  perpétuelle.  La  participation  au  dividende 
au-delà  de  5  0/0  est  également  supprimée;  par  contre,  le  droit  à 
la  fourniture  gratuite  du  sel  ainsi  que  la  redevance  annuelle  de 
fr.  50.000  sont  maintenus.  La  concession  pour  le  territoire  du  dis- 
trict de  Rheinfelden  'est  exclusive  ;  en  dehors  de  ce  district,  le  can- 
ton d'Argovie  peut  accorder  d'autres  concessions,  soit  pour  le  sel 
servant  à  l'industrie,  soit  pour  le  sel  servant  à  la  consommation 
de  bouche  et  à  l'industrie  ;  le  canton  peut  aussi  établir  lui-même  une 
saline;  alors  la  red'evance  annuelle  sera  abaissée  à  fr.  40.000  et 
même,  dans  le  dernier  cas,  supprimée.  (Tous  les  cantons  partici- 
pant à  la  nouvelle  société,  on  n'a  d'ailleurs  guère  à  redouter  le 
danger  d'une  concurrence.) 

Lorsque  le  cons'eil  de  Bâle-Campagne  eut  approuvé  la  transmis- 
sion de  la  concession  de  la  saline  de  Schweizerhalle  à  la  nouvelle 
société  par  actions  et  la  fusion  de  celle-ci  avec  les  salines  d 'Argovie, 
on  put  régler  définitivement  l'organisation  de  la  nouvelle  société 
et  procéder  à  sa  constitution. 

Cette  société  a  pour  raison  sociale  :  Société  des  Salines  suisses 
du  Rhin  réunies;  son  siège  est  à  Schweizerhalle,  avec  succursale 
à  Rheinfelden.  Le  capital  d'établissement  est  de  2.500.000  francs, 
divisé  en  2500  actions  nominatives  de  1000  francs,  dont  75  attri- 
buées au  canton  de  Bâle-Campagne,  150  au  canton  d'Argovie,  350 
à  M.  H.  von  Grlenck,  les  1925  actions  restantes  étant  réparties 
entre  les  autres  cantons  au  prorata  de  leur  consommation  moyenne 
dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  sans  toutefois  que  le  nom- 
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bre  des  actions  attribuées  à  chacun  puisse  être  inférieoir  à  10.  La 
répartition  se  fit  sur  le  taux  de  fr.  3,40  de  participation  au  capital- 
actions  par  quintal  métrique  de  sel  consommé,  c'est-à-dire  qu'un 
canton  consommant  annuellement  10.000  quintaux  participait  à  ce 
capital  poiir  34.000  francs,  soit  34  actions  de  1000  francs.  La  plus 
haute  participation  est  celle  du  canton  de  Berne  (370  actions)  ; 
ensuite  viennent;  Bâle- Ville  (312),  Zurich  (310),  Saint-GaUl  (150), 
Lucerne  (115),  Fribourg  (100),  Thurgovie  (68),  Genève  (66), 
Soleure,  Neuchâtel  et  Valais  (chacun  60) ,  Tessin  (54) ,  Grisons  (53) , 
Schwyz  (30),  Appenzell  A.  R.  (22),  Schaffhouse  (21),  Glaris  et 
Zug  (chacun  16),  Uri  (12),  Appenzell.  I.  R.,  Obwalden  et  Nidwal- 
den  (chacun  10) . 

Le  canton  de  Vaud  est  le  seul  qui  ne  participe  pas  à  la  société, 
car  il  se  trouve  actuellement  lié  par  contrat  à  la  saline  de  Bex. 

Il  est  interdit  aux  cantons  participants  de  vendre  leurs  actions. 
Celles  que  possède  M.  von  Glenck  ne  peuvent  être  cédées  par  lui 
qu'avec  l'assentiment  du  conseil  d'administration.  En  1937,  cen- 
tième anniversaire  de  l'ouverture  de  Schweizerhalle,  les  cantons 
auront  le  droit  de  racheter  les  actions  de  cette  saline  possédées 
par  des  particuliers,  et  cela  à  leur  valeur  intrinsèque  ;  en  cas  de 
contestation,  cette  valeur  sera  fixée  par  un  expert  que  nommera  le 
président  du  tribunal  fédéral. 

Les  cantons  participant  à  la  société  s'engagent  à  s'adresser  à 
elle  pour  toute  leur  consommation  en  sel  (sel  de  cuisine,  sel  pour 
l'industrie,  pour  le  bétail,  etc.),  ainsi  qu'en  eaux  mères,  et  cela  à 
un  prix  uniforme  pour  tous  les  cantons  et  fixé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  pour  la  fourniture  d 'espèces  de  sel  particulières  pro- 
venant d 'autres  sources,  la  société  servira  d 'intermédiaire,  dans  les 
cas  où  des  circonstances  spéciales  justifieront  ce  besoin. 

Il  existe  un  conseil  d'administration  composé  de  quinze  mem- 
bres, et  où  les  gouvernements  des  cantons  de  Berne,  Zurich,  Bâle- 
Ville,  Saint-Gall,  Argovie  et  Bâle-Campagne  sont  représentés 
chacun  par  un  m'embre  désigné  par  eux,  le  choix  des  autres  mem- 
bres demeurant  libre.  Ce  conseil  élit  dans  son  sein  un  comité  de 
direction. 

Les  statuts  contiennent  des  règles  détaillées  concernant  la  ges- 
tion financière.  En  particulier  doivent  être,  pour  ce  qui  concerne 
l'actif  repris  lors  de  la  fondation,  complètement  amortis  :  pour 
la  fin  de  l'an  2000,  la  valeur  des  concessions  et  la  propriété  des 
mines,  et  pour  la  fin  de  1950  :  les  terrains,  bâtiments,  voies  fer- 
rées avec  leur  matériel,  ainsi  que  les  machines  et  m'eubles  affé- 
rents à  l 'installation  et  à  l 'exploitation  des  salines.  Il  est  créé,  dans 
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ce  but,  deux  fonds  d'amortissement,  où  doivent  être  déposées,  en 
tenant  compte  d'un  intérêt  de  4  0/0,  les  sommes  nécessaires  à 
l'amortissement  complet  des  objets  ci-dessus  indiqués. 

Sur  le  bénéfice  net  restant  après  ces  amortissements,  5  0/0  doi- 
vent être  portés  au  fonds  de  réserve  ordinaire.  L'assemblée  géné- 
rale peut  décider  de  créer  d'autres  fonds  de  réserve. 

La  constitution  de  la  société  sur  la  base  des  statuts  qn.e  nous 
venons  d'esquisser  eut  'lieu  dans  deux  assemblées  générales,  une 
assemblée  ordinaire,  tenue  à  Baie  le  14  juillet  1909,  et  une  extraor- 
dinaire, tenu  à  Rheinfelden,  le  14  octobre  de  cette  même  année. 
L'exploitation  pour  le  compte  de  la  nouvelle  société  avait  lieu 
depuis  le  l®""  janvier  1909  ;  la  cession  proprem'ent  dite  ne  se  fit  que 
dans  le  courant  de  l'année  1909,  d'abord  pour  Schweizerhalle,  puis 
pour  Rheinfelden  et  Ryburg. 

Le  23  avril  1910,  se  réunit  à  Lucerne  l'assemblée  générale  de 
la  société,  pour  examiner  le  premier  rapport  sur  la  gestion  finan- 
cière et  pour  arrêter  les  comptes  du  premier  exercice. 

Voici  quels  furent  les  conséquences  financières  de  l'acquisition 
et  les  résultats  de  la  première  année  d'exploitation. 

Le  prix  d'achat  de  la  saline  de  Schweizerhalle  était  de 
fr.  3.603.856;  celui  des  salines  de  Rheinfeilden,  c'est-à-dire  le  prix 
de  cession  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  par  actions  des 
Salines  suisses  du  Rhin  réunies,  propriétaire  des  deux  salines  d'Ar- 
govie,  était  de  fr.  3.200.000,  prix  auquel  il  faut  ajoaiter  fr.  50.000 
d'indemnité  au  canton  d'Argovie  pour  la  transmission  de  la  con- 
cession et  fr.  50.000  de  réserve  len  vue  de  la  constitution,  pour 
l'an  2000,  d'une  somme  de  fr.  1.500.000. 

D'après  les  traités  d'achat,  le  bilan  initial,  au  l''"  janvier  1909, 
s'établissait  ainsi  : 

Actif. 
Schweizerhalle  Argovie  Total 


Concession 

Terrains 

Bâtiments   

Machines  et  ustensiles . 

Force  

Voies  ferrées 

Stock   

Comptes  débiteurs . . . . 

Effets  

Banque  et  caisse 

Totaux 


Fr. 

Fr. 

Fr. 

1.845.000  » 

100.000  » 

1.945.000  » 

117.000  » 

97.000  » 

214.000  » 

570.000  » 

650.000  » 

1.220.000  » 

613.115  86 

546.417  96 

1.159.533  82 

» 

1  » 

1  » 

15.000  » 

150.000  » 

165.000  » 

125.000  » 

297.169  50 

422.169  50 

» 

156.036  31  \ 

318.740  14 

1.439.963  » 

2.053.565  95 

» 

138.826  50) 

3.603.856  » 

3.575.414  27 

7.179.270  27 
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Passif 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Divers  comptes  débit" 

853.856 

» 

172.219  12 

1.026.075  12 

Fonds    de    prévoyance 

pour  le  personnel . . . 

V.  Glenck,  Kornm  et  C" 

2.750.000 

)) 

103.195  15 

103.195  15 
2.750.000    » 

Société  des  Salines  du 
Rhin    

3.200.000     » 

3.200.000    » 

Canton  d'Argovie 

50.000     » 

50.000     » 

Fonds  pour  le  rachat  du 
droit  de  reprise 

50.000     » 

50.000    » 

3.603.856 

» 

3.575.414  27 

7.179.270  27 

Voici  maintenant  le  résultat  du  premier  exercice  : 

Compte  des  profits  et  pertes  au  31  décembre  1909. 

Avoir 

Fr. 

Rendement  brut  de  la  vente  du  sel 2.347.297  38 

Différences  de  com-s  lors  de  règlements 9.859  37 

Bénéfice  sur  des  ventes  d'actions  de  salines 41 .030     » 

Reliquat  du  compte  d'acquisition 50 .  040  19 

2.448.226  94 

Doit 

Fr. 
Tantièmes  versés,  confoi'mément  au  contrat  de  vente,  au 
Conseil    d'administration    de    l'ancienne    Société    des 

Salines  suisses  du  Rhin 11.256  35 

Pertes  de  cours  sur  des  obligations  vendues 530     » 

Frais   d'exploitation 1.444.848  13 

Frais    d'administration 117. 621  92 

Intérêts    129.570  37 

Impôts  et  redevances 253.049  10 

Amortissements   : 

Frais  de  fondation 35.907  05 

Automobile   7.500     » 

Différence  de  cours  (1/2  0/0)  sur  le  4  0/0  du 

capital-obligations    >  12.500     » 

Versé  au  fonds  d'amortissement  de  la  con- 
cession     2.500    » 

Versé  au  fonds  d'amortissement  des  meubles 

et  immeubles 33.500    »          91.907  05 

Solde  des  bénéfices  pour  1909 399.444  02 


2.448.226  94 
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Bilan  au  31  décembre  1909. 

Actif 

Fr. 

Concession    1.945.000     » 

Terrains    214.080     » 

Bâtiments    1.205.096  10 

Machines    et    ustensiles  (Montant  de  l'assurance:  Fr.  2.494.870)..      1.174.835   51 

Voies  ferrées 165.000     » 

Force    1     » 

Nouvelles   constructions 37.456  84 

Stock     et     inventaire     d'exploitation,      assurés     pour 

Fr.    427.565 374.085  80 

Participation    Triplex 65.000     » 

Effets   1.170.928  30 

Comptes  débiteurs 185.746  25 

Change    2.800     n 

Avoir  en  banque 405 .  831  55 

Caisse    41.083  80 

6.986.945  15 
Passif 

Fr. 

Capital-actions    2.500.000     » 

Capital-obligations  à  4  0/0 2.500.000     » 

Capital-obligations  à  4  1/2  0/0 1.250.000     » 

Intérêts  des  obligations 53 .  125     » 

Comptes  créditeurs 92 .  563  18 

Fonds  de  prévoyance  pour  le  personnel 103 .  812  05 

Fonds  pour  le  rachat  du  droit  de  reprise 52 .  000     » 

Fonds  d'amortissement  pour  la  concession 2.500     » 

Fonds  d'amortissement  pour  les  meubles  et  immeubles. . .  33.500     » 

Solde  des  bénéfices 399.444  02 

6.986.945  15 

Eu  ce  qui  coneeme  le  résultat  financier  de  ce  premier  exer- 
cice, il  faut  noter  qu  'il  figure  dans  les  comptes  des  articles  extraor- 
dinaires résultant  do  la  transmission  des  salines  à  la  nouvelle 
société. 

Le  montant  des  réalisations  dépasse,  en  effet,  les  prévisions  du 
bilan  initial,  à  savoir  : 

Sur  la  liquidation  des  actions  de  l'ancienne  Société  des 
Salines  suisses  du  Rhin,  cédées  à  la  nouvelle  Société,  et 
sur  la  vente  d'actions  de  Sociétés  de  Salines  françaises 

dont  la  possession  n'offrait  plus  d'intérêt 47.430     » 

Bénéfice  sur  l'inventaire 20 .  030     » 

Bénéfice  sur  les  frais  d'acquisition  de  Sehweizerhalle 50.040     » 

Total 117.500    » 
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A  côté  de  ces  articdes  se  trouvaient  des  dépenses  extraordi- 
naires (frais  de  fondation,  droits  de  mutation,  frais  d'achat,  etc.), 
s'élevant  à  fr.  35.900,  et  la  différence  de  cours  sur  l'émission 
d'obligations,  se  montant  à  fr.  12,500,  soit  au  total  fr.  48.400, 
qui  furent  inscrits  au  compte  de  profits  et  pertes;  les  amortisse- 
ments statutaires  sur  les  immeubles,  machines  et  ustensiles  et  sur 
la  concession  s'élevèrent  à  fr.  36.000,  auxquels  s'ajouta  encore 
l'amortissement  spécial  d'une  automobile,  soit  fr.  7.500. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  l'assemblée 
générale  décida  d'employer  comme  il  suit  le  solde  des  bénéfices, 
qui  se  montait  à  fr.  399.444,02  : 

5  0/0  au  fonds  de  réserve  ordinaire 20.000     » 

Répartition  d'un  dividende  ordinaire  de  5  0/0 125 .  000     » 

Répartition  d'un  sur-dividende  de  5  0/0 125.000     » 

Gratification  aux  employés  (prévue  par  les  contrats) 4.843  75 

Attribution  au  fonds  de  prévoyance  pour  le  personnel 6.187  05 

Versé  dans  une  réserve  spéciale  à  la  disposition  de  l'assem- 
blée  générale 100 .  000     » 

Bénéfices  à  reporter  à  l'exercice  suivant 18.413  22 

Total 399.444  02 

Ce  résultat,  qui  permit  de  distribuer  aux  actionnaires  10  0/0  de 
dividende  et  de  mettre  en  réserve,  à  la  disposition  de  l'assemblée 
générale,  un'e  somme  de  fr.  100.000,  soit  encore  4  0/0  du  capital- 
actions,  est  des  plus  satisfaisants.  Il  est  à  remarquer  que,  par  là, 
l'exactitude  des  calculs  commerciaux  faits  avant  la  fondation  se 
trouva  parfaitement  confirmée;  il  faut  aussi  noter  tout  particu- 
lièrement ce  fait  que  non  seulement  toutes  les  dépenses  spéciales 
nécessitées  par  la  fondation  purent  être  couvertes  par  l'excédent 
du  compte  d'acquisition,  mais  que  cette  liquidation  donna  encore 
à  l'entreprise  un  bénéfice  de  fr.  30.000  en  chiffres  ronds. 

Oïl  peut  donc  dire  que,  par  cette  nouvelle  entreprise,  les  cantons 
suisses  ont  établi  sur  des  bases  solides  leur  monopole  du  sel  et 
que  les  sommes  employées  à  cet  effet  donnent  un  rendement  très 
rémunérateur.  Cette  union  de  presque  tous  les  cantons  suisses  en 
une  grande  société  industrielle  peut  être  considérée  comme  un 
progrès  non  seulement  économique,  mais  encore  national. 

Paul  Speiser. 

{Traduit  par  Henri  Buriot). 
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STATISTIQUE  DES  RÉGIES  MUNICIPALES  EN  ITALIE 

Par  Alessandro  Schiavi, 

Directeur  de  l'Institut  pour  les  maisons  populaires  ou  économiques  de  Milan. 


On  vient  de  publier  le  premier  compte  rendu  statistique  des 
régies  municipales  en  Italie  (1).  Il  n'est  pas  absolument  complet, 
mais  il  est  certainement  le  plus  complet  qui  ait  paru  jusqu'ici.  Il  a 
été  établi  par  les  soins  du  directeur  du  bureau  de  statistique  de 
la  ville  de  Florence,  le  professeur  Ugo  Giusti,  avec  les  données 
fournies  par  le  ministère  de  l'intérieur  et  par  les  diverses  muni- 
cipalités. 

Le  développement  des  services  municipaux  en  régie  spéciale  (2) 
est  donné  par  les  chiffres  suivants  :  Nombre 

En  1904 26 

Le  30  janvier  1906 53 

Le  1«^  janvier  1908 74 

heV'     —   1910 105 

Ils  sont  répartis  comme  suit  : 


SER"VICE3 


RÉGIES  SPÉCIALES 
au  1"  janvier  1910 


Avant 

1904 


Après 
1904 


Total 


1°  Eclairage  au  gaz 

2°  Energie  et  éclairage  électrique. . .  . , 

3"  Téléphones , 

4°  Tramways 

5°  Transports  à  vapeur  sur  l'eau  .... 

6°  Eau  potable 

7°  Moulins 

8°  Boulangeries 

9"  Boulangeries  et  fabriques  de  pâtes 

10°  Boucheries 

11°  Caves  frigorifiques 

12°  Gaves  pour  la  conservation  du  vin 

13°  Pharmacies 

14°  Maisons  à  bon  marché 

15°  Vidanges 

16°  Eclairage  à  l'acétylène 


17 
12 

» 

» 
5 
1 
3 

» 
1 
1 


42 


8 
23 
1 
7 
1 
3 
1 
4 
1 
2 
» 
1 
4 
6 
1 


52 
35 
1 
7 
1 
8 
2 
7 
1 
3 
1 
1 
5 
6 

i 

1 


63 


105 


1.  —  Dans  V Annuaire  statistique  des  villes  italiennes,  3'  année,  1909-1910,  avec 
les  en-tête  en  français.  Alfani  et  Venturi,  éditeurs,  Florence,  1910.  Relié,  7  fr. 

2.  —  La  loi  italienne  distingue  expressément  et  soumet  à  des  régimes  radica- 
lement différents  les  services  municipaux  en  régie  spéciale,  qui  jouissent  dune 
large  autonomie,  et  les  services  dits  in  economia  ou  services  budgétaires,  qui 
sont  confondus  dans  l'administration  municipale  générale. 
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Ces  régies  ont  une  administration  indépendante,  un  personnel, 
un  budget  séparé  de  celui  de  l'administration  générale  de  la  muni- 
cipalité, et  peuvent  adopter  des  méthodes  plus  voisines  de  celles 
des  entreprises  industrielles  privées. 

A  la  même  date,  l^""  janvier  1910,  il  y  avait  24  autres  services 
compris  dans  radministration  municipale  générale  qui  se  trou- 
vaient en  train  de  se  transformer  en  régies  spéciales,  comme  suit  : 

SERVICES  Nombre 

1.  Eclairage  électrique  7 

2.  Production  d'énergie  électrique 1 

3.  Maisons  à  bon  marché 3 

4.  Eau  potable 4 

5.  Boulangeries 2 

6.  Etablissement  pour  bains  de  mer 1 

7.  Boucherie 1 

8.  Etablissement  frigorifique  et  fabrication  de  glace . .  1 

9.  Etablissement  d'eaux  thermales 1 

10.  Bains  publies 1 

11.  Téléphones    1 

12.  Eclairage  électrique  et  eau  potable 1 

24 

Etaient  à  l'étude,  au  1^  janvier  1910,  pour  leur  transformation 
en  régies  spéciales,  les  services  suivants  : 

SERVICES  Nombre 

1.  Eau  potable    6 

2.  Production  d'énergie  (consortium  de  11  communes) . .       1 

3.  Eclairage  électrique   12 

4.  —  au  gaz 5 

5.  —  à  l 'acétylène 1 

6.  —  au  gaz  et  électrique 1 

7.  —  électrique  et  tramways 2 

8.  —  électrique  et  eau  potable 1 

9.  Production  d'énergie  hydro-électrique 1 

10.  Abattoir 1 

11.  Abattoir  et  boucherie 1 

12.  Boulangerie    2 

13.  Moulin  et  boulangerie 1 

14.  Pharmacie  4 

15.  Etablissement  d'eaux  minérales 1 

16.  Tramways  2 

17.  Maisons  à  bon  marché 9 

51 
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Enfin  voici  la  liste  des  régies  municipales  non  constituées  en 
régies  spéciales  au  l*''  janvier  1910  : 

SERVICES  Nombre 

1.  Maisons  à  bon  marché 5 

2.  Eau  potable 427 

3.  Eclairage  au  gaz 4 

4.  —        électrique 31 

5.  —        à  l 'acétylène 28 

6.  —        au  pétrole 679 

7  Egouts    25 

8.  Services  de  transports  en  général 5 

9.  Pharmacies  26 

10.  Nettoiement  des  rues 742 

11.  Transports  funèbres 139 

12.  Moidins  et  boulangeries 14 

13.  Boucheries 225 

14.  Marchés  publies 57 

15.  Bains  et  lavoirs 29 

16.  Fabrication  et  vente  de  glace 29 

17.  Asiles  de  nuit 1 

18.  Distribution  de  force  motrice 8 

19.  Affichage 45 

20.  Voie   ferrée 1 

21.  Pépinières   5 

22.  Viviers  2 

23.  Entretien  des  rues 47^1 

24.  Poids  publics 61 

25.  Irrigation 3 

26.  Soieries 2 

27.  Ponts  flottants 3 

Total  des  services 3067 

Les  régies  spéciales  les  plus  nombreuses  sont  celles  pour  la  pro- 
duction de  l'énergie  électrique  (35),  les  usines  à  gaz  (25),  les  ser- 
vices d 'eau  potable  (dont  la  plupart  sont  toutefois  administrées  par 
la  Municipalité  in  economÂa),  les  boulangeries  et  les  tramways 
municipaux. 

Parmi  les  services  in  economia  ou  hudgétaÀres,  les  plus  nombreux 
sont  ceux  qui  concernent  le  nettoyage  des  rues  (742)  et  l'éclairage 
public  (742  également),  l'entretien  des  rues  (471),  les  eaux  pota- 
bles (427),  les  abattoirs  (225). 

Les  villes  qui  comptent  un  nombre  notable  de  services  en  régie 
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spéciale  sont:  Ancone  (5),  Bologne  (6),  Crémone  (3),  Forli  (5), 
Pavie  (4),  Pise  (3),  Reggio  Emilia  (6),  Turin  (3),  Venise  (3), 
Vicence  (6) . 

Les  régies  municipales  qui  ne  sont  pas  constituées  en  adminis- 
tration spéciale  se  répartissent  par  département  comme  suit  :  Pié- 
mont, 142;  Ligurie,  132;  Lombardie,  532;  Vénétie,  176;  Emilie, 
222  ;  Toscane,  309  ;  Marches,  160  ;  Ombrie,  50  ;  Rome  (Latium) , 
310;  Abruzzes,  74;  Campanie,  317;  Pouilles,  147;  Basilieate,  26; 
Calabre,  296;  Sicile,  223;  Sardaigne,  51.  Soit  un  total  pour  le 
Royaume  de  :  3.067. 

Parmi  les  services  d'eau  les  plus  importants  sont  celui  de  ]\Iilan 
qui  donne  une  recette  brute  de  plus  de  deux  millions,  celui  de  Flo- 
rence, avec  presque  un  million  ;  cinq  autres,  Parme,  Brescia,  Vi- 
cence, Turin,  Spezia,  donnent  plus  de  100.000  fr,  de  recettes  bru- 
tes; à  noter  que  dans  plusieurs  villes  on  ne  compte  pas  dans  les 
recettes  ce  qu'on  dépense  pour  l'eau  employée  pour  les  services 
publics,  et  qui  constitue,  dans  certains  cas,  la  partie  la  plus  impor- 
tante du  revenu. 

Les  29  services  d'eau  dont  on  a  les  comptes  ont  donné,  en  1908  : 
20,  un  excédent  de  recettes  de  fr.  661.233,  et  9,  un  déficit  de 
fr.  262.905. 

Trois  seulement  sur  23  des  services  d'affichage,  ceux  de  Milan, 
Turin,  Rome,  donnent  un  revenu  brut  supérieur  à  100.000  fr.  ;  sur 
23,  pas  un  n'est  en  perte;  tous  ont  donné,  en  1908,  un  bénéfice 
global  de  fr.  407.130. 

Les  usines  à  gaz  les  plus  notables  sont  celles  de  Païenne,  avec 
une  production  de  plus  de  10.000.000  m.  c.  de  gaz  par  an  ;  celle  de 
Bologne,  avec  6.000.000  et  3/4  de  m.  c.  ;  celle  de  Padoue,  avec  plus 
de  5  millions.  Les  recettes  brutes  des  usines  de  Palerme  et  Bologne 
montent  à  2  millions  et  demi  ensemble,  celle  de  Padoue  à  1  million 
et  demi.  La  vente  des  sous-produits  apporte  plus  d'un  tiers  de  la 
recette.  Palerme,  Bologne,  Padoue,  Livoume,  Corne,  donnent  des 
bénéfices  nets  de  plus  de  100.000  francs  chacune.  Sur  20  usines, 
19  donnent  des  bénéfices  nets  de  plus  de  fr.  1.366.127,  et  1  un  défi- 
cit de  fr.  19.040. 

Parmi  les  usines  électriques  dont  on  connaît  les  comptes,  celle 
de  Milan  (qui  n'est  pas  encore  achevée)  est  la  seule  qui  donne  une 
recette  brute  supérieure  à  un  demi  million  de  francs;  celle  de 
Parme  arrive  à  350.000  avec  un  bénéfice  net  de  175.000  francs. 
Dans  les  autres  usines,  les  bénéfices  nets  ne  dépassent  pas  50.000  fr. 

Sur  16  usines,  14  donnent  des  bénéfices  nets  de  fr.  403.149,  et  2, 
un  déficit  de  fr,  9.931. 
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Les  recettes  brutes  les  plus  importantes  des  boulangeries  miini- 
cipales,  parmi  les  dix  dont  on  connaît  les  comptes,  sont  celles  de 
Cesena,  avec  plus  de  200.000  fr.  ;  les  bénéfices  nets  sont  insigni- 
fiants. 

Ces  dix  boulangeries  sont  les  suivantes,  selon  les  comptes  de 
1908: 


Communes 

Régie  spéciale 

ou 

budgétaire 

Date 

Capital 
employé 

Recettes 

Dépenses 

Excédent 

(lesrecett.  (+) 
ou  déficit  (— ) 

Bari 

R.  b. 
R.  b. 
R.  b. 
R.  s. 
R.  b. 
R.  s. 
R.  s. 
R.b.(i) 
R.  s. 
R.  b. 

1907 
1904 
1907 
1905 

1904 
1903 
1898 
1908 
» 

Fr. 
» 

12.440 

)> 
10.000 

» 

14.000 
35.015 
31.200 
32.000 
» 

Fr. 

15.176 

38.703 

97.737 

291.174 

128.754 

83.365 

151.854 

177.784 

123.274 

202  916 

Fr. 

15.990 

37.262 

96.091 

287.774 

128.591 

82.420 

148.114 

172.685 

123.274 

199.916 

Fr. 
—  814 

Borgo  S.  Donnino 

Cagliari 

Cesena  

Livourne 

Portomaggiore  . 

Ravenne 

Rîmini 

+  1.441 
+  1.646 
+  3.400 
+   163 
+  945 
+  3.740 
+  5.049 

Rovigo  .,...,. 
Udine 

+  3.000 

Borgo  S.  Donnino  a  produit  1.191  quintaux  de  pain  et  emploie 
l'excédent  des  recettes  pour  le  budget  municipal;  Cesena  a  pro- 
duit q.  7.261  et  affecte  fr.  680  à  la  réserve  et  le  reste  des  bénéfices 
à  la  municipalité  ;  Livourne  produit  q.  3.959  et  affecte  les  bénéfices 
à  la  municipalité;  Portomaggiore  produit  q.  2.210  et  a  affecté 
fr.  664  à  la  réserve  et  le  reste  à  la  municipalité  ;  Ravenne  preduit 
q.  4.147  et  affecte  70  0/0  des  bénéfices  à  la  réserve  et  le  reste  à  la 
municipalité  ;  Udine  produit  q.  4.380  et  affecte  le  montant  des  béné- 
fices à  la  réserve. 

La  régie  municipale  des  tramways  de  Bergame,  en  1908,  a  rap- 
porté sur  une  recette  brute  de  fr.  368.314  un  bénéfice  net  de 
fr.  62.444;  celle  de  Brescia  (prévisions  de  1909),  un  bénéfice  net 
de  fr.  47.020  sur  fr.  448.244  de  recettes  brutes  ;  celle  de  Florence, 
qui  est  exercée  par  une  société,  a  rapporté,  en  1908,  fr.  413.840  de 
bénéfices;  celle  de  Padoue  (pré^^sions  de  1909),  fr.  17.263,  sur 
fr.  332.230  de  recettes  brutes;  celle  de  Turin  (1908),  fr.  40.534, 
sur  fr.  1.188.644  de  recettes  brutes. 

La  navigation  sur  les  canaux  de  Venise,  exercée  par  la  muniei- 
palité,  a  donné,  en  1908  :  recettes,  fr.  1.321.795;  dépenses, 
fr.  1.263.066  ;  bénéfices,  fr.  58.749. 

La  boucherie  municipale  de  Vicence  a  donné,  en  1908,  aux  recet- 
tes, fr.  124.076  ;  aux  dépenses,  fr.  126.575,  avec  une  perte  de 
fr.  2.499. 


1.  —  Transformée  en  régie  spéciale  depuis  1909. 
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A  Modène  existe  une  sècherie  de  cocons,  pour  laquelle  on  pré- 
voyait, pour  1909,  un  bénéfice  de  fr.  105  sur  fr.  5.200  de  recettes 
brutes;  et  une  usine  de  irans formation  des  matières  organiques, 
pour  laquelle  on  prévoyait,  en  1909,  fr.  662  de  bénéfices  sur 
fr.  8.050  de  recettes. 

A  noter  encore  les  ExpositioTis  artistiques  internationales  de 
Venise,  exploitées  par  la  municipalité  et  qui  lui  ont  procuré,  de 
1895  à  1907,  une  augmentation  de  son  patrimoine  de  plus  de  un 
million,  et  ont  assuré  à  l'assistance  publique  une  recette  de 
fr.  70.000. 

Ces  données  statistiques  peuvent  déjà  donner  une  idée  de  l'ex- 
tension et  de  l'activité  des  régies  municipales  en  Italie.  Si  elles  ne 
permettent  pas  encore  des  conclusions  bien  étendues,  on  doit,  du 
moins,  savoir  gré  à  la  rédaction  de  V Annuaire  statistiques  de  villes 
Italiennes  d'avoir  réussi  à  dégager  de  la  variété  extrême  des  bud- 
gets municipaux  italiens  une  statistique  qui  est  quelque  chose  de 
plus  qu  'un  échantillon  et  qui  pourra  se  compléter  dans  les  années 
suivantes. 

Alessandro  ScmAVi, 


LES   RÉGIES   IMMOBILIÈRES, 

COMMERCIALES,  ALIMENTAIRES  ET  SANITAIRES 

DE  LA  VILLE  DE  MUNICH 

Par  Etienne  Buisson  (Paris) . 


Indépendamment  des  quatre  grands  services  des  eaux,  du  gaz, 
de  l'électricité  et  des  tramways  (1),  la  Ville  de  Munich  a  mis  en 
régie  directe  un  assez  grand  nombre  d'autres  entreprises  de  moin- 
dre importance  financière,  mais  qui,  soit  par  les  services  qu'elles 
rendent  à  la  population,  soit  par  les  revenus  qu'elles  peuvent  four- 
nir à  la  caisse  municipale,  présentent  pour  la  communauté  un 
indiscutable  intérêt. 

I.  Les  régies  immobilières. 

Le  plus  important  de  ces  services  secondaires  est  celui  des  pro- 
priétés immobilières  de  la  Ville. 

Il  faut  distinguer  ici  deux  grandes  catégories  de  propriétés 
dont  la  mise  en  valeur  diffère  essentiellement  de  caraetère.  La  pre- 

1.  —  Voiries  Annales  de  la,  Régie  Directe  de  janvier  1910  (t.  II,  p.  65-78). 
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mière  catégorie  comprend  les  propriétés  que  la  Municipalité  loue 
simplement,  telles  qu'elles  sont,  au  plus  offrant:  c'est  le  cas  des 
terrains  de  chasse,  des  terrains  de  patinage,  des  bâtiments  qu'elle 
possède  à  Munich  et  qu'elle  loue  à  des  particuliers  (le  rez-de- 
chaussée  du  nouvel  Hôtel  de  Ville,  situé  dans  un  quartier  très 
commerçant,  est  ainsi  occupé  par  des  magasins  de  vente  au  détail) , 

On  peut  joindre  à  cette  catégorie  certaines  routes  sur  lesquelles 
on  ne  peut  passer  qu'en  payant  un  droit  de  péage,  certains  ter- 
rains communaux  dont  la  Municipalité  se  borne  à  faire  couper 
l'herbe  et  à  vendre  le  foin,  et  aussi  la  rivière  de  l'Isar  dont  la 
Municipailité  vend  le  sable  et  les  pierres. 

Cette  première  catégorie  de  propriétés  immobilières  a  rapporté, 
en  1906  : 

Pour  la  mise  en  valeur  des  bâtiments  municipaux.  Marks  259.935 
Pour  les  mises  en  valevirs  diverses  (chasse,  pati- 
nage, sables  et  pierres  de  l'Isar,  etc.) —      292.640 

Total  Marks  552.575 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  propriétés  rurales  que  la 
Municipalité  exploite  elle-même  en  régie  directe. 

Munich  possédait,  en  1906,  environ  1.952  hectares  1/2  de  pro- 
priétés foncières  consacrés  à  l'exploitation  agricole,  et  comprenant 
trois  domaines  distincts. 

Les  deux  premiers  (Ismaning  et  Zengermoos)  ont  été  acquis  de 
leur  précédent  propriétaire,  le  conseiller  du  commerce  Von  Pos- 
chinger,  pour  la  somme  de  1.131.000  francs.  Mais,  d'après  le  con- 
trat de  vente,  la  Ville  n'eut  à  verser  que  131.000  francs,  à  condi- 
tion qu'elle  affectât  le  revenu  à  4  0/0  de  la  différence  (1  million 
de  francs)  à  la  dotation  d'une  fondation  de  bienfaisance.  Ce  capi- 
tal ne  peut  pas  être  réclamé  par  le  donateur,  mais  peut  être  rem- 
boursé en  totalité  ou  en  partie  par  la  commune,  à  n  'importe  qu  'elle 
époque. 

Dans  le  domaine  d 'Ismaning  (comme  dans  le  troisième  domaine 
communal,  celui  de  Péterhof,  qui  est  d'ailleurs  affermé)  on  a  fait 
d'abord  de  l'agriculture  et  de  la  distillation,  aussi  un  peu  de  jar- 
dinage. Dans  le  domaine  de  Zengermoos,  on  fait  surtout  du  foin  et 
de  la  tourbe. 

Bien  que  les  prix  de  vente  des  articles  produits  par  ces  deux 
domaines  fussent  fixés  aux  cours  ordinaires  du  marché,  leur  exploi- 
tation s'est,  malgré  les  efforts  de  l'administration,  soldée  par  un 
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déficit  depuis  qu'ils  sont  sous  la  direction  municipale  (1).  Ce  mau- 
vais résultat  est  dû  en  grande  partie  à  la  rente  de  4  0/0  sur  un 
million  qui  doit  être  prélevée,  chaque  année,  sur  le  rendement  des 
propriétés. 

Une  commission  d'enquête,  après  un  examen  approfondi  des 
propriétés,  déposa  en  juin  1906  un  rapport  où  l'on  proposait 
diverses  mesures  pratiques  destinées  à  remédier  à  ce  regrettable 
état  de  choses.  Plus  récemment,  on  décida  de  remplacer  dans  le 
domaine  d'Ismaning  la  haute  culture  par  la  production  du  foin 
et  des  pommes  de  terre,  ce  qui  permit  de  diminuer  sensiblement 
les  frais  de  main-d'œuvre. 

L'inspection  des  domaines  a  d'ailleurs  estimé  à  fin  1905  que, 
depuis  juillet  1899  jusqu'à  cette  époque,  la  Ville  de  Munich  avait 
porté  la  valeur  des  domaines  Ismaning  et  Zengermoos  de 
1.096.000  marks  (somme  comprenant,  en  plus  du  prix  fixé  par 
M.  Poschinger,  la  valeur  de  terrains  achetés  pour  arrondir  les  pro- 
priétés en  question)  à  1.822.530  marks,  soit  une  plus-value  de 
726.530  marks.  Comme  les  déficits  accusés  sur  les  exercices  1900  à 
1905  se  sont  élevés  au  total  à  312.539  marks,  la  différence,  soit 
413.990  marks,  représente  le  bénéfice  net  de  l'opération. 

«  Ce  résultat,  dit  en  concluant  le  rapporteur  de  la  commission 
de  1906,  est  à  l'honneur  de  la  direc'tion  des  domaines.  Il  ne  sera 
cependant  parfaitement  satisfaisant  pour  la  commune  que  le  jour 
où  on  réussira  à  ce  que  le  domaine  ainsi  augmenté  de  valeur  paie 
lui-même  les  intérêts  de  sa  valeur  d'achat  et  à  ce  que,  par  suite, 
à  supposer  que  la  Ville  ne  réalise  sur  l 'exploitation  aucun  bénéfice, 
elle  n'ait  plus  cependant  aucune  charge  à  supporter  de  ce  fait.  » 

La  nouvelle  méthode  d 'exploitation  suivie  dans  le  domaine  d 'Is- 
maning semble  devoir  conduire  à  ce  résultat.  «  Une  sensible  amé- 
lioration de  la  rente,  nous  écrit  le  maire  de  Munich,  a  été  déjà 
réalisée  en  1908  et  doit  être  escomptée  avec  certitude  pour  les  pro- 
chaines années.  » 

A  ce  groupe  de  régies  directes  nous  devons  ajouter  encore  Der 
Stiftungsforst  Kasten,  qui  appartint  de  tout  temps  à  l'hôpital 
municipal  du  Saint-Esprit.  La  forêt,  qui  comprend  791  hectares 
et  était  estimée,  en  1906,  à  1.385.000  francs  environ,  est  exploitée 
directement  par  la  Ville  depuis  1892.  Le  personnel  occupé  se  com- 
pose de  2  forestiers  et  22  ouvriers.  Les  bois  produits  par  la  forêt 

1.  —  1901,  30.026  marks  de  perte  ;  1902,  74.751  marks;  1903,  48.772  marks  ; 
1904,  86.760  marks  ;  1905,  48.810  marks;  1906,  3.418  marks. 
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sont  vendus  aux  enchères.  Les  bénéfices  nets  sont  versés  au  proprié- 
taire de  la  forêt,  c'est-à-dire  à  l'Hôpital  du  Saint-Esprit. 

Mentionnons  également  ici  les  écuries  municipales,  dont  la  fon- 
dation remonte  à  1410.  Leur  raison  d'être  actuelle  est  l'entretien 
de  la  cavalerie  nécessaire  au  service  des  pompes  à  incendie,  au 
transport  des  représentants  de  la  Municipalité,  aux  travaux  de 
la  voirie,  etc. 

En  1906,  Munich  possédait  70  chevaux  et  46  voitures  diverses. 

Il  y  avait  un  personnel  de  38  cochers  et  un  directeur. 

II.  Les  régies  commeeciales  et  financières. 

1°  La  Halle  au  blé.  —  La  fondation  de  cet  établissement  remonte 
à  une  époque  très  lointaine.  En  1315,  l'empereur  Louis  le  Bavarois 
fît  construire  une  Halle  au  blé  à  Munich.  Jusqu'au  milieu  du  siè- 
cle dernier,  cette  Halle  ne  fut  pas  seulement  un  grand  marché 
de  céréales  destinées  à  la  consommation  locale,  mais  aussi,  en  rai- 
son des  importants  arrivages  de  Haute  et  Basse  Bavière,  le  point 
central  du  commerce  des  grains  en  Allemagne  du  Sud.  En  1853, 
on  lui  a  adjoint  le  marché  au  houblon. 

Elle  est  depuis  longtemps  une  source  de  revenus  appréciables 
pour  la  Ville.  Dans  les  cinq  dernières  années  du  siècle  dernier, 
elle  a  produit  un  bénéfice  moyen  annuel  de  180.000  marks  par  an. 
Ces  revenus  sont  constitués  par  les  taxes  que  paient  les  vendeurs 
pour  entrer  leurs  marchandises  dans  la  Halle,  les  faire  peser, 
les  laisser  en  dépôt,  les  faire  charger  ou  décharger  ;  les  négociants 
ont  des  places  réservées  pour  lesquelles  ils  paient  un  abonnement. 

On  y  a  vendu  109.933  quintaux  de  céréales  en  1905  ;  116.377  en 
1906  et  respectivement  3.933  et  2.620  quintaux  de  houblon. 

Personnel  de  9  employés. 

2°  Magasins  généraux  munici)paux.  —  Bien  qu'ils  n'existent 
plus,  mentionnons  comme  exemple  de  l'esprit  commercial  qui  pré- 
side à  la  gestion  municipale  de  Munich  l'existence  temporaire  de 
ces  magasins  généraux  construits  en  1871.  A  cette  époque,  la  Halle 
au  Blé  était  trop  éloignée  du  chemin  de  fer  et  le  commerce  des 
grains  en  souffrait.  Pour  faciliter  les  arrivages  et  les  expéditions, 
la  Ville  construisit  ces  magasins  le  long  de  la  voie  ferrée.  Pendant 
plus  d'un  quart  de  siècle  ce'tte  institution  rendit  de  sérieux  ser- 
vices au  commerce  munichois.  Diverses  raisons  contribuèrent  à 
sa  disparition  à  la  fin  du  xix'  siècle.  Le  commerce  diminuait,  la 
construction  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  s'imposait,  que 
gênaient  les  magasins  généraux.  La  suppression  de  ces  derniers 
fût  décidée  pour  1902, 
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Alors  qu'en  1877  ils  avaient  erpédié  11.037  wagons  de  mar- 
chandises (céréales,  malt,  légumes),  en  1901,  leurs  envois  n'attei- 
gnaient plus  que  3934  wagons.  Ils  n'avaient  donc  plus  la  même 
raison  d'être  qu'auparavant. 

3°  La  Caisse  d'épargne.  —  La  fondation  de  la  Caisse  d'épargne 
remonte  à  1824.  Mais  cet  établissement  municipal  se  trouva  en 
1848  dans  une  situation  si  difficile,  par  suite,  d'une  part,  de 
retraits  de  fonds  répétés,  d'autre  part,  des  exigences  nouvelles 
d'une  loi  du  royaume  sur  les  caisses  d'épargne,  qu'il  dut  se  déci- 
der à  ne  plus  recevoir  de  nouveaux  dépôts  et  à  borner  ses  opéra- 
tions à  payer  un  intérêt  de  4  0/0  sur  les  sonmies  déposées.  En 
1860,  il  fut  définitivement  liquidé.  Dès  1848,  la  nouvelle  Caisse 
d 'épargne,  qui  fonctionne  encore  actuellement,  fut  fondée  ;  elle  ne 
donna  au  début  que  2  1/2  0/0  d'intérêt  sur  les  dépôts.  Ce  taux 
d'intérêt,  qui  a  été  plusieurs  fois  modifié,  fut  fixé  à  3  0/0  en  1899. 
Son  actif,  en  1906,  s'élevait  à  71.217.492  francs  pour  115.566  dé- 
posants. Ce  dernier  chiffre  représente  212  déposants  pour  mille 
habitants. 

La  Caisse  d'épargne  est  un  établissement  financier  dont  le  bud- 
get doit  rester  indépendant  et  ne  peut,  naturellement,  pas  être 
confondu  avec  celui  de  la  Ville,  comme  c'est  le  cas  pour  l'électri- 
cité ou  les  tramways.  Depuis  1876,  la  Caisse  d'épargne  doit  cepen- 
dant verser  à  la  Ville  une  contribution  aux  frais  généraux  d'ad- 
ministration municipale  :  ce  fut  5  1/2  0/0  de  la  rente  de  ses 
capitaux  actifs  jusqu'à  1903,  et  c'est  depuis  cette  époque  une 
somme  fixe  de  100.000  francs  par  an.  De  1876  à  1906,  la  caisse 
municipale  a  reçu  de  cette  source  une  somme  globale  de  1.597.500 
francs. 

III.  Les  régies  alimentaires. 

1°  Abattoirs  et  Marché  aux  Bestiaux.  —  C'est  en  1878  que  fut 
terminée  la  construction  qui  contenait  les  abattoirs  et  le  marché 
aux  bestiaux.  L'érection  en  avait  été  décidée  pour  des  raisons 
d'hygiène,  vu  l'impossibilité  oii  l'on  se  trouvait  d'inspecter  avec 
régularité  et  sûreté  le  bétail  abattu.  De  nouveaux  agrandissements 
ont  été  récemment  effectués.  Le  total  du  prix  de  revient  de  tous 
ces  bâtiments  s'élevait,  en  1906,  à  13.250.000  francs.  On  a  abattu 
en  1906  500.891  bêtes  et  on  en  a  offert  631.008  sur  le  Marché 
municipal. 

Lors  de  sa  fondation,  cet  établissement  fut  considéré  comme 
ne  devant  rapporter  aucun  bénéfice,  mais  simplement  couvrir  ses 
frais.  Peu  après,  certains  édiles  se  demandèrent  pourquoi  il  ne 
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serait  pas  pour  la  mimicipalité  ime  source  de  revenus.  Mais  sous 
la  pression  des  bouchers  et  aussi  pour  des  considérations 
d'hygiène,  ces  projets  restèrent  pratiquement  sans  résultat.  Le 
revenu  du  capital  investi  dans  cet  établissement  était  en  1882  de 
1  1/2  0/0  ;  il  est  maintenant  de  3  1/2  0/0  environ. 

Les  abattoirs  ne  constituent  donc  pas  pour  la  Ville  de  Munich 
une  source  de  revenus. 

2°  La  Boucherie  Municipale.  —  Elle  fut  fondée  en  1764,  et  sert 
de  marché  pour  les  viandes  de  qualité  moyenne  et  secondaire, 
que  les  inspecteurs  municipaux  estiment  cependant  assez  saines 
pour  être  mises  en  consommation  sans  danger.  Elle  a  vendu,  en 
1905,  8928  têtes  de  bétail;  en  1906,  8566. 

3°  La  CaA)e  Municipale  et  le  RatskeUer  (1).  —  Dès  une  lointaine 
époque,  la  municipalité  de  Munich  possédait  le  droit  de  vendre 
du  vin  au  détail,  et  entretenait  plusieurs  débits.  Mais  avec  le 
temps,  l'exercice  de  ce  droit  tomba  en  désuétude.  En  1874,  cepen- 
dant, le  Conseil  organisa  dans  le  sous-sol  de  l'Hôtel  de  Ville  un 
restaurant  où  le  vin  était  la  seule  boisson  mise  en  vente,  et  qui 
fut  affermé  à  un  restaurateur.  Celui-ci  était  obligé  de  mettre  en 
vente  six  crûs  allemands  qui  lui  étaient  fournis  par  la  municipa- 
lité, et  qu'on  appelait  les  vins  de  la  Régie.  La  municipalité  ache- 
tait ces  vins  en  grande  quantité  directement  aux  producteurs,  et 
les  faisait  mettre  en  bouteilles  et  vendre  aux  particuliers.  En 
1905,  la  mise  à  ferme  du  restaurant  de  l'Hôtel  de  Ville  fut  sup- 
primée et  la  municipalité  exploita  elle-même. 

Voici  les  chiffres  de  bouteilles  de  vin  vendues  en  1906  : 

103.121  1/2  bout,  de  vin  du  Palatinat.  23.:il0  bout,  de  vin  badois. 

14.074  1/2  —  du  Rhin. 

24.283  1/2  —  de  la  Moselle  et 

de  la  Saar. 
6.650  1/2  —  de  Franconic. 

10.847  1/2  —  mousseux  allem. 

Le  personnel  employé  était  de  13  personnes. 

Les  prix  de  vente  des  vins  sont  les  mêmes  que  chez  les  marchands 
de  la  ville.  C  'est  pour  augmenter  le  revenu  que,  en  1905,  la  cave 
municipale  et  le  restaurant  furent  mis  en  régie  directe.  Les  reve- 
nus municipaux  montèrent  de  ce  fait  de  11.000  marks  en  1904,  der- 
nière année  de  la  concession,  à  85.000  marks  en  1905. 

IV.  Les  régies  sanitaires. 
1°  Etablissements  de  Bains.  —  Les  rapports  de  l 'administra- 

1.  —  Le  Ratskeller  à  Hambourg',  Munich,  Francfort,  etc.,  etc.,  est  un  restau- 
rant, généralement  assez  cher,  situé  dans  le  sous-sol,  dans  la  Cave  (Keller)  de 
l'Hôtel  de  Ville  (Rathaus). 


8.259  1/2 

— 

d'Autriche-Hongrie 

9.611 

— 

de  Bordeaux. 

6.051 

— 

de  Bourgogne. 

3.019 

— 

de  Champagne. 
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tion  municipale  font  preuve  de  ses  efforts  pour  mettre  à  la  dis- 
position de  la  population  peu  fortunée  des  établissements  de  bains 
gratuits,  ou  presque  gratuits.  Le  premier  bain  gratuit  fut  fondé 
en  juin  1856  ;  le  second  en  1875.  Et  depuis  lors,  dix  autres  établis- 
sements ont  été  fondés  dans  divers  quartiers  de  la  ville. 

Il  y  a  trois  catégories  de  bains  à  Llunich  : 

I.  Les  bains  de  rivière  gratuits,  pour  hommes  et  femmes.  — 
Le  principe  de  la  gratuité  absolue  est  ici  la  règle.  Pour  l'usage 
des  cabines  et  la  location  des  serviettes,  on  prélève  cependant  10 
pfennigs  (12  centimes  1/2). 

II.  Les  douches  et  bains  de  baignoires,  qui  sont  donnés  dans 
divers  établissements  et  coûtent  les  premiers,  10  pfennigs,  et  les 
seconds,  30  pfennigs  (37  centimes  1/2) ,  y  compris  la  serviette. 

Ces  deux  catégories  d'établissements  ont  reçu  940.549  visites 
en  1906. 

III.  A  l'établissement  de  bains  fondé  par  l'architecte  Cari 
Millier,  on  donne  toute  espèce  de  bains,  dont  les  prix  sont  établis 
normalement  pour  ne  pas  trop  concurrencer  les  établissements 
de  bains  privés.  Mais  des  réductions  de  prix  très  sensibles  sont 
faites  certains  jours  et  heures  (les  samedis  et  veilles  de  fêtes  à  par- 
tir de  5  heures  du  soir)  auxquels  la  population  peu  fortunée 
dispose  du  temps  nécessaire  pour  se  baigner,  ainsi  que  pour 
certaines  catégories  de  bains  qu'elle  prend  plus  ordinairement. 
Des  réductions  sont  très  libéralement  faites  aux  employés  de 
tramwaj's,  aux  pompiers,  aux  étudiants  de  l'Université,  de  l'Ecole 
Supérieure,  aux  sociétés  de  natation,  etc.  Il  reçut,  en  1906, 
647.508  visites,  dont  464.763  hommes  et  182.745  femmes  (1). 

Le  personnel  de  l'ensemble  s'élève  à  90  employés. 

2°  L'Office  de  désinfection.  —  Fondé  provisoirement  en  1892, 
lors  .d 'une  épidémie  de  choléra,  cet  office  fut  définitivement  cons- 
titué en  1895.  Il  se  charge  de  la  désinfection  des  objets,  des  appar- 
tements et  des  personnes. 

Au  point  de  vue  financier,  la  municipalité  s'est  efforcée  depuis 
la  fondation  de  ce  service,  non  certes  de  le  rendre  productif,  mais 
du  moins  de  lui  faire  payer  ses  dépenses.  Bien  qu'on  ne  soit  pas 
parvenu  encore  à  ce  résultat,  le  déficit  a  cependant  bien  diminué, 
ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


1.  —  Les  Annales  de  la  Régie  Directe  ont  publié  dans  leur  n«  6  (t.  I,  page  259 
la  description  des  bains  de  Munich,  par  M.  Jules  Huret. 
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De  1899  à  1902.. 
De  1903  à  1906.. 

Recettes 

moyennes 

par  an 

Dépenses 

moyennes 

par  an 

Déflcit  annuel 

Rapport 

du  déficit  aux 

dépenses 

Marks 

4.572 
7.497 

Marks 

8.884 
10.829 

Marks 

^.312 
3.307 

48,5  0/0 
30,5  0/0 

3°  Le  Four  crématoire  paur  animaux.  —  Fondé  en  1894,  il  a 
pour  mission  de  faire  disparaître  les  corps  des  animaux  morts 
ou  abattus  pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout  autre  motif.  Une 
annexe  est  occupée  par  les  animaux  mis  en  observation.  En  1906, 
on  y  brûla  7185  animaux. 

Cet  établissement  a  rapporté,  de  1901  à  1906,  une  moyenne 
annuelle  de  7.368  marks.  Ses  recettes  ont  deux  sources  :  d'une 
part,  le  paiement  de  transport  et  crémation  au  plus  juste  prix; 
par  leur  propriétaire,  frais  qui  sont  estimés  au  plus  juste  prix; 
d'autre  part,  la  vente  des  sous-produits  retirés  des  cadavres 
brCilés  (91.500  kilos  d'engrais  et  21.000  kilos  de  graisse  en  1906) 
que  la  municipalité  cède  aux  plus  offrants. 

Tels  sont  les  divers  services  de  régie  directe  assurés  par  la  mu- 
nicipalité de  Munich.  Leur  nombre  et  leur  importance  a  considé- 
rablement augmenté  depuis  une  trentaine  d'années.  En  1880, 
alors  que  Munich  comptait  230.000  habitants,  il  y  avait  environ 
600  employés  dans  les  diverses  entreprises  municipales,  sort  2.61 
par  mille  habitants.  En  1907,  Munich,  dont  la  population  s'éle- 
vait à  555.000  habitants,  comptait  3.700  employés  municipaux,  soit 
6,31  par  mille  habitants. 

Etienne  Buisson. 


LA  REGIE  DU  THEATRE  A  FRIBOURG-EN-BRISGAU 

Par  Edgard  Milhaud. 


Quatre  villes  allemandes  exploitent  leurs  théâtres  en  régie 
directe  :  Mannheim,  Mulhouse,  Strasbourg  et  Fribourg-en-Bris- 
gau.  M.  Joseph  Ehrler,  directeur  de  l'Office  de  Statistique  de 
Fjribourg,  nous  donne  sur  la  régie  du  théâtre  dans  cette  ville, 
dans  son  livre  Die  Gemeindehetriehe  der  Stadt  Freiburgi  im 
Breisgau  (1),  les  renseignements  suivants. 

1.  —  Dans  la  collection  des  Schriften  des   Vereins  fur  Socialpolitik  (Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1909),  100  p.  in-8». 
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Jusqu'en  1868  le  théâtre,  propriété  de  la  Ville,  avait  été  affermé 
à  une  société;  depuis  cette  époque  la  Ville  l'exploite  directement. 
La  haute  direction  et  le  contrôle  appartiennent  à  une  commission 
spéciale,  la  Commission  du  théâtre,  dont  les  membres  sont  nommés 
par  la  municipalité  ;  la  gestion  est  confiée  à  un  personnel  d'admi- 
nistration :  directeur,  secrétaire,  secrétaire-adjoint,  caissier. 

Le  théâtre  constitue  une  charge  pour  la  Ville.  Nul  ne  s'en  éton- 
nera. Dans  une  ville  de  80.000  âmes  un  théâtre  qui  veut  faire  de 
l'art  ne  peut  se  passer  de  subventions.  Il  convient  d'ajouter  que 
ces  dernières  ont  suivi  une  marche  nettement  ascendante,  passant 
de  23.000  marks  (1)  en  1886-87  à  49.500  m.  en  1891-92,  66.400  en 
1896-97,  115.200  en  1901-02,  157.000  en  1906-07  et  164.700  en 
1909-10  (d'après  le  budget  de  ce  dernier  exercice). 

Mais  le  service  s'est  développé  et  perfectionné  à  proportion,  et  il 
a  atteint,  aujourd'hui,  à  un  niveau  tel  que  M.  Ehrler  peut  déclarer 
qu'  «  on  aurait  de  la  peine  à  trouver  dans  l'Allemagne  entière 
une  seule  ville  d'un  chiffre  de  population  comparable  qui  possède 
un  théâtre  supérieur,  ou  même  égal  ».  (p.  52). 

La  saison  dure  huit  mois  (du  16  septembre  au  15  mai).  On  joue 
des  pièces  appartenant  à  tous  les  genres  (opéra,  opérette,  drame, 
comédie,  pièces  populaires),  et  les  représentations,  qui  ont  lieu  à 
peu  près  tous  les  jours,  comportent  une  grande  variété.  Du  16  sep- 
tembre 1908  au  15  mai  1909  on  a  donné  237  représentations,  se 
rapportant  à  86  œuvres  différentes  (32  opéras,  4  opérettes,  et 
50  autres  pièces  de  différents  genres). 

L'ancien  théâtre  n'étant  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  ce 
service  incessamment  amélioré  et  développé,  et  toujours  plus 
goûté  par  la  population,  on  a  construit  un  nouveau  théâtre, 
superbe  et  excellemment  aménagé,  contenant  1125  places  assises, 
—  nombre  qui  pourra  plus  tard  être  élevé  à  1200.  Il  a  coûté 
3.802.000  marks  (4.352.500  francs).  Son  inauguration  est  annon- 
cée pour  l'automne  1910. 

Propriété  municipale,  et  exploité  en  régie  directe  par  la  munici- 
palité, le  théâtre  de  Fribourg-en-Brisgau  est  géré  selon  les  purs 
principes  démocratiques  :  ses  représentations,  de  qualité  éminente, 
sont  rendues  accessibles  à  tous.  Le  prix  des  places  est  très  bas.  Il 
y  a  quatre  tarifs  :  prix  ordinaires,  prix  réduits,  prix  ((  augmentés  » 
(erhohte  Preise) ,  prix  des  soirées  de  gala.  Or,  pour  les  soirées  de 
gala,  les  premières  places  coûtent  5  m.  50  (6  fr.  85),  et  les  der- 
nières 0  m.  70  (0  fr.  85)  ;  parterre  :  1  m.  80  (2  fr.  15) ,  et  pour 

1.  —  1  mark  =  1  fr.  25. 
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les  étudiants  1  m.  50  (1  fr.  87).  Les  prix  «  augmentés  »  oscillent 
entre  4  m.  50  (5  fr.  50)  et  0  m.  50  (52  centimes  1/2)  ;  parterre  : 
1  m.  50  (1  fr.  87)  et  pour  les  étudiants  1  mark  (1  fr.  25) .  Les  prix 
ordinaires  commencent  à  3  m.  50  (4  fr.  25)  et  descendent  jusqu'à 
50  pfennigs  (62  centimes  1/2)  et  même  20  pfennigs  (25  centimes) 
pour  les  soldats  ;  parterre  :  1  m.  20  (1  fr.  50)  et  pour  les  étudiants 
0  m.  70  (87  centimes  1/2).  Les  prix  réduits  vont  de  2  marks 
(2  fr.  50)  à  30  pfennigs  (37  centimes  1/2)  ;  parterre  :  0  m.  75 
(94  centimes) . 

Ajoutons  qu'il  existe,  outre  les  représentations  à  prix  réduits, 
des  représentations  d'enfants  à  moitié  prix,  et  des  représentations 
populaires  au  prix  unique  de  40  pfennigs  (50  centimes)  pour  toutes 
les  places.  Dans  la  période  du  16  septembre  1908  au  15  mai  1909 
il  y  a  eu  22  représentations  à  prix  réduits,  6  représentations 
d 'enfants  et  8  représentations  populaires. 

Ainsi  se  trouve  réalisé  à  Fribourg-en-Brisgau,  par  la  régie 
directe,  l'idéal  du  théâtre  pour  tous,  idéal  de  culture  esthétique, 
mais  aussi  idéal  social  et  idéal  moral.  Car,  socialement,  c'est  une 
grande  conquête  que  l'accession  du  peuple  aux  joies  suprêmes  de 
l'art,  et  aussi,  de  toute  évidence,  il  est  salubre,  il  est  moral,  haute- 
ment, que  pour  le  même  prix  l'ouvrier,  le  soldat,  l'étudiant  puis- 
sent passer  leur  soirée  au  théâtre,  au  grand  théâre,  au  théâtre  des 
plus  riches  devenu  le  théâtre  de  tous,  au  lieu  de  la  passer  au  caba- 
ret, à  la  brasserie,  au  «  beuglant  ». 

Edgard  Milhaud. 


CHRONIQUE 

ASSDRANCES 

En  France. 
Propositions  de  monopole.  —  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre. 
Sous  la  dernière  législature,  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  de 
deitx  propositions  de  loi,  l'une  de  M.  Vincent  Carlier,  l'autre  de  M.  Cou- 
derc,  tendant,  sous  des  formes  diverses,  à  constituer  au  profit  de  l'Etat 
le  monopole  des  assurances.  La  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  a  été  chargée  de  leur  examen,  et,  le  15  mars  1910,  M.  Ferdinand 
Buisson  a  déposé  en  son  nom  un  «  rapport  préliminaire  ».  En  voici  les 
conclusions  : 

Dans  ce  rapport  préliminaire,  nous  nous  sommes  efforcé,  comme  la 
Commission  nous  l'avait  prescrit,  d'écrire  simplement  une  introduction  à 
l'étude  du  monopole  des  assurances. 

Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  n'avons  pu  qu'indiquer  quelques- 
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uns  des  points  principaux  sur  lesquels  devra  porter  l'examen  du  législa- 
teur quand  il  entreprendra  l'élaboration  du  nouveau  régime. 

La  question  primordiale  sur  laquelle  il  lui  faudra  prendre  parti  avant 
tout  est  eelle-ei  : 

L'Etat  doit-il  faire  du  monopole  des  assurances  ime  source  de  recettes 
budgétaii-es,  résultat  qu'il  ne  peut  obtenir  qu'en  majorant  les  primes  de 
mutualité  pure  ? 

Ou  doit-il  au  contraire  tendi'e  miiquement  à  réaliser  pour  la  masse  de  la 
nation  l'assiu-anee  obligatoire  à  bon  marché  ? 

Ce  n'est  qu'après  avoir  opté  entre  ces  deux  points  de  vue  que  le  légis- 
lateur pourra  se  prononcer  sur  les  questions  d'application  dont  nous 
avons  fait  entrevoir  quelques-unes  au  cours  de  cette  étude. 

Pour  le  moment,  nous  ne  pouvons  que  transcrire,  au  terme  de  ce  rap- 
port préliminaire,  la  décision  par  laquelle  la  Commission  a  pris  en  consi- 
dération le  principe  contenu  dans  les  deux  propositions  renvoyées  à  son 
examen. 

Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

«  La  Commission  se  prononce,  en  principe^  pour  l'institution  du  mono- 
pole des  assurances  par  l'Etat,  sous  la  réserve  de  l'étude  des  moyens  de 
réalisation.  » 

La  Caisse  départementale  d'assurance  contre  l'incendie  de  la  Côte-d'Or. 

—   La   socialisation    des    assurances   par   la    concurrence    des    caisses 

publiques. 

On  n'a  pas  oublié  l'article  publié  par  notre  collaborateur  Bouhey-Allex, 
dans  notre  numéro  de  novembre  1909,  sur  la  Caisse  départementale  d'assu- 
rance contre  l'incendie  de  la  Côte-d'Or.  Sur  le  fonctionnement  de  cette 
caisse  et  sur  son  état  présent,  M.  A.  Mairey  publie  dans  le  Rappel  Socia- 
liste de  Dijon,  du  18  juin  1910,  sous  ce  titre  :  Un  bel  exemple  de  socialisme 
pratique  :  La  Caisse  départementale  des  incendiés,  l'étude  ci-dessous, 
instructive  à  la  fois  par  les  faits  nouveaux  qu'elle  apporte  et  par  certaines 
considérations  d'ordre  général  : 

Le  Rappel  a  reproduit  cet  hiver  l'article  des  Annales  de  la  Régie  directe 
où  Bouhey  racontait  les  tribulations  du  projet  sur  la  Caisse  des  incendiés. 
Malgi-é  l'obstruction  des  bourgeois  anticollectivistes,  la  Caisse  \it  main- 
tenant ;  elle  a  bientôt  18  mois  d'existence  et  elle  fonctionne  très  bien. 

Au  31  décembre  1909,  après  lui  an  seulement,  elle  avait  299  assurés 
pour  mie  somme  de  2.987.000  francs  ;  depuis  le  l"""  jamàer  1910,  elle  a 
assuré,  en  outre,  135  personnes  pour  1.950.000  francs  de  capitaux. 

C'est  qu'elle  présente  des  avantages  supérieurs  à  tout  ce  que  peuvent 
promettre  les  compagnies  d'assiu-ances.  Elle  a  le  tarif  des  mutuelles,  qui 
est  de  vingt  pour  cent  inférieur  aux  tarifs  des  compagnies  à  primes  fixes 
et  néanmoins  elle  a  des  primes  fixes,  sans  ces  rappels  possibles  de  primes 
qui  constituent  un  des  gros  inconvénients  des  mutuelles.  Elle  supprime 
en  outre  tous  ces  frais  accessoires  qui  grèvent,  en  général,  assez  lourdement 
les  polices  d'assurances  :  la  police  est  annuelle,  et  se  renouvelle  d'elle- 
même  (d'où  suppression  de  la  clause  hypocrite  de  la  tacite  reconduction, 
grâce  à  laquelle  les  compagnies  capitalistes  imposent  la  continuation  du 
contrat  pour  une  durée  égale  à  la  première,  si  l'assuré  ne  les  a  pas  pré- 
venues six  mois  à  l'avance)  ;  tous  les  changements  sont  faits  gratuitement  ; 
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il  n'y  a  pas  de  frais  de  police  ni  d'avenant  ;  c'est  à  la  mairie  qu'on 
s'assure  et  qu'on  déclare  les  sinistres. 

L'organisme  fonctionne  avec  une  grande  souplesse.  En  cas  de  sinistre, 
l'expertise  est  faite  par  un  bureau  local  composé  du  maire  de  la  commune, 
du  secrétaire  de  mairie,  de  trois  membres  du  conseil  municipal  et  des  deux 
assurés  payant  la  plus  forte  prime.  En  ce  moment,  sur  les  700  communes 
du  département,  450  ont  constitué  leiu*  biu-eau,  et  dans  152  il  y  a  des 
assurés.  Pour  un  si  court  laps  de  temps,  c'est  un  beau  résultat  ! 

La  caisse  est  dirigée  par  un  Conseil  d'administration  qui,  en  ce  moment, 
est  ainsi  composé  :  Président,  M.  Briens,  préfet  ;  vice-président,  M.  Gar- 
nier,  président  de  la  Commission  départementale  ;  trésorier,  M.  Bonnefoy- 
Sibour,  payeur  général  ;  membres  :  MM.  Chariot,  Jossot  et  Tainturier, 
conseillers  généraux  ;  M.  Baudesson,  directeur  des  contributions  directes; 
MM.  Guieherd,  Faasse,  Jeannin,  Laprugne  et  Vercier,  professeur  dépar- 
temental et  professeurs  spéciaux  d'agi'iculture.  Il  y  a,  en  outre,  un 
délégué  des  syndicats  ouvriers,  le  citoyen  Schaller  qui,  malheureusement, 
n'a  paru  qu'une  fois  aux  réunions  :  je  souhaite  que  la  Bourse  du  Travail 
prête  à  cette  affaire  l'attention  qu'elle  mérite.  Enfin,  les  syndicats  patro- 
naux ont  refusé  de  nommer  un  délégiié  :  ils  sont  nettement  dans  leur  rôle 
puisqu'ils  sont  ennemis  des  monopoles  et  qu'il  s'agit  bel  et  bien  ici  d'un 
monopole.  L'inspecteur  expert  est  M.  Manière,  aux  bureaux  de  la  Préfec- 
ture. 

Au  1"  jamder  1910,  la  caisse  avait  en  réserve  27.660  francs,  y  compris 
812  francs  de  primes  (primes  partielles)  ;  depuis  lors,  elle  a  encaissé 
1.012  francs  de  jDrimes  nettes  pour  1910. 

En  1909,  la  caisse  n'a  pas  eu  de  sinistrés  :  elle  ne  s'en  plaint  pas,  les 
assurés  non  plus,  du  reste.  Mais,  en  1910,  elle  vient  d'avoir  un  double 
sinistre  qui  permet  de  juger  de  l'excellence  de  son  fonctionnement. 

Le  10  mai  dernier,  à  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi,  à  Bessey-en- 
Chaïune,  la  foudre  est  tombée  sur  les  immeubles  de  deux  des  onze  assurés 
de  la  commune  :  chez  M.  Cugney-Bazerolle,  qui  assurait  12.700  francs 
avec  une  prime  de  9,96,  elle  a  percé  le  toit  et  tué  une  bête  ;  chez 
M.  Claude  Parigot,  qui  assurait  17.800  francs  pour  9,96  également 
(coïncidence  toute  fortuite),  elle  a  fait  quelques  dégâts  matériels.  M.  Cu- 
gney  réclamait  450  francs,  M.  Parigot  124  ;  le  bureau  communal  accorda 
au  premier  les  450  francs  qu'il  réclamait  ;  il  réduisit  à  100  francs  l'in- 
demnité de  M.  Parigot,  qui  l'accepta  sans  discuter  autrement.  Le  Conseil 
d'administration  ratifiait  aussitôt  et,  le  24  mai  (14  jours  après  le  sinistre), 
les  deux  victimes  recevaient  un  mandat  de  paiement  les  invitant  à  passer 
chez  le  percepteur.  Cela  n'est  pas  le  cas  vraiment  de  critiquer  les  lenteurs 
administratives. 

Voilà  un  exemple  caractéristique  du  bon  monopole.  Comme  dit  Mil- 
haud,  avec  des  faits  précis  de  ce  genre  ((  on  ne  se  sent  plus  séparé  du 
socialisme  comme  d'un  au-delà  mystérieux  :  il  est  là,  tout  près,  tangible, 
à  portée  de  la  main  ». 

Inutile  de  racheter  très  cher  les  monopoles  capitalistes  !  Il  n'y  a  qu'à 
fonder,  à  côté  d'eux,  des  services  en  régie  directe  :  ceux-ci,  socialement 
supérieurs,  feront  disparaître  les  premiers  en  vertu  des  lois  mêmes  de  la 
concurrence. 

C'est  le  devoir  de  tous  les  socialistes,  de  tous  les  radicaux,  de  tous  les 
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partisans  des  monopoles,  à  Dijon  et  dans  tout  le  département,  de  dénon- 
cer, une  fois  l'heure  venue,  le  contrat  d'assurance  qui  les  lie  aux  compa- 
gnies capitalistes.  Et  la  campagne  pour  les  élections  au  conseil  général 
va  fournir  aux  militants  de  tous  les  cantons  l'occasion  d'insister  sur  ce 
bel  exemple  de  collectivisme  pratique. 

A.  Mairey. 

Sur  ce  dernier  point,  le  mode  de  socialisation  des  assurances,  M.  A. 
Mairey  s'était  déjà  exprimé  dans  le  Rappel  Socialiste  du  7  mai  1910  en 
ces  termes  : 

Nous  voulons  la  reprise  des  monopoles  et  nous  la  ferons,  mais  évidem- 
ment pas  dans  les  conditions  désastreuses  où  l'on  a  racheté  l'Ouest.  Nous 
ne  voulons  pas  faii-e  de  grosses  rentes  à  des  actionnaires  qui  crieront 
toujours  au  voleur,  même  si  on  leur  i^aie  des  indemnités  valant  deux  fois 
leurs  actions. 

Et  notre  méthode  pour  les  assurances,  la  voici.  Il  y  a  en  Côte-d'Or  une 
Caisse  départementale  des  incendiés  :  que  tous  les  assurés  des  Compagnies 
capitalistes  dénoncent  leurs  contrats  à  mesure  qu'ils  arrivent  à  expiration, 
et  qu'ils  viennent  s'assurer  à  la  Caisse  départementale  !  Que  dans  tous 
les  départements  on  fasse  de  même  !  Que  l'Etat  fonde  de  son  côté  une 
vaste  caisse  d'assurance  sur  la  vie  ainsi  que  sur  la  grêle  !  Et  d'ici  trente 
ans,  sans  avoir  eu  à  payer  un  sou  d'indemnité,  nous  aurons  la  régie 
directe  des  assurances.  Dans  la  loi  même  des  retraites,  il  y  a  un  para- 
graphe sur  les  versements  à  capital  réservé,  auquel  on  n'a  pas  assez  fait 
attention  et  qui  sera  très  utile  aux  travailleurs,  surtout  aux  petits  pro- 
priétaires et  aux  petits  patrons  qui  sauront  l'utiliser.  Seulement  il  faut, 
pour  que  l'opération  réussisse,  mener  une  campagne  ardente  et  persévé- 
rante de  propagande.  Et  c'est  une  des  premières  choses  à  quoi,  nous 
autres  socialistes,  nous  allons  nous  employer. 

A.  M. 
Les  Compagnies  d'assurances  aux  élections  de  1910. 

Dans  V Humanité  du  1"  juin  1910,  Albert  Thomas  décrit  ainsi  le  rôle 
des  Compagnies  d'assurances  dans  les  élections  françaises  de  mai  : 

Les  historiens  de  l'avenir  auront  une  belle  page  à  écrire  sur  l'action 
des  Compagnies  d'assurances  pendant  la  campagne  électorale  de  1910. 

Il  serait  bien  intéressant  de  savoir  ce  que  lesdites  Compagnies  ont 
dépensé  pour  les  élections.  Les  uns  parlent  de  10  millions,  les  autres 
de  12.  Une  étude  bien  attentive  de  leurs  prochains  bilans  de  comptes 
donnerait  peut-être  quelques  indications;  mais  les  Compagnies  d'assu- 
rances, comme  les  établissements  de  crédit,  connaissent  l'art  admirable  de 
dresser  des  bilans  !  Le  fait  certain,  c'est  qu'elles  ont  versé  gros,  c'est 
qu'elles  ont  soutenu  de  leurs  deniers  de  fort  nombreux  candidats 

Mais  les  Sociétés  d'assurances  ne  se  sont  pas  contentées  de  soutenir 
pécuniairement  les  candidats  adversaires  du  monopole.  Elles  ont  tenté 
d'impressionner  l'opinion  publique  tout  entière,  de  démontrer  à  l'avance 
le  caractère  désastreux  d'une  opération  de  reprise  par  l'Etat.  Elles  ont 
rédigé  et  répandu  à  des  milliers  d'exemplaires  l'immense  affiche  double 
colombier,  signée  d'hommes  de  tous  partis,  qui  rappelait  le  rachat  de 
l'Ouest,  dénonçait  l'étatisme  et  invitait  à  une  vigoureuse  action  contre 
les  monopoles.  Surtout,  avec  un  art  merveilleux,  elles  ont  mobilisé  l'im- 
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mense  armée  de  leurs  employés  et  de  leurs  agents.  Par  leurs  circulaires, 
par  leurs  tracts,  elles  les  ont  convaincus  que  le  rachat  serait  pour  eux 
la  misère  et  la  ruine,  qu'ils  seraient  évincés  par  les  percepteurs  ou  les 
employés  de  mairie  (ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d'ailleurs  de  parler 
ensuite  de  l'immense  armée  de  fonctionnaires  qu'il  faudrait  créer  !). 

Jusqu'au  fin  fond  des  villages,  le  coiffeur,  qui,  à  ses  heures  de  loisir, 
s'occujDe  d'assurances,  le  paysan,  qui  sert  d'intermédiaire  à  ses  amis 
auprès  de  l'agent  du  canton,  tous  ont  reçu  ces  circulaires.  Et  la  campagne 
a  porté.  Arrondissement  par  arrondissement,  des  réunions  profession- 
nelles ont  été  convoquées;  des  missi  dommici,  envoyés  de  Paris,  ont  décrit 
à  lem's  confrères  tous  les  maux  qui  les  attendaient;  et  les  agents,  inquié- 
tés, sont  venus,  chiffres  en  mains,  arguments  en  tête,  demander  des  enga- 
gements aux  candidats  et  combattre  ceux  qui  les  refusaient. 

Ainsi,  dans  la  dernière  période  électorale,  les  grandes  Sociétés  finan- 
cières ont  combattu  à  outrance,  tout  en  demeurant  dans  la  coulisse.  Elles 
ont  parfois  réussi.  L'échec  de  Carlier  et  d'autres  de  nos  amis  en  est  une 
preuve. 

Les    Compagnies    d'assurances    contre    le   public.    —    Témoignage    d'un 

organe  modéré. 

Dans  son  niunéro  du  3  juin  1910,  La  Réforme  Economique,  revue  dont 
les  tendances  générales  sont  celles  de  M.  Méline,  publie  sous  la  signature 
de  son  directeur,  M.  J.  Domergue,  un  article  intitulé  :  Le  Monopole  des 
Assurances  est-il  enterré  f 

L'auteur  est  hostile  au  projet  de  monoiDole  de  l'Etat,  mais  il  estime  que 
les  Compagnies  d'assurances,  par  leurs  procédés  d'exploitation,  notam- 
ment dans  leurs  relations  avec  le  public,  méritent  les  vives  critiques  diri- 
gées contre  elles.  Nous  devons  jîrendre  acte  de  ce  témoignage  particuliè- 
rement important.  Nous  citons  : 

Le  monopole  des  assui'ances  est-il  enterré  ?  Les  Assureurs  à  piimes 
fixes,  qui,  au  cours  de  la  dernière  consultation  électorale,  out  mené  dans 
toutes  les  cii'conscriptions  une  vigoureuse  campagne  et  obtenu  l'adhésion 
individuelle  à  leurs  vues  d'un  grand  nombre  de  candidats,  paraissent  l'es- 
pérer. 

Peut-être  s'aventurent-ils  un  peu. 

Il  est  certain  que,  parmi  les  nouveaux  députés,  on  n'en  compte  que 
101  qui  se  soient  prononcés  en  faveur  du  monopole,  tandis  que  212  s'en 
sont  déclarés  les  adversaires.  Il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  reste  un  effectif 
de  285  élus  qui  n'ont  pas  fait  connaître  leur  sentiment  à  cet  égard,  soit 
qu'ils  soient  indifférents  à  la  question,  soit  qu'ils  subordonnent  leur  vote 
éventuel  à  l'attitude  que  prendi-a  le  Gouvernement.  L'expérience  de  ces 
dernières  années  nous  a  montré  plus  d'une  fois  que,  dans  les  questions 
économiques  aussi  bien  que  dans  les  questions  politiques,  l'opinion  des 
ministres  pèse  d'un  grand  poids  sur  le  Parlement.  Or,  on  n'a  pas  oublié 
qu'aux  derniers  jours  de  la  législature,  M.  le  ministre  des  finances  a  fait 
très  nettement  allusion  à  la  possibilité  de  trouver  dans  l'établissement 
de  monopoles  quelques  ressources  supplémentaires  dont  la  nécessité  n'est 
pas  discutable. 

S'il  demeure  possible,  nous  ajouterons  absolument  désirable,  que  toute 
proposition  de  monopole  des  assurances  soit  écartée  par  le  Parlement,  il 
serait  téméraire  de  se  tenir  pour  assuré  qu'il  en  sera  toujours  de  la  sorte. 
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Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler,  à  ce  propos,  quels  sont  les 
principaux  griefs  des  assurés,  notamment  des  assurés  industriels,  contre 
les  Compagnies.  D'abord,  le  tarif  eet  secret,  ce  qui  permet  aux  Compa- 
gnies de  traiter  très  inégalement  des  risques  identiques.  Il  ne  serait  que 
juste  que  ce  tarif  fût  remis  à  tout  assuré. 

La  conclusion  du  contrat  d'assurance  est  subordonnée  au  paiement  d'une 
première  prime  que  la  Compagnie  tarde  parfois  à  toucher,  alin  de  se  mé- 
nager dans  l'intei'valle  la  faculté  d'opposer  une  déchéance  impitoyable 
eu  cas  de  sinistre.  Cela  est  pire  au  cas  d'avenant  pour  aggravation  de  ris- 
ques: l'avenant  n'est  souvent  remis  à  l'assuré  qu'après  que  le  stock  de 
marchandises  que  cet  avenant  avait  poiu:  but  de  couvrir  est  épuisé.  11 
serait  très  désirable  de  généraliser  l'assurance  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra,  afin  que  les  Compagnies  ne  iDuissent  tirer  prétexte  du 
défaut  de  qualité  du  signataire  de  la  police,  quand  il  détient  à  un  titre 
quelconque  des  objets  appartenant  à  un  tiers;  désirable  aussi  et  surtout 
de  généraliser  la  clause  de  résiliation  annuelle  :  cette  innovation  iDrofi- 
terait  d'ailleurs  aux  Compagnies  elles-mêmes  en  leur  jjermettant  de  se 
défendre  contre  les  appétits  des  courtiers. 

Les  cas  de  résiliation  doivent  être  réduits  :  les  résiliations  doivent 
comporter  un  délai  suffisant  de  préavis  pour  que  l'assuré  résilié  ait  le 
temps  d'aviser. 

Mais  les  deux  abus  véritablement  les  plus  graves  c'est,  d'une  part, 
que  l'assui-é  est  tenu  à  peine  de  déchéance  à  une  série  de  déclarations  de 
choses  et  de  circonstances  que,  souvent,  il  ne  peut  connaître,  ou  ne  sait 
qu'imparfaitement,  et  qu'il  n'est  couvert  ni  pas  sa  bonne  foi,  ni  par 
l'absence  de  préjudice  du  fait  de  l'omission,  ni  par  la  connaissance  que 
l'assureur  a  eue,  néanmoins,  par  sou  agent  de  l'aggravation  du  risque. 
Cette  situation  rend  de  fait  le  contrat  d'assurance  absolument  léonin. 

D'autre  part,  im  second  abus  est  la  déduction  du  neuf  au  vieux  :  on 
met  en  avant  beaucoup  d'arguments  spécieux  pour  la  défendre,  mais  elle 
est  indéfendable  en  équité.  Avec  cette  clause,  l'assurance  n'est  plus  un 
contrat  de  bonne  foi. 

Il  paraît  difficile  de  contester  que  le  public  ne  souffre  pas  du  mono- 
pole de  fait  des  Compagnies  :  celles-ci  ei'ient  contre  le  monopole,  mais 
surtout  pour  ne  pas  s'en  dessaisir. 

Que  les  assureurs  nous  permettent  de  le  leur  dire,  à  nous  adversaires 
décidés  du  monopole,  et  qui,  par  suite,  ne  sommes  pas  suspects,  il  ne 
faut  pas  s'endormir  siu-  le  succès  apparent  plus  que  certain  :  ce  n'est 
qu'à  la  condition  d'admettre  certaines  réformes  nécessaires  que  l'on  écar- 
tera vraiment  la  menace  du  monopole. 

C'est  aux  assureurs  à  primes  fixes  qu'on  est  redevable  des  progrès  de 
l'idée  du  monopole,  et  c'est  un  grief  de  plus  que  les  assurés,  qui  ont  aussi 
leur  mot  à  dire,  sont  tentés  d'avoir  contre  eux.  Si  l'assurance  française 
n'était  pas  restée  aussi  en  retard,  aussi  réfractaire  à  tous  les  progrès, 
aussi  tenace  à  tous  les  abus  dont  elle  profite;  si  elle  n'avait  pas  résisté 
systématiquement,  en  usant  au  Parlement  de  toutes  les  influences  auprès 
des  «  avocats-déiDutés  »,  au  projet  de  loi  sur  le  contrat  d'assurances,  et 
refusé  ainsi  au  pays  une  législation  que  nous  sommes  les  seuls  à  ne  i^as 
avoir,  nous  ne  serions  probablement  point,  de  par  la  faute  des  assureurs, 
menacés  du  monopole. 
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CHEMINS  DE  FER 

Les  retraites  dans  les  Compagnies  françaises  et  sur  le  réseau  de  l'Etat 

suisse. 

Le  Journal,  de  Paris,  dans  son  numéro  du  16  avril  1910,  publie  l'ar- 
ticle suivant  : 

Le  texte  de  la  loi  du  21  juillet  1909  sur  la  nouvelle  réglementation  des 
retraites  des  agents  de  chemins  de  fer  présente  sur  plus  d'un  point  une 
ambig-uïté  telle  que  les  législateiu's  eux-mêmes  qui  l'ont  votée  sont  con- 
duits aujourd'hui  à  l'interpréter  de  façon  différente.  C'est  assez  dire  que 
cette  loi,  dont  notre  collaborateur  Jacques  Dhur  a  présenté  ici  même  la 
critique  au  moment  où  elle  se  discutait,  donnera  matière  à  des  contesta- 
tions certaines  et  sans  nombre.  Sa  complexité  même  en  la  cause  et  vuie 
discussion  toute  récente  relative  à  l'article  9  en  ont  montré  tous  les  incon- 
vénients. 

Le  texte  de  cette  loi  est-il  irrévocable?  Ne  saurait-il  être  amendé  avant 
que  soient  publiés  les  projets  de  réglementation  adoptés  par  chaque  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer? 

Les  agents  des  chemins  de  fer  français  conservent  l'espoir  de  pouvoir 
encore  i^rovoquer  un  nouvel  examen  de  ce  gi-ave  problème  économique, 
et,  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  ils  ont  étudié  la  question 
de  leur  côté. 

C'est  à  la  suite  de  cette  enquête  méticuleuse  que  le  gi'oupe  d'études 
P.-L.-M.  de  la  Chambre  consultative  des  agents  de  chemins  de  fer  fran- 
çais vient  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics  une  série  d'ob- 
servations tout  à  fait  dignes  d'attention. 

Elles  tendent  à  démontrer  qu'un  système  beaiTCOup  plus  simple  que 
celui  élaboré  par  le  Parlement  est  depuis  plusieurs  années  en  vigueur  eu 
Suisse  et  que  les  agents  des  chemins  de  fer  fédéraux  ont  des  garanties 
beaucoup  plus  sérieuses. 

Dans  la  lettre  qu'elle  adresse  à  M.  Millerand,  la  Chambre  consultative 
des  agents  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  statuts  qui  régissent  la  caisse  des  retraites  des  chemins  de  fer 
fédéraux  sont  un  vrai  modèle  de  clarté  et  de  précision,  en  même  temps 
qu'ils  font  ressortir  les  nombreux  avantages  de  la  réglementation  suisse 
sur  la  loi  qui  va  nous  être  appliquée  en  France.  Il  est  très  étonnant  qu'au- 
cun des  membres  du  Parlement  n'ait  établi  un  parallèle  sur  les  retraites 
des  agents  des  chemins  de  fer  suisses  comparées  à  celles  prévues  pour  les 
agents  français.  Ce  qui  fonctionne  très  bien  en  Suisse  ne  peut-il  être 
appliqué  en  France?  La  simple  comparaison  ci-après  démontre  clairement 
tous  les  avantages  des  retraites  suisses  sur  celles  prévues  par  la  nouvelle 
loi  : 


EN    SUISSE 

Aucune  distinction  entre  les  catégories  d'a- 
gents. 


Retraite  calculée  sur  un  salaire  maximum 
de  6.000  francs. 


EN  FRANCE 

3  catégories  :  mécani- 
ciens, sendce  actif,  sé- 
déntaii'es. 

Aucun  maximum  pré- 
vu. 
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EN  SUISSE 

La  pension  peut  être  obtenue  pour  invalidité 
après  5  ans  de  service  (36  0/0)  et  atteint  à 
25  ans  de  service  60  0/0  du  salaire  de  base, 
suivant  une  échelle  ascendante. 


Tout  agent  invalide  avant  sa  sixième  année 
de  sei'vice  reçoit  une  j^demnité  allant  de 
50  0/0  à  150  0/0  de  son  salaire  ou  sa  veuve 
1/2  de  ladite  indemnité,  plus  1/5'  par  enfant. 


50  0/0  de  la  pension  du  mari  à  la  veuve 
sans  fixation  de  durée  du  mariage. 


Plus  10  0/0  de  la  pension  du  père  pour  cha- 
que enfant  âgé  de  moins  de  18  ans. 


Aux  orphelins:  quotité  ci-dessus,  plus  1/2 
de  la  pension  de  veuve  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  ait  atteint  18  ans. 


Aucune  retenue  sur  salaire  en  cas  de  mala- 
die. (Les  retenues  non  opérées  sont  versées  par 
la  Compagnie.) 


En  cas  de  décès  d'agent  sans  descendance, 
célibataire  ou  veuf,  les  parents,  frères  ou 
sœurs,  à  la  charge  dudit  agent,  touchent 
30  0/0  de  la  pension  qu'aurait  touchée  ledit 
agent. 


En  cas  de  décès  d'agent  actif  ou  retraité, 
les  ayants  droit  touchent  100  francs  comme 
indemnité  de  décès. 


EN  FRANCE 


La  pension  ne  peut 
être  obtenue  qu'après  15 
ans  de  service  (30  0/0)  et 
n'atteint  à  25  ans  de  ser- 
vice que  50  0/0. 


Néant. 


50  0/0  de  la  pension 
du  mari,  sous  condition 
de  3  ans  de  maiiage  au 

moins. 

Néant. 


1/2  de  la  pension. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Rien  de   prévu   en    ce 
qui  concerne  le  personnel. 


La  Caisse  de  retraites  est  gérée  par  les  délé- 
gués élus  du  personnel  et  par  ceux  de  la  direc- 
tion. 

La  comparaison  entre  les  deux  régimes  est  rendue  si  sensible  par  ce 
court  exposé  que  la  complexité  de  notre  loi  du  21  juillet  1909  en  appa- 
raît d'autant  plus  inutile  et  regrettable,  La  Chambre  consultative  des 
agents  de  chemins  de  fer  français,  en  soumettant  ce  parallèle  à  l'appré- 
ciation du  ministre  des  travaux  publics,  a  exprimé  le  vœu  légitime  que 
cette  loi  soit  amendée  de  façon  à  offiir  aux  agents  français  des  garanties 
équivalentes  à  celles  dont  bénéficient  leurs  collègues  des  réseaux  suisses. 

E.  M. 

Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués.  ts^^^ 

'  Le  Directeur-Gérant  :  Edgard  Milhauu.     ^SË^^^ 
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LES  EiNTREPRISES  D'ETAT  EN  SERBIE 

Par  Kosta  Yovanovitch, 

Professeur  à  l'Académie  de  Commerce  de  Belgrade. 

I.  Aperçu  Historique. 

Avant  de  donner  un  aperçu  de  la  régie  directe  en  Serbie,  nous 
croyons  devoir  noter  quelques  détails  sur  le  pays  et  sur  le  gouver- 
nement serbe. 

La  Serbie  se  trouve  dans  une  position  particulière  qui  a  influen- 
cée toute  la  vie,  tout  le  développement  et  toutes  Ties  institutions  de 
ce  petit  pays.  Délivrée  du  joug  féodal  qu'exerçait  sur  elle  la  Tur- 
quie, par  ime  révolution  qui  a  eu  lieu  quinze  ans  après  la  grande 
Révolution  française,  et  qui  a  été  soutenue  par  Napoléon,  la  Serbie 
se  trouva  presque  soixante  ans  encore  sous  l 'influence  de  la  culture 
orientale.  Les  communications  avec  l'Europe  occidentale  étaient 
minimes  :  dans  ce  temps,  comme  aujourd'hui,  lia  Serbie  n'avait 
pas  de  sortie  sur  la  mer,  et,  par  conséquent,  n'entrait  pas  en  rela- 
tions directes  avec  d'autres  Etats  que  la  Turquie  et  l'Autriche. 

La  Roumanie,  la  Bulgarie,  la  Grèce,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine 
étaient  encore  des  provinces  turques.  Quant  à  (l'Autriche,  les  com- 
munications avec  elle  étaient  possibles  ;  mais,  d'une  part,  les 
grandes  routes  européennes  qui  aujourd'hui  traversent  la  Serbie 
n'existaient  pas,  d'autre  part,  l'Autriche  était  un  pays  féodal  et 
absolutiste,  plus  arriéré  même  dans  sa  vie  politique  que  la  Serbie. 
Dans  cette  période,  la  vie  sociale  de  la  Serbie  reposait  sur  une  orga- 
nisation primitive,  rurale  et  patriarcale.  Les  villes  étaient  très 
peu  développées  et  les  villages  étaient  une  agglomération  de  zadrou- 
gas,  communautés  patriarcales  qui  se  suffisaient  à  elles-mêmes. 
L'armée  n'existait  que  sous  la  forme  d'une  milice  qui  ne  se  réunis- 
sait qu  'en  cas  de  guerre  et  qui  était  approvisionnée  par  les  zadrou- 
gas  et  par  les  communes,  L'Etat  et  les  communes  n'avaient  pas  de 
dettes.  L'importation  se  limitait  à  quelques  articles  de  première 
nécessité,  qui  étaient  payés  par  l'exportation  du  bétail,  transporté 
en  caravanes. 

Le  changement  dans  cette  vie  idyllique  se  produisit  dans  les 
derniers  trente  ans.  Après  la  guerre  russo-turque  de  1877-78,  à 
laquelle  la  Serbie  a  pris  part  et  grâce  à  la  quelle  elle  a  réussi  à  s'af- 
franchir de  la  souveraineté  turque,  la  Serbie  a  été  obligée  de  bâtir 
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sa  partie  de  la  ligne  Paris-Constantinople,  de  fonder  une  armée 
permanente,  de  réformer  son  administration,  d'entrer  en  relations 
commerciales  avec  l'Europe  occidentale,  de  bâtir  ponts  et  chaus- 
sées, postes,  télégraphes,  téléphones  et  chemins  de  fer,  et  tout  cela 
exigeait  de  l'argent  qu'on  était  obligé  d'aller  chercher  à  l'étran- 
ger, ce  qui  endettait  le  pays. 

Voilà  la  transformation  qui  se  fit  dans  la  situation  économique 
et  politique  du  pays,  qui  détruisit  les  éléments  de  la  vie  primitive 
et  qui  engendra  le  besoin  de  fonder  de  grandes  entreprises  écono- 
miques. 

La  Serbie,  comme  tous  les  pays  jeunes,  se  trouvait  dans  l'heu- 
reuse position  d'entrer  dans  la  culture  sans  traditions,  sans 
classes  riches  et  possédantes  qui  auraient  monopolisé  toutes  les  res- 
sources du  pays.  Ainsi  l'initiative  privée  était  trop  faible  pour 
s'occuper  des  grandes  entreprises  modernes  qui  devaient  suivre 
le  rapide  développement  du  pays.  L'Etat  se  trouvait  donc  obligé 
de  prendre  en  main  toutes  ces  entreprises,  parfois  même  sans  se 
conformer  aux  exigences  d 'une  politique  économique  et  sociale  rai- 
sonnable. 

Ce  développement  était  encore  favorisé  par  le  mouvement  démo- 
cratique, qui  a  pris  son  essor  dans  le  dernier  quart  du  siècle 
passé,  et  qui  était  très  énergique  sous  la  double  influence  de  la 
révolution  économique  et  sociale  du  pays,  et  du  mouvement  socia- 
liste de  la  Russie  et  de  l'Europe  occidentale. 

En  réalité,  ce  développement  n  'était  pas  partout  uniforme,  mais 
malgré  cela  l 'étatisme  devenait  de  plus  en  plus  la  forme  domiiiante 
pour  toutes  les  entreprises  de  caractère  public. 

Ainsi  l'Etat  serbe  se  trouve  aujourd'hui  être  le  propriétaire 
unique  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  des  ponts  et  chaussées, 
de  presque  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer,  des  usines  pour  la 
construction  et  la  réparation  de  wagons,  des  manufactures  de  tabac 
et  d'allumettes,  des  mines  et  des  eaux  minérales,  de  la  plus  grande 
partie  des  forêts,  de  fabriques  d'armes  et  de  poudre. 

Ces  propriétés  de  l'Etat  ne  sont  pas  toutes  régies  par  les  fonc- 
tionnaires de  l 'Etat.  Elles  sont  en  partie  dirigées  par  les  communes 
ou  par  des  entrepreneurs  privés.  Mais  ce  sont  les  exceptions  et  nous 
aurons  l 'occasion  de  les  mentionner  au  cours  de  notre  exposé. 

III.  Les  Voies  de  Communications  :  ponts  et  chaussées,  postes, 

TÉLÉGRAPHES,    TÉLÉPHONES,    CHEMINS    DE    FER,    SERVICES 
DE  NAVIGATION. 

Entre  toutes  les  entreprises  d'intérêt  publie,  les  voies  de  com- 
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munications  sont  les  plus  importantes.  La  science  comme  la  pra- 
tique l'ont  prouvé.  L'Etat  serbe  a  compris  cette  importance  assez 
tôt  pour  éviter  tous  les  inconvénients  qui  se  rattachent  aux  entre- 
prises privées  de  ce  genre. 

Jamais  on  n'a  connu  en  Serbie  les  ponts  et  chaussées  bâtis  par 
les  personnes  privées.  Toutes  les  entreprises  de  ce  genre  sont  consi- 
dérées comme  des  propriétés  de  l'Etat  ou  des  communes. 

Toutefois  l'exploitation  des  ponts  n'a  pas  été  partout  et  tou- 
jours dans  les  mains  de  l'Etat.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  a 
levé  un  droit  pour  l'usage  des  ponts  et  la  perception  de  ce  droit 
a  été  très  souvent  mise  aux  enchères.  Ce  système  donnait  de  mau- 
vais résultats,  comme  dans  tous  les  pays  où  il  était  appliqué  au 
moyen  âge.  Mais,  d'autre  part,  il  offrait  quelques  avantages,  parce 
que  l'Etat  se  trouvait  délivré  des  tracas  de  l'administration  et 
était  assuré  de  ses  revenus. 

Ce  droit  étant  aboli  par  une  loi  de  1896,  l'exploitation  des  ponts 
a  passé  du  même  coup  et  universellement  dans  les  mains  de 
l'Etat. 

Mais  le  fait  d'être  possédés  et  exploités  par  l'Etat  n'a  pas  tou- 
jours été  favorable  à  la  prospérité  de  ces  entreprises.  L'Etat, 
étant  aujourd'hui  encore  conservateur,  n'a  pas  réussi  jusqu'à  ce 
jour  à  abolir  complètement  la  corvée  et  à  organiser  le  service  des 
ponts  et  chaussées  d'une  façon  tout  à  fait  rationnelle,  de  sorte  que 
dans  les  départements  ou  l'administration  est  bien  organisée  et 
la  population  plas  avancée  dans  la  culture,  les  ponts  et  chaussées 
sont  excellemment  exploités;  dans  d'autres,  très  mal.  Mais  ce  ne 
sont  pas  là  des  résuiltats  de  la  régie  directe,  car  dans  les  cas  où  le 
ministère  des  travaux  publics  bâtit  les  ponts  et  chaussées  avec  de 
l'argent  comptant,  sans  recourir  à  la  corvée,  les  résultats  ont  été 
bons.  Par  conséquent,  c'est  la  corvée  qui  cause  les  plus  grands 
inconvénients  du  régime  actuel. 

En  réalité,  la  construction  des  ponts  et  chaussées  se  fait  très 
rarement,  on  peut  dire  exceptionnellement,  en  régie  directe. 
D'après  la  loi  du  23  mars  1865,  toutes  les  entreprises  de  l'Etat  se 
donnent  aux  enchères.  Cette  loi  a  été  votée  pour  éviter  les  abus 
des  fonctionnaires.  Mais  ce  système  n'a  pas  toujours  réussi.  S'il 
se  trouve  des  fonctionnaires  corruptibles,  les  travaux  des  entre- 
preneurs sont  aussi  mauvais  et  aussi  chers  que  ceux  de  la  régie 
directe. 

Les  postes,  télégraphes  et  téléphones  sont  aussi  déjà  depuis 
longtemps  propriété  de  l'Etat  et  exploités  par  lui.  Pendant  la 
première  moitié  du  siècle  dernier,  dans  la  nouvelle  Serbie,  les 
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postes  étaient  exploitées  par  la  régie  autrichienne.  Mais  déjà  en 
1843,  les  postes  ont  été  soumises  à  l'administration  de  l'Etat  serbe. 
En  même  temps,  on  a  proclamé  que  le  service  des  postes  apparte- 
nait essentiellement  et  exclusivement  à  l 'Etat,  qui  plus  récemment 
a  assumé  le  service  des  télégraphes  et  des  téléphones. 

Comme  les  postes  et  les  télégraphes  sont  soumis  à  un  régime 
international  et  que  les  taxes  sont  fixées  par  les  conventions  inter- 
nationales, il  sera  intéressant,  au  point  de  vue  de  la  régie  directe, 
de  citer  quelques  données  relativement  à  ces  entreprises. 

D 'après  la  statistique,  on  a  noté  : 

1902  1906 

Bureaux  de  postes  de  l'Etat 104  121 

—  —  des  communes ....  19  1 .  304 
Bureaux  de  télégraphes  de  l 'Etat ....                  103  113 

—  de  chemins  de  fer 51  59 

Réseau  télégraphique  (kil.) 9 .  368  11 .  558 

—       des  lettres,  imprimés,  ete 21 .  132 . 1 24     43 .  692 .  047 

Communications  télégraphiques   51 .  192 .  527       1 .  471 .  753 

—  téléphoniques 794 .  940      2 .  963 .  165 

Comme  on  le  voit,  le  service  des  postes,  etc.,  s'est  augmenté 
considérablement  pendant  cette  période,  il  a  plus  que  doublé. 
Pendant  la  même  période,  les  dépenses  sont  établies  comme  suit  : 

1902  1906 

Fr.  Fr. 

Traitements  des  employés 1 .  032 .  064    1 .  245 .  337 

Autres  besoins  et  fournitures 671 .  703     1 .  239 .  048 

Le  nombre  du  personnel  était  : 

Employés  503  650 

Garçons  de  bureaux 329  442 

Le  nombre  du  personnel  a  donc  augmenté  de  20  0/0  et  les  traite- 
ments se  sont  accrus  de  15  0/0. 

Ces  résultats  sont  mêmes  fâcheux  pour  l'administration  des 
postes.  L'Etat  a  agi  ici  comme  un  vrai  avare  et  le  service  postal 
souffre  de  cette  avarice.  Nous  n'avons  pas  des  postes  bien  orga- 
nisées. Les  bureaux  de  postes  sont  mauvais,  le  personnel  très  mal 
payé,  beaucoup  de  services  postaux  inconnus.  Mais  malgré  ces 
inconvénients,  la  régie  de  l'Etat  est  meilleure  que  la  régie  privée. 
On  n'a  pas  oublié  chez  nous  le  temps  ou  le  service  postal  se  fai- 
sait d 'apràs  le  système  de  La  Tour  et  Taxis,  on  trouve  même  encore 
aujourd'hui  quelques  lignes  qui  sont  données  aux  enchères,  et  rien 
n'est  plus  mauvais  que  ce  service  privé. 

Le  développement  des  voies  ferrées  a  été  im  peu  différent.  La 
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construction  des  chemins  de  fer  est  tombée  à  une  époque  où  le 
principe  de  l'exploitation  par  l'Etat  était  déjà  reconnu  partout 
sur  le  continent,  et  en  Serbie  il  fut  reconnu  aussi  dès  le  début. 
Mais  la  mise  en  œuvre  n'était  pas  facile.  L'Etat  n'avait  pas  d'ar- 
gent, et  d'après  les  décisions  du  congrès  de  Berlin,  la  Serbie 
était  obligée  d'entreprendre  la  construction  de  chemins  de  fer 
dans  un  très  court  délai.  Ce  fut  la  raison  pour  Tiaquelle  le  gouverne- 
ment accepta  le  28  mai  1880  le  projet  de  Bontoux,  directeur  de 
l'Union  Générale  de  Paris,  pour  bâtir  le  chemin  de  fer  au  compte 
de  l'Etat,  et  pour  l'exploiter  pendant  25  ans.  Les  lignes  princi- 
pales furent  construites  pendant  les  années  1880-1884  par  l'Union 
Générale,  et  après  sa  faillite  en  1884,  par  le  Comptoir  d 'Escompte, 
et  l 'exploitation  de  ces  lignes  est  restées  dans  les  mains  de  la  Société 
française  jusqu'au  21  mai  1889,  jour  où  le  gouvernement  de  Ser- 
bie a  pris,  par  un  oukase  royal,  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  dans  ses  mains. 

D 'après  les  sources  privées,  la  construction  et  l 'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  la  Société  française  n'ont  pas  été  mauvaises. 
Les  lignes  avaient  5233  kilomètres  de  longueur,  avec  51  gares;  le 
parc  se  composait  de  27  locomotives  et  de  829  voitures  ;  le  person- 
nel était  de  65  employés  avec  des  traitements  annuels  de  234.700 
francs  (1).  Le  revenu  brut  dans  la  dernière  année  de  l'exploitation 
française  s'est  élevé  à  2.500.000  francs.  Les  employés  étaient  obli- 
gés de  consacrer  tout  leur  temps  au  service;  ils  ne  pouvaient 
être  renvoyés  que  pour  cause  de  délits  ou  d'invalidité. 

Néanmoins,  le  gouvernement  serbe  n'était  pas  content.  Au 
cours  des  ans,  on  découvrit  beaucoup  d'abus  dans  cette  exploita- 
tion privée.  Le  gouvernement  serbe  avait  le  droit  de  contrôler 
cette  exploitation  et  de  prescrire  les  règlements;  mais  parce  que 
l'indemnité  à  la  société  se  calculait  sur  le  nombre  des  trains  et 
ne  dépendait  pas  d'autres  facteurs,  la  Société  faisait  tout  ce  qu'elle 
pouvait  pour  avoir  le  moins  de  frais  possible. 

Passés  sous  la  direction  gouvernementale,  les  chemins  de  fer 
actuels  ont  fait  un  progrès  remarquable.  Pendant  les  derniers 
vingt  ans,  le  nombre  de  gares  a  presque  doublé,  ainsi  que  le  parc 
(les  locomotives  et  les  voitures)  et  le  trafic,  comme  le  prouve  le 
tableau  suivant  : 

1891  1905 

Nombre  de  trains 7.099  14.746 

Parcours  kilométrique 993.705  1.618.170 

Nombre  de  voyageurs 406.505  1.013.067 

Transport  de  marchandises  (en  tonnes) . .  329 .  777  754 .  103 

1.  —  Sauf  le  personnel  de  contrôle  d'Etat,  dont  l'effectif  atteignait  le  même 
chiffre. 
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Le  même  progrès  ressort  des  chiffres  des  recettes.  Ils  étaient  : 

En  1889 Fr.  2.455.000 

1890  4.975.824 

1898   6.192.624 

1908   12.360.000 

Il  faut  noter  que  cet  accroissement  n'a  pas  eu  pour  cause  une 
augmentation  des  tarifs.  Le  tarif  des  voyageurs  a  été  abaissé  à 
peu  pràs  de  moitié  pendant  la  période  de  1884  à  1908,  et  le  tarif 
des  marchandises  l'a  été  aussi  considérablement.  C'est  ce  qui  res- 
sort du  tableau  suivant  : 

Tarif  des  voyageurs  : 

Classes 

1884 15  11  8 

1891 10  7  50    5 

1908 9  6  4 

Tarif  des  marchandises  : 

1883         1801  1908 

Céréales    08  04  05 

Farines 0  65  0  5  0  5 

Prunes    0  65  04  04 

Bois  de  construction 06  04  04 

Il  faut  noter  que  le  trafic  de  voyageurs  donne  40  0/0  des  re- 
cettes. 

Pourtant,  tandis  que  sous  certains  rapports  les  chemins  de  fer 
sous  la  direction  gouvermentale  ont  fait  de  grands  progrès, 
d'un  autre  côté,  on  peut  constater  un  insuccès  de  cette  direction. 
Premièrement,  on  a.  construit  très  peu  de  nouvelles  lignes.  L'Etat 
ne  pouvait  pas  y  réussir  facilement,  parce  que  la  construction 
des  chemins  de  fer  était  toujours  liée  à  diverses  questions  politi- 
ques. Ainsi  on  n'a  construit  depuis  1889  que  23  kilomètres  de 
lignes  normales  et  142  kilomètres  de  lignes  vicinatles.  En  outre,  les 
frais  de  l'exploitation  ont  sensiblement  augmenté  :  de  2.971.435 
en  1890,  ils  se  sont  élevés  à  3.892.587  francs  en  1897  et  à  4.354.051 
francs  en  1905.  Il  faut  bien  dire  que  cette  augmentation  était 
inévitable  à  cause  de  l'augmentation  du  trafic  et  à  cause  des  nou- 
velles lignes;  mais,  toutefois,  la  politique  intérieure  a  joué  son 
rôle  :  les  hommes  d'Etat  ne  tardaient  pas  à  faire  servir  cette 
institution  aux  intérêts  de  leurs  partis.  Le  fait  est  prouvé  aussi 
par  le  chiffre  du  personnel,  dont  l'effectif  a  été  presque  triplé 
pendant  cette  période   :  il  se  compose  aujourd'hui  de  2688  per- 
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sonnes,  c  'est-à-dire  de  4,46  personnes  par  kilomètre  de  chemins  de 
fer. 

Il  y  a  en  Serbie  aussi  un  petit  réseau  de  chemins  de  fer  privés. 
Ce  sont  des  lignes  industrieEes  d'une  centaine  de  kilomètres.  On 
n'a  pas  remarqué  que  ces  (lignes  soient  plus  solides  ou  plus  pro- 
ductives; elles  sont  de  trop  peu  d'importance  pour  qu'une  com- 
paraison soit  possible. 

La  dernière  partie  des  grandes  voies  de  eonununications,  la 
navigation,  est  restée  dans  les  mains  de  sociétés  privées.  Il  existe 
une  société  de  navigation  serbe  (sur  la  Save  et  le  Danube),  qui 
fait  concurrence  aux  sociétés  autrichiennes.  Cette  société  est  sub- 
ventionnée par  l'Etat.  Mais  cette  mesure  a  eu  le  même  résultat 
que  dans  beaucoup  de  cas  que  nous  a  enseignés  l'histoire  :  la 
société  exploite  la  bonne  volonté  du  public  serbe  et  le  budget  de 
l 'Etat  ;  chaque  année,  la  subvention  est  plus  grande  et  la  naviga- 
tion plus  mauvaise.  Dans  l'administration  de  cette  société  règne 
autant  de  désordre  que  dans  n'importe  quel  bureau  de  l'Etat. 

III.  Les  Entreprises  industrielles  :  canons,  poudres,  tabacs, 

ALLUMETTES. 

Les  entreprises  industrielles  de  l 'Etat  sont  très  peu  développées. 
Les  seules  fabriques  de  l'Etat  sont  celles  de  première  nécessité, 
comme  deux  usines  de  canons  et  de  poudres  et  les  usines  de  la  régie 
des  monopoles,  une  de  tabac  et  une  d'allumettes. 

L'usine  de  canons  de  Kragoujewatz  est  une  vieille  œuvre  de 
prévoyance  fondée  en  1847.  Comme  tous  les  autres  pays,  la  Serbie 
ne  pouvait  rester  à  la  merci  de  l'étranger  en  ce  qui  concerne  ses 
armements.  Le  capital  privé  était  trop  faible  pour  se  charger 
de  la  construction  des  canons  et  des  armes,  et  c'était  l'Etat  qui 
devait  s'en  occuper.  Malheureusement,  cette  usine  n'a  pas  rempli 
son  râle.  Le  plus  souvent  mal  dirigée,  elle  n'a  pas  pu  suffire  à 
tous  les  besoins  de  ce  temps  mouvementé.  Souvent,  elle  a  été  né- 
gligée par  suite  de  manœuvres  de  corruption  au  ministère  de  la 
guerre,  de  qui  elle  dépend,  et  où  se  trouvaient  des  agents  de  fa- 
briques étrangères. 

Tout  cela  eut  une  mauvaise  influence  sur  l'organisation  et  l'ex- 
ploitation de  la  fabrique,  d'autant  plus  que  les  directeurs  et  le 
personnel  changeaient  fréquemment  au  gré  de  raisons  inconnues  des 
ministres.  Pour  ces  motifs  et  parce  que  l'Etat  était  souvent  pressé 
par  les  événements  et  obligé  de  faire  venir  des  armes  de  l 'étranger, 
cette  fabrique  n'a  pas  réussi.  Néanmoins,  eille  est  bien  préparée 
pour  beaucoup  de  travaux.  Les  installations  sont  tout  à  fait  mo- 


264  I.ES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

dernes,  la  fabrique  travaille  avec  600  à  1000  ouvriers.  Vu  cette 
insuffisance  de  la  régie  militaire,  on  a  discuté  ces  derniers  temps 
un  projet  d'après  lequel  l'entreprise  doit  être  donnée  à  bail  à, 
im  entrepreneur  privé  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

Une  fabrique  de  poudre  a  été  fondée  dans  le  même  temps  à 
Stragari,  et  récemment  (1902)  renouvelée  à  Obilitchevo.  Le  nouvel 
établissement  d 'Obilitchevo  est  pourvu  des  appareils  les  plus  mo- 
dernes et  a  coûté  plus  de  deux  millions  de  francs;  néanmoins,  il 
est  aussi  mal  dirigé  et  n  'a  aucune  importance. 

Les  usines  de  monopoles,  la  fabrique  de  tabac  et  celle  des  allu- 
mettes sont  des  fabriques  bien  organisées.  La  fabrique  de  tabac 
a  été  bâtie  en  1886,  année  où  le  monopole  du  tabac  a  été  établi. 
Elle  a  été  construite  par  une  société  privée  (française)  qui  avait 
pris  le  monopole  du  tabac  à  bail,  et  a  été  transformée  en 
une  fabrique  de  l'Etat  après  deux  ans.  Elle  est  une  des  plus 
grandes  entreprises  industrielles  de  Serbie.  Etant  unique  dans  le 
pays,  on  ne  peut  comparer  les  résultats  de  son  exploitation  qu'avec 
les  entreprises  similaires  de  l'étranger.  Voici,  pour  servir  à  cette 
comparaison,  quelques  données  : 

Les  installation  coûtent  : 

Les  bâtiments Fr.       1.024.497 

L'inventaire 484.982 

Nombre  des  ouvriers 650 

Production  annuelle  : 

Cigarettes    pièces    91.988.108 

Tabac  en  boîtes kilos  791.382 

Budget  des  dépenses  : 

Personnel   Fr.     498.742 

Matériel    226.918 

Amortissement    150 .  000 

Les  salaires  sont  de  1  fr.  50  à  4  fr.  par  jour. 

La  fabrique  des'  allumettes  est  bien  plus  petite,  mais  pour  notre 
étude  plus  intéressante.  Elle  a  été  fondée  en  1887  et  a  été  une 
entreprise  privée  jusqu'en  1902,  date  à  laquelle  die  a  passé  sous 
la  régie  de  l'Etat.  Nous  avons  donc  ici  une  base  excellente  pour 
comparer  les  résultats  de  l'exploitation  privée  avec  ceux  de  la 
régie  directe. 

Pendant  le  temps  où  elle  était  sous  l'exploitation  privée  (un 
Français  en  était  le  propriétaire),  la  fabrique  travaillait  avec 
45  ouvriers  et  sa  production  annuelle  était  de  5.000  caisses.  La  va- 
leur des  installations  était  de  287.000  francs.  Depuis  ce  temps,  sous 
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la  direction  de  l'Etat,  la  fabrique  a  été  agrandie:  les  installations 
ont  une  valeur  de  536.000  francs;  le  nombre  des  travailleurs  est  de 
95  et  la  production  annuelle  est  de  14.000  caisses.  Les  dépenses 
sont  aujourd'hui  de  384.000  fr.,  et  ramortissement  de  50.000  fr. 
Ces  frais  sont  plus  élevés  que  les  frais  de  l'exploitation  privée: 
une  caisse  coûte  aujourd'hui  environ  22  fr.,  tandis  que  des  frais 
pour  une  caisse  sous  l'exploitation  privée  étaient  de  13  à  14  fr. 
Cette  grande  différence  provient  de  beaucoup  de  causes;  premiè- 
rement, les  matières  premières  sont  aujourd'hui  deux  fois  p'ius 
coûteuses  :  le  bois  coûtait  alors  12-15  fr.,  maintenant  20-35  fr.  ;  la 
parafine  est  devenue  aussi  plus  coûteuse.  Les  salaires  sont  plus  éle- 
vés: auparavant  0,50-1,50,  aujourd'hui,  sous  l'exploitation  de 
l'Etat,  1,60-2,50  fr.  Les  installations  sont  aujourd'hui  plus  par- 
faites et  la  qualité  des  produits  est  bien  meilleure.  îlais  les  dépen- 
ses de  la  régie  se  sont  énormément  accrues:  le  nombre  des  chefs 
et  des  contrôleurs  est  triplé.  Comment  ces  divers  facteurs  ont 
influencés  les  frais  de  production,  c  'est  ce  qui  ressort  du  fait  que 
la  régie  de  l'Etat  dans  «les  premières  années,  avec  les  vieilles  instal- 
lations et  sous  les  anciennes  conditions,  n  'était  point  plus  coûteuse. 
Toutefois,  la  régie  directe  est  plus  profitable  que  l 'importation  des 
allumettes:  les  produits  importés  coûtent  5-10  0/0  plus  cher,  les 
frais  de  transport  et  la  douane  y  compris  naturellement. 

Il  y  a  encore  quelques  entreprises  industrielles  qui  se  rattachent 
aux  entreprises  ci-dessus  mentionnées  ;  tels  les  ateliers  des  chemins 
de  fer,  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  ou  ceux  qui  dépen- 
dent de  la  régie  des  monopoles,  comme  les  magasins  du  sel,  les  ré- 
servoirs du  pétrole  et  de  l'alcool.  JMais  les  entreprises  ne  sont  pas 
d'une  importance  suffisante  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  parler. 

IV.  Les  Ressoueces  naturelles  :  forêts,  mines,  eaux  minérales, 

COURS  d'eau. 

De  la  plus  grande  importance  est  l'attitude  de  l'Etat  serbe  vis- 
à-vis  des  richesses  naturelles  du  pays.  Comme  on  le  sait,  dans 
l'Europe  occidentale,  ces  richesses:  les  forêts,  les  mines,  les  eaux 
minérales,  les  cours  d'eau,  sont  devenues,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, propriété  industrielle  ;  en  Serbie,  elles  sont  restées,  pour  la  plus 
grande  partie,  propriété  de  l'Etat.  D'après  la  statistique  officielle, 
les  forêts  appartiennent  aux  personnes  privées  dans  la  proportion 
de  18  0/0;  aux  communes  et  couvents,  de  20  0/0;  à  l'Etat,  de 
62  0/0.  En  chiffre  absolu,  l'Etat  possède  530.000  hectares;  c'est 
la  huitième  partie  de  toute  la  surface  du  pays.  Les  mines,  les  eaux 
minérales  et  les  cours  d'eau  appartiennent  exclusivement  à  l'Etat, 
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d'après  .la  loi  minière  de  l'année  1866  et  la  loi  sur  le  service  sani- 
taire de  la  même  date. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ce  soit  là  un  heureux  état  de  choses. 
Dans  l'Europe  occidentale  le  moment  est  déjà  venu  où  les  hommes 
d'Etat  regrettent  les  fautes  de  leurs  prédécesseurs.  L'Etat  serbe 
a  compris  cette  leçon  et  a  gardé  ses  richesses. 

Mais  e  'est  tout.  L 'Etat  serbe  n  'a  pas  su  tirer  parti  de  ces  heu- 
reuses circonstances.  En  partie,  ce  sont  les  grands  risques  qui  l'ont 
empêché  de  s'occuper  de  l'exploitation  directe,  notamment  pour 
les  mines,  les  eaux  minérales  et  les  cours  d'eau.  Ils  sont  presque 
tous  donnés  en  concession  aux  sociétés  du  pays  et  de  l'étranger. 
Auparavant,  il  y  avait  quelques  mines  de  charbon  et  de  plomb  qui 
étaient  exploitées  par  l'Etat.  Depuis  quelques  années,  l'exploita- 
tion des  mines  de  plomb  est  délaissée.  Seule,  une  mine  de  charbon 
—  .la  plus  grande  de  Serbie  —  est  restée  sous  l'exploitation  de 
l 'Etat  ;  elle  est  propriété  de  la  direction  des  chemins  de  fer.  Quel- 
ques sources  d'eaux  minérales  sont  exploitées  par  l'Etat  ;  une 
d'entre  elles,  Vramé,  a  fait  de  grands  progrès;  mais,  en  général, 
l'exploitation  privée  sous  le  contrôle  de  l'Etat  a  donné  de  meil- 
leurs résultats.  Quant  aux  cours  d'eau,  .l'Etat  ne  s'est  pas  engagé 
dans  la  voie  de  la  régie  directe. 

L'exploitation  directe  de  forêts  n'a  pas  non  plus  fait  de  grands 
pas.  D 'un  côté,  le  manque  de  voies  de  communication,  d 'autre  part, 
l 'instabilité  politique  en  sont  .les  causes.  Quelques  essais  ont  échoué. 
Aussi,  on  les  donne  en  concession  ou  aux  enchères. 

En  Serbie,  il  n'y  a  pas  d'autres  domaines.  Quelques  centaines 
d'hectares  de  terre  cultivée  servent  aux  écoles  d'agriculture  et, 
dans  beaucoup  de  cas,  ne  sont  pas  bien  exploités. 

V.  Le  Crédit  hypothécaire  et  les  Loteries. 

Les  entreprises  commerciales  ne  sont  nulle  part  du  domaine  àe 
la  régie  directe  de  l'Etat;  l'Etat  Serbe  ne  s'en  occupe  donc  pas. 
De  ces  entreprises  une  seule  a  attiré  son  attention  :  c'est  l'organisa- 
tion du  crédit  hypothécaire.  Un  grand  institut  hypothécaire  a  été 
fondé  par  l'Etat,  en  1862,  avec  le  fonds  des  orphelins  et  d'autres 
fonds.  Cet  institut  est  le  seul  de  ce  genre  ;  il  occupe  tout  le  crédit 
foncier  en  Serbie  et  influence  tout  le  marché  financier  du  pays. 
Cette  influence  est  parfois  mauvaise;  mais,  en  général,  l'Etat,  par 
son  institut  hypothécaire,  règle  les  taux  de  l'intérêt  dans  le  pays, 
qui,  sans  cela,  seraient  énormément  élevés. 

Toutefois,  l'Etat  n'a  pas  assez  fait  pour  l'organisation  du  cré- 
dit foncier,  ainsi  que  pour  l'organisation  des  autres  formes  de 
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crédit.  Les  pays  voisins,  la  Roumanie  et  la  Bulgarie,  ont  fait  beau- 
coup plus  dans  ce  domaine.  Outre  les  banques  hypothécaires,  les 
banques  d 'émission  sont  aussi  propriété  de  ces  Etats  et  y  sont  bien 
dirigées.  C'est  une  preuve  que  notre  BaiiqiLe  Nationale  pourrait 
être  administrée  aussi  bien  par  l'Etat  et  pour  son  compte. 

Une  autre  entreprise  de  l'Etat  Serbe,  c'est  la  Loterie  de  classe. 
Cette  Loterie  représente  un  monopole  de  l'Etat  et  donne  un  bon 
revenu  à  l'Etat.  Elle  est  exploitée  par  l'Etat,  mais  on  ne  peut  pas 
beaucoup  louer  cette  entreprise. 

VI.  L 'Etat-Patron, 

J'ai  réservé  pour  la  conclusion  la  question  du  rôle  de  l'Etat 
comme  patron.  Comme  partout,  l'Etat  en  Serbie  ne  remplit  pas 
toutes  les  exigences  de  la  politique  sociale.  Le  plus  grand  inconvé- 
nient de  la  régie  direote  se  montre  en  Serbie  plus  aigu  que  dans  les 
autres  pays:  les  entreprises  de  l'Etat  sont  considérées  comme  la 
curée  et  comme  des  sinécures  à  donner  aux  partisans  du  Gouverne- 
ment. De  plus,  souvent  ces  entreprises  ne  sont  pas  dirigées  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  public,  mais  de  l'intérêt  du  fisc. 

Malgré  cela,  les  entreprises  de  l 'Etat  ont  été  les  premières  entre 
toutes  les  entreprises  de  Serbie  qui  ont  fondé  des  institutions  de 
protection  et  de  prévoyance  pour  leurs  ouvriers  et  elles  les  conser- 
vent et  les  développent.  Les  installations  sont,  en  général,  bonnes 
et  bien  surveillées.  Toutes  ces  entreprises  assurent  l'ouvrier  pour 
les  cas  de  maladie,  incapacité  de  travail  et  accidents,  et  donnent 
des  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse.  EUes  donnent  des  vacan- 
ces aux  ouvriers  malades;  les  salaires  et  les  autres  conditions  du 
travail  sont  assez  favorables,  choses  presque  inconnues  dans  les 
entreprises  privées. 

En  somme,  les  entreprises  de  l'Etat  en  Serbie  sont  encore  peu 
nombreuses,  mais  toutes  les  grandes  ressources  naturelles  du  pays 
sont  réservées  à  l'Etat;  les  entreprises  actuelles  sont,  en  général, 
assez  bien  dirigées  et  elles  remplissent  mieux  que  les  autres  leur 
rôle  social.  Ainsi  notre  jugement  sur  la  régie  directe  en  Serbie  ne 
peut  pas  être  défavorable.  Dans  im  jeune  pays  comme  la  Serbie,  où 
ces  entreprises  ont  pris  naissance  il  n'y  a  que  quelques  dizaines 
d'années,  et  où  le  cadre  de  fonctionnaires  est  loin  d'être  parfait, 
on  ne  peut  pas  exiger  une  parfaite  organisation  et  un  parfait 
succès.  A  l'avenir,  ce  succès  sera  plus  parfait  —  nous  en  sommes 
convaincu. 

Kosta  YOVANOVITCH. 
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LES  MOYENS  DE  TRANSPORT  DANS  LES  VILLES 
ET  LEURS  POSSIBILITÉS  D'ÉVOLUTION 

Par  Otto  Neurath  (Vienne). 


L'histoire  des  chemins  de  fer  fournit  matière  à  hypothèses  au 
sujet  du  développement  que  peuvent  prendre  lest  moyens  de  tran.:^ 
port  dans  les  grandes  villes.  Rappelons-nous  que  l'on  discuta 
pendant  lontemps  la  question  de  savoir  si  les  'lignes  de  chemin 
de  fer  devaient  être  exploitées  par  leurs  propriétaires,  par  un 
seul  entrepreneur,  ou  même  par  tous  ceux  qui  mettraient  en  cir- 
culation une  voiture  (1).  Rappelons-nous  combien  variaient  les 
opinions  sur  l 'importance  du  trafic  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. Bien  des  raisons  permettent  de  supposer  que  la  circulation 
dans  les  rues  suivra  une  évolution  analogue  à  celle  des  chemins 
de  fer. 

Nous  pouvons  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  grandes  villes 
et  sur  bon  nombre  de  points,  mais  particulièrement  à  l'entrée  du 
centre  des  affaires,  constater  un  encombrement  qui  arrête  sou- 
vent la  circulation.  Les  premières  réformes  ont  consisté  à  disposer 
une  partie  des  voias'  ferrées  au-dessus  et  au-dessous  de  la  chaussée, 
ce  qui  a  pour  résultat  d'accroître  la  rapidité  et  la  sécurité. 

On  a  cherché  aussi,  dans  beaucoup  de  localités,  à  réduire  la 
circulation  des  piétons  sur  les  lignes  de  tramways  en  établissant 
des  passerelles  ou  des  passages  souterrains. 

Malgi'é  ces  diverses  dispositions,  il  se  produit  régulièrement 
des  encombrements  auxquels  on  remédie  périodiquement,  et  d'une 
façon  souvent  ridiculement  primitive,  à  l'aide  d'agents  de  police, 
comme  on  peut  le  voir  à  Berlin,  à  Paris  ou  à  Londres.  Ces  encom- 
brements proviennent  en  partie  de  ce  fait  que  tous  les  véhicules 
recherchent  le  plus  court  chemin.  C  'est  surtout  dans  les  quartiers 
dont  les  rues  principales  et  secondaires  sont  à  peu  près  de  la 
même  largeur  (2),  que  l'on  peut  remarquer  combien  des  rues 
parallèles  les  unesi  aux  autres  présentent  une  intensité  de  circu- 
lation complètement  différente.  Bien  rares  sont  les  règlements 
spécifiant  que,  de  deux  rues  parallèles,  l'une    ne    doit    servir 

1.  —  On  peut  avantageusement  consulter  à  ce  sujet  L.  Gamphausen,  Versuch 
eines  Beitrages  zur  Eisenbahn-Gesetzgebang,  Cologne,  1838. 

2.  —  Par  exemple,  à  Berlin,  les  rues  parallèles  à  la  Leipzigerstrasse  et  à  la 
Friedrichstrasse. 
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qu'au  tronsport  desi  fardeaux  et  l'autre  aux  véhicules  légers.  Où 
iLs  existent,  ces  règlements  n'ont  été  inspirés  d'ailleurs  que  par 
des  considérations  esthétiques.  Il  faut  noter  que  le  détour  imposé 
par  des  prescriptions  de  ce  genre  serait  souvent  insignifiant  alors 
que,  au  contraire,  le  dégagement  de  la  circulation  ainsi  obtenu 
serait  considérable.  On  pourrait  donc  fort  bien  porter  remède 
à  ces  difficultés  par  une  ordonnance  de  police  relative  à  la  circu- 
lation des  voitures,  et  distribuant  cette  dernière  sur  un  espace 
aussi  vaste  que  possible,  certaines  rues  étant  assignées  à  certains 
types  de  véhicules. 

Si  l'on  observe  les  points  d'encombrement,  lesquels  coïncident 
la  plupart  du  temps,  mais  pas  toujours,  avec  les  croisements/  de 
rues,  on  peut  constater  aussi  que  cet  encombrement  varie  beau- 
coup dans  le  cours  de  la  même  journée.  Ces  variations  tiennent 
en  partie  à  l'intensité  plus  ou  moins  grande  de  la  circulation  à 
certains  moments  de  la  journée,  mais  nombreuses  sont  les  voi- 
tures qui  pourraient  tout  aussi  bien  circuler  à  d'autres  moments. 

On  pourrait  dans  une  certaine  mesure  remédier  à  cela,  en  limi- 
tant à  telles  ou  telles  heures  la  circulation  de  tels  ou  tels  types  de 
voitures  ;  le  transport  des  marchandises,  en  particulier,  pourrait 
être  ainsi  réglementé.  La  circulation  se  trouverait  ainsi  répartie 
non  seulement  dans  l'espace,  mais  encore  dans  le  temps. 

]\Iais  de  semblables  ordonnances  deviendraient  elles-mêmes  in- 
suffisantes par  suite  de  l'accroissement  continuel  de  la  circulation, 
et  une  réforme  radicale  ne  pourra  être,  croyons-nous,  que  le  résul- 
tat d'une  évolution  que  nous  allons  brièvement  indiquer. 

Jusqu'ici,  les  lignes  de  tramways  des  villes  servent  exclusive- 
ment au  transport  des  voyageurs,  et  les  cas  où  on  les  emploie 
pour  d'autres  fins,  notamment  pour  le  service  des  postes,  sont 
très  rares.  Aussi  ces  lignes  n'existent-elles  que  dans  les  artères 
où  le  trafic  des  voyageurs  peut  donner  des  bénéfices.  Avec  un  plus 
grand  développement  du  transport  des  marchandises,  transport 
susceptible  d'être  organisé  d'une  façon  absolument  systématique, 
les  rues  qui,  aujourd'hui,  sont  dépourvues  de  ligne  de  tramway 
pourraient  en  être  munies  et  s'ouvrir  ainsi  au  transport  des  voya- 
geurs. 

Cette  extension  du  réseau  des  tramways  peut  se  faire  progres- 
sivement. On  pourrait  organiser  d'abord  des  trains  mixtes  qui 
transporteraient  aux  gares  et  qui  en  amèneraient  non  seulement 
les  voyageurs,  mais  encore  les  bagages,  tout  au  moins  les  bagages 
légers.  Il  suffirait  pour  cela  d'agrandir  les  stations,  en  y  établissant 
par  exemple  des  plates-formes  mobiles  sur  lesquelles  les  bagages 
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seraient  rassemblés  pour  être  ensuite  eliargés  dans  la  voiture  par 
la  simple  manœuvre  d'un  levier,  de  sorte  que  le  stationnement 
des  voitures  ne  serait  pas  plus  long  qu'il  ne  l'est  actuellement. 
Il  est  d'ailleurs  étonnant  que  les  dispositifs  de  ce  genre  ne  soient 
pas  encore  employés,  pas  même  dans  les  chemins  de  fer,  où  l'on 
constate  journellement  que  le  chargement  des  bagages  prend  sou- 
vent beaucoup  plus  de  temps  que  la  descente  et  la  montée  des 
voyageurs,  inconvénient  qui  serait  évité  si  les  bagages  groupés 
sur  un  plateau  mobile  étaient  hissés  avec  celui-ci  dans  le  wagon. 

L'absorption  totale  de  la  circulation  actuelle  des  villes  par  les 
tramways,  et  particulièrement  par  ceux  qui  appartiennent  aux 
communes  elles-mêmes,  peut  s'opérer  de  diverses  façons.  Par  exem- 
ple, la  commune  pourrait  établir  des  lignes  de  rails  dans  toutes 
les  rues  et  permettre  aux  intéressés,  particulièrement  aux  négo- 
ciants et  industriels,  moyennant  une  certaine  redevance  et  à  con- 
dition qu'ils  se  conforment  à  un  horaire  spécial,  d'utiliser  ces 
lignes  avec  des  voitures  leur  appartenant.  Il  serait  possible  aussi 
d'abandonner  au  transport  des  marchandises  les  rues  et  les  heures 
où  la  circulation  des  personnes  est  moins  intense. 

Plus  tard,  l'exploitation  tout  entière  pourrait  être  réunie  sous 
une  seule  direction  et  passer  complètement  entre  les  mains  de 
la  commune,  tout  en  continuant  à  autoriser  les  firmes  intéressées 
à  fournir  elles-mêmes  leurs  voitures,  comme  cela  se  fait  d'ailleurs 
dans  les  chemins  de  fer. 

Lorsqu'on  en  sera  arrivé  là,  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires (fiacres,  camions,  automobiles,  etc.)  à  l'intérieur  des  villes 
aura  peut-être  disparu  complètement  ou  sera  réduite  au  mini- 
mum. Puis,  l'évolution  se  continuant,  on  verra  sans  doute  dans 
chaque  rue  deux  lignes,  ime  pour  les  transports  rapides,  l'autre 
pour  celui  des  fardeaux  ;  des  voies  d 'évitement  et  des  embranche- 
ments (pour  les  grands  établissements  surtout)  éviteront  les 
encombrements  lorsqu'il  y  aura  à  charger  ou  à  décharger  des  mar- 
chandises. On  pourra  naturellement  employer  à  cet  effet  des  appa- 
reils perfectionnés  et  partout  identiques,  comme  ceux  que  nous 
voyons  dans  nos  ports  et  dans  beaucoup  de  grandes  entreprises 
industrielles,  au  lieu  de  se  servir  d'une  façon  indigne,  comme 
cela  se  pratique  encore  dans  les  villes,  de  la  force  humaine  pour 
faire  transporter  par  plusieurs  hommes,  à  la  sueur  de  leur  front 
et  d'une  manière  qui  laisse  souvent  à  désirer,  des  fardeaux  qu'une 
grue  déposerait  en  quelques  secondes  à  l'endroit  voulu.  Il  est  d'ail- 
leurs à  remarquer,  à  propos  des  villes,  qu'il  n'est  guère  de  points 
de  notre  vie  économique  où  les  progrès  de  la  technique  moderne 
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aient  encore  aussi  peu  pénétré;  les  ascenseurs,  par  exemple,  et 
particulièrement  les  monte-charges,  sont  encore  loin  d'y  exister 
d'une  façon  absoilument  générale. 

On  ne  peut  prévoir  actuellement  si  l'on  n'établira  pas  dans 
les  rues  moins  importantes  des  lignes  à  voie  étroite  et  même 
s'il  n'y  aura  pas  de  ces  dernières,  réservées  aux  véhicules  mus  à 
la  main,  à  côté  de  toutes  les  lignes  affectées  à  la  circulation  des 
voitures.  Mais  bien  des  considérations  militent  en  faveur  de  l'éta- 
blissement de  ces  lignes  à  voie  étroite,  d'autant  plus  que  celles-ci 
pourraient  servir  aussi  aux  communications  de  maison  à  maison, 
communications  pour  lesquelles  conviendraient  également  des 
voies  aériennes  légèrement  construites  ou  des  trottoirs  roulants. 

Les  possibilités  d'évolution  que  nous  venons  d'esquisser  à  grands 
traits  répondent  à  la  tendance  moderne  vers  la  municipalisation. 
Les  moyens  de  transport  sont  particulièrement  propres  à  être 
administrés  par  la  collectivité,  et  la  reprise  par  les  communes  de 
tout  l'ensemble  des  moyens  de  transport  peut  parfaitement  ren- 
trer dans  le  programme  acutel.  La  communalisation  des  moyens 
de  transport  contribuerait  aussi  à  hâter  la  solution  d'une  série 
de  problèmes  que,  jusqu'ici,  on  a  surtout  essayé  de  résoudre  au 
moyen  d'une  politique  de  terrains  communaux.  En  effet,  cette 
communalisation  assurerait  aux  villes  un  développement  plus 
rationnel  et  pourrait  exercer  aussi  une  influence  décisive  sur  la 
répartition  des  centres  de  production.  Avec  la  centralisation 
comp^lète  des  moyens  de  transport  on  pourrait,  par  une  politique 
de  tarifs,  f avori.ser,  beaucoup  plus  que  cela  n  'est  possible  actuelle- 
ment, la  transformation  de  certaines  parties  de  la  ville  en  quar- 
tiers industriels,  et  les  tentatives  de  ce  genre  seraient  plus  fré- 
quentes qu'aujourd'hui.  Des  différences  de  tarifs,  pourraient  être 
introduites  plus  facilement  ;  on  pourrait,  par  exemple,  faire  payer 
pour  les)  longs  trajets  un  prix  relativement  moins  élevé  "  que  celui 
exigé  pour  une  petite  distance. 

Sans  doute  toutes  ces  réformes,  dont  la  réalisation  n'est  guère 
qu'une  question  de  temps,  et  d'un  temps  peut-être  tout  proche  de 
nous,  donneront  naissance  à  de  nouvelles  difficultés,  notamment 
dans  le  domaine  politique  et  sous  le  rapport  du  contrat  de  travail. 
Ce  ne  sera  pas  une  tâche  facile  que  de  supprimer  ou  d 'atténuer  les 
défectuosités  possibles  de  ce  nouveau  système,  mais  que  l'on  y 
réussisse  ou  non,  la  municipalisation  n'en  continuera  pas  moins 
à  marcher  de  l'avant,  car  elle  satisfait  d'une  façon  adéquate  à 
une  série  de  besoins  véritablement  vitaux  et  contribuant  à  met- 
tre plus  d'unité  dans  l'organisation  de  notre  vie  économique, 
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elle  assure  à  l'individu  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  exis- 
tence. 

OttoNEURATH. 
(Traduit  par  Henri  Buriot). 

LA  RÉGIE  DIRECTE  AU  VILLAGE 


LES  PROPRIÉTÉS  ET  EXPLOITATIONS 

DE  LA  COMMUNE  DE  BASSINS 

Par  Edgard  Milhaud 


C'est  à  l'«  auberge  de  commune  »,  dans  la  salle  de  la  munici- 
palité, que  le  syndic  de  Bassins,  M.  Julien  Genevay,  et  le  secré- 
taire de  la  municipalité,  M.  Louis  Trebous  —  tous  deux  cultiva- 
teurs —  me  renseignent  sur  les  propriétés  et  les  exploitations  de 
la  commune.  La  grande  armoire  (qui  contient  les  archives  et  les 
registres  est  ouverte,  et  à  chaque  instant  mes  interlocuteurs  s'y 
rendent,  pour  me  fournir  les  chifïires  que  je  demande  ou  me  placer 
sous  les  yeux  des  actes  intéressants.  Les  recherches,  sur  chaque 
point,  ne  durent  que  quelques  secondes  :  tant  le  classement  est 
méthodique,  l 'ordre^  parfait.  Immédiatement,  je  sais  à  quels  admi- 
nistrateurs j'ai  à  faire,  et  qu'ils  ont  derrière  eux  une  tradition. 

Bassins  est  un  petit  ^dllage  suisse  de  417  habitants,  situé  au 
pied  du  Jura,  dans  le  canton  de  Vaud.  Les  affaires  de  la  commune 
sont  administrées  par  deux  conseils  :  le  Conseil  général,  qui  com- 
prend tous  les  citoyens,  et  la  municipalité.  Le  Conseil  général  se 
réunit  obligatoirement  pour  ces  deux  objets  essentiels  :  en  mars, 
l 'examen  des  comptes  de  l 'année  écoulée,  et  en  décembre,  la  discus- 
sion du  projet  de  budget  pour  l'année  suivante.  La  municipalité, 
conseil  d'exécution,  se  compose  de  7  membres,  élus  par  l'assem- 
blée électorale  (l'ensemble  des  citoyens)  pour  4  années  :  ce  sont 
les  municipaux.  Parmi  eux  l'assemblée  électorale  élit  leur  prési- 
dent, le  syndic.  La  municipalité  nomme,  mais  en  les  choisissant 
obligatoirement  hors  de  son  sein,  son  secrétaire,  son  boursier  (ou 
receveur)  et  son  huissier  (ou  employé  municipal) . 

Les  propriétés  de  la  commune  peuvent  être  divisées  en  trois 
groupes  :  les  immeubles  improductifs;  les  immeubles  et  domaines 
productifs,  mais  exploités  par  des  tiers,  et  les  immeubles  et  domai- 
nes productifs  exploités  en  régie  directe. 

Les  immeubles  improductifs  sont  l'Ecole,  l'Eglise  et  le  Hangar 
des  Pompes  à  incendie.  Ils  sortent  du  cadre  de  nos  recherches. 
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Les  immeubles  et  domaines  affermés  sont  :  l'Hôtel  communal, 
le  Four  communal,  les  Chalets  et  pâturages. 

Les  immeubles,  domaines  et  installations  exploités  en  régie  di- 
recte sont  :  le  Service  des  eaux,  le  Poids  public,  le  Battoir,  qui 
comprend,  outre  la  machine  à  battre,  un  concasseur  et  un  pressoir, 
les  prés,  les  f  otrêts. 

L'Hôtel  communal  est  un  bâtiment  ancien,  remontant  peut-être 
à  deux  cents  ans,  mais  bien  entretenu,  irréprochablement  propre, 
salubre.  Outre  la  salle  de  la  municipalité,  il  comprend  une  salle 
affectée  aux  séances  du  Conseil  général,  mais  dont  l'hôtelier  dis- 
pose dans  l'intervalle  des  séances,  une  salle  pour  le  débit  du  sel, 
un  local  pour  le  téléphone  publie,  installé  dans  ce  petit  village 
depuis  15  ans  (1895),  une  salle  de  café,  une  salle  à  manger,  un 
certain  nombre  de  chambres. 

La  valeur  cadastrale  de  l'Hôtel  est  de  21.711  francs;  il  est 
loué,  à  un  prix  fixé  par  enchères  publiques,  par  «  mise  publique  », 
pour  une  période  de  quatre  ans  :  le  loyer  avait  été  de  2.040  francs 
par  an  dans  la  période  du  l^""  octobre  1904  au  30  septembre  1908  ; 
actuellement,  il  est  de  1.520  francs.  Le  tenancier  a,  en  outre,  à 
pourvoir  à  tous  les  besoins  de  chauffage  et  d'éclairage,  à  servir 
gratuitement  les  vins  et  le  pain  aux  communiants,  et  à  tenir  le 
débit  de  sel  sans  indenmité  de  la  part  de  la  commune,  et,  de  fait 
à  peu  près  gratuitement  (1). 

Le  Four  commiuiml  a  une  valeur  cadastrale  de  2.098  francs.  Il 
est  loué  par  mise  publique  tous  les  trois  ans;  le  loyer  actuel  est 
de  40  francs  par  an.  La  commune  fournit  gratuitement  une  partie 
du  bois  nécessaires  :  3  moules  par  année,  soit  12  stères.  Elle  fixe 
le  prix  que  les  particuliers  auront  à  payer  pour  la  cuisson  de  leur 
pain  :  ce  prix,  qui  avait  été  jusqu'en  1908  de  2  fr.  80  pour  les 
100  kilogr.  est  actuellement  de  3  francs  (3  centimes  par  kilo). 

Indépendamment  du  Four  communal,  il  y  a  à  Bassins,  depuis 
une  trentaine  d'années,  une  boulangerie  privée,  qui  ne  se  borne 
pas  à  cuire  pour  le  compte  des  particuliers,  mais  fait  1  e  pain  et  le 
vend, 

La  commune  possède  dans  les  montagnes  9  chalets  pour  pâtu- 
rages, chalets  où  l'on  abrite  le  bétail  et  où  l'on  fabrique  beurre  et 
fromage.  Leur  valeur  cadastrale  est  de  44.986  francs.  Ils  sont  loués 


1.  —  Le  tenancier  reçoit  du  Canton  (qui  a  le  monopole  du  sel)  une  indemnité 
de  10  0/0  pour  le  transport  du  sel,  depuis  la  gare  de  Bégnins  jusqu'à  Bassins,  et 
pour  le  débit.  Mais,  tout  compte  fait,  nous  déclare-t-on,  il  se  trouve  qu'il  est  peu 
rétribué  pour  le  transport  et  qu'il  fait  le  débit  gratuitement, 
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tous  les  4  ans,  par  mises  publiques,  en  même  temps  que  les  pâtu- 
rages avec  lesquels  ils  font  corps.  La  superficie  totale  de  ces  pâ- 
turages est  de  333  hectares  et  leur  valeur  cadastrale,  de  92.000  fr. 

Le  revenu  annuel  des  chalets  et  pâturages  est  en  1910  de 
6.100  francs  en  espèces,  plus  4.000  kilos  de  fromage  et  1.450  kilos 
de  beurre,  d'une  valeur  de  7.200  -|-  4.350  francs,  ce  qui  fait  au 
total  un  revenu  de  17.650  francs. 

Nous  voici  arrivés  au  domaine  de  la  régie  directe  de  la  commune. 

Le  service  des  eaux  est  exploité  sans  préoccupation  de  bénéfices, 
exclusivement  en  vue  de  l'utilité  publique;  le  tarif  est  très  bas: 
5  francs  par  an  pour  le  compteur  et  5  centimes  par  1.000  litres 
d'eau  consommés.  Les  installations  ont  coûté  12.000  francs  et  le 
service  rapporte  environ  500  francs  par  an,  c'est-à-dire  à  peu  près 
ce  qu'il  faut  pour  couvrir  les  intérêts  du  capital  investi. 

L'eau  est  d'excellente  qualité.  Le  réservoir,  qui  existe  depuis 
1872,  a  une  contenance  de  335.000  litres.  Il  alimente  non  seule- 
ment toutes  les  habitations  et,  de  façon  continue,  6  fontaines  pu- 
bliques, mais  encore  quatorze  hydrants  (bouches  d'incendie),  res- 
source inappréciable  pour  la  lutte  contre  le  feu,  assurée,  à  l'aide 
de  deux  pompes,  par  un  corps  de  pompiers  composé,  dans  cette 
toute  petite  commune,  de  79  hommes. 

A  la  tête  du  service  se  trouvent  un  «  directeur  des  eaux  »,  qui 
reçoit  une  rétribution  de  120  francs  par  an,  et  une  «  commission 
de  contrôle  pour  les  compteurs  »,  composée  de  municipaux. 

Le  Poids  public  est  également  exploité  en  régie  directe  par  la 
commune.  L 'employé  est  nommé  par  la  municipalité  pour  un  temps 
illimité.  Il  reçoit  comme  rétribution  40  centimes  pour  chaque  pe- 
sée. Il  a  un  remplaçant  payé  aux  mêmes  conditions. 

La  commune  perçoit  pour  chaque  pesée  : 

1°  50  centimes  jusqu'à  concurrence  de  250  kilos;  2°  75  centi- 
mes de  250  kilos  à  2.000  kilos;  3°  50  centimes  pour  chaque 
pièce  de  bétail;  4"  1  franc  pour  les  pesées  dépassant  2.000  kilos. 

Le  peseur  tient  de  ces  opérations  un  compte  exact  qu'il  remet  à 
la  municipalité  à  la  fin  de  chaque  année. 

«  Le  poids  public,  remarque  le  secrétaire  municipal,  M.  Louis 
Treboux,  est  aussi  une  utilité  publique.  La  commune,  après  avoir 
payé  l'employé  et  le  vérificateur  des  poids  et  mesures,  ne  fait  pas 
de  bénéfice.  » 

Un  même  bâtiment,  que  l'on  appelle  le  Battoir,  comprend  la 
machine  à  battre,  le  concasseur  et  le  pressoir,  réunis  en  un  même 
service.  Après  im  incendie,  le  bâtiment,  qui  datait  d'une  trentaine 
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d 'années,  a  été  reconstruit  en  1904.  Les  appareils,  machine  à  battre 
et  lieuse,  concasseur,  pressoir  continu,  sont  de  systèmes  nouveaux 
et  perfectionnés.  Leur  valeur  jointe  à  celle  de  l'immeuble  est  de 
41.000  francs.  A  la  tête  du  service  se  trouve  un  «  directeur-engre- 
r.eur  »  nommé  par  la  municipalité  à  la  suite  d'un  concours  par 
soumission  et  d'après  les  conditions  établies  par  elle.  Les  concur- 
rents font  connaître,  par  écrit,  les  conditions  de  paie  auxquelles 
ils  s'engagent  à  remplir  l'emploi.  L'employé  actuel  est  payé 
5  fr,  15  par  jour.  Il  fournit  l'huile  pour  le  graissage  des  appa- 
reils et  entretient  les  installations.  Les  taxes  sont  :  pour  le  bat- 
tage, 6  1/2  0/0  du  grain,  payé  en  grain;  pour  le  concassage, 
80  centimes  par  100  kilos,  pour  les  moutures  1  franc  par  100  kil. 
Pour  le  pressage  de  vendange  20  centimes  la  «  brantée  »  de  50  li- 
tres ;  pour  le  pressage  de  fruits  1  centime  le  litre.  La  recette  a  été 
en  1907  de  1.700  francs,  en  1908  de  1.710  francs,  en  1909  de 
1.835  francs.  Cette  recette  permet  uniquement  de  couvrir  les 
frais;  mais  c'est  précisément  ce  que  l'on  désire.  La  commune  ne 
cherche  pas  à  faire  de  bénéfices  :  elle  n'a  pas  d'autre  but  que  de 
satisfaire  un  besoin  général  de  ses  habitants. 

Les  prés  ont  une  superficie  de  38  hectares  90  ares  et  ime  valeur 
cadastrale  de  38.462  francs.  La  commune  les  exploite  directement 
et  vend  chaque  année  les  récoltes  en  mise  publique.  Le  revenu  de 
1909  a  été  de  1.350  francs. 

Les  forêts  sont  la  grande  source  de  revenus  de  la  commune. 
Leur  superficie  est  de  792  hectares  37  ares  ;  leur  valeur  cadastrale 
--  fort  inférieure  à  leur  valeur  réelle  —  est  de  375.000  francs;  la 
recette  provenant  de  la  vente  du  bois  a  atteint,  en  1907,  55.600  fr., 
en  1908,  48.339  francs,  en  1909,  53.328  francs.  La  dépense  corres- 
pondante est  minime  :  elle  figure  aux  comptes  de  1909  pour 
2.213  fr.  75.  Le  revenu  net  est  ainsi  pour  cette  dernière  année  de 
51.114  fr.  25.  Ce  chiffre  sera  sensiblement  dépassé  en  1910  :  en 
effet,  au  cours  des  dernières  années,  les  coupes  n'ont  pas  atteint 
la  «  possibilité  annuelle  »  fixée  par  l'autorité  supérieure,  qui  est 
de  2.430  mètres  cubes,  et  on  pourra  ainsi  abattre  en  1910  3.000  mè- 
tres cubes,  ce  qui  relèvera  de  plus  d 'un  quart  le  revenu  net. 

L'exploitation  des  forêts  est  placée  sous  la  direction  de  syndic 
et  d'un  municipal  qui  lui  sert  de  suppléant.  Une  commission,  la 
«  commission  du  martelage  »,  composée  du  syndic  et  de  plusieurs 
municipaux,  dont  le  nombre  varie  suivant  les  cas,  marque  les 
arbres  à  vendre.  La  besogne  courante  de  surveillance,  de  nettoie- 
ment et  de  plantation  est  faite  par  un  garde  forestier  chef  et  par 
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un  aide-garde.  Le  gairde-forestier  chef  reçoit  un  traitement  de 
900  francs,  traitement  payé  par  l'Etat,  auquel  la  commune  rem- 
bourse 666  francs.  Les  fonctions  de  garde-forestier  ne  sont  point 
exclusives  d'autres  occupations  d'ordre  privé.  L'aide-garde  est 
payé  d'api'ès  le  nombre  de  ses  journées  de  travail,  à  raison  de 
4  francs  par  jour. 

Toutes  les  forêts  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  sont 
propriété  communale.  La  commune  de  Bassins,  admirablement 
consciente  des  intérêts  généraux  de  ses  membres,  bien  loin  d'alié- 
ner les  forêts  qu'elle  possédait  de  temps  immémorial,  a  acquis, 
dans  le  l*""  tiers  du  xix«  siècle,  celles  qu'elle  ne  possédait  pas 
encore.  C'est  ainsi  qu'en  1818  elle  acbète  les  montagnes  de  Mon- 
dion  moyennant  16.000  francs.  En  1822,  elle  achète  les  montagnes 
de  Grotz  et  Plancy,  moyennant  29.316  francs.  Depuis,  d'après 
MM.  Genevay  et  Treboux,  ces  montages  couvertes  de  forêts  et 
de  pâturages,  ont  bénéficié,  en  partie  à  cause  des  moyens  de  com- 
munication établis,  d'une  plus-value  de  plus  de  300  0/0. 

La  mise  en  valeur  de  ces  propriétés  et  exploitations  de  la  com- 
mune de  Bassins  impose  aux  administrateurs  municipaux  des 
tâches  importantes  et  prenantes  dont  il  ne  sera  pas  superflu  de 
signaler  qu'elles  sont  rétribuées.  Il  y  a  là  une  inéluctable  consé- 
quence de  l'extension  d^  fonctions  économiques  de  la  commune, 
dont  il  faut  se  rendre  compte.  «  Chacun  chez  nous  a  besoin  de 
son  travail  pour  vivre,  me  dit  l'un  de  mes  interlocuteurs,  et  on 
ne  pourrait  pas  demander  à  un  citoyen  de  donner  des  journées 
entières  à  un  service  qui  est  de  l'intérêt  de  tous  si  on  n'entendait 
pas  le  dédommager  équitablement.  »  Le  syndic  reçoit  200  francs 
par  an,  plus  5  francs  par  journée  de  travail  au  service  de  la 
commune  ;  les  municipaux,  60  francs  par  an  plus  5  francs  par  jour- 
née ;  le  secrétaire  municipal,  250  francs  plus  5  francs  par  journée  ; 
le  boursier  communal,  320  francs;  l'huissier  de  la  municipalité, 
60  francs  plus  5  francs  par  journée. 

Les  revenus  des  domaines  et  exploitations  de  la  commune  de 
Bassins  ont  pour  premier  résultat  de  la  dispenser  de  toute  per- 
ception d'impôts  :  il  n'y  a  pas  d'impôts  communaux  à  Bassins. 

Mais  il  y  a  plus  :  tous  les  besoins  de  la  commune  une  fois  cou- 
verts, il  reste  un  surplus,  fort  important,  qui  donne  lieu  à  ime 
(répartition.  La  répartition  a  lieu  entre  les  «  bourgeois  »  de  la 
commune,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  domiciliés  dans  la  commune 
et  âgés  de  trente  ans  révolus.  Sont  bourgeois  de  la  commune  les 
descendants  des  anciennes  familles  ;  leur  proportion  par  rapport  à 
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l'ensemble  de  la  population  est  de  plus  des  deux  tiers.  Les  bour- 
geois ayant  droit  à  la  jouissance  des  bénéfices  communaux,  c'est- 
à-dire  domiciliés  dans  la  commune  et  âgés  de  30  ans  révolus,  sont 
actuellement  au  nombre  de  125. 

Les  répartitions  ont  lieu  tantôt  en  espèces,  tantôt  en  nature.  On 
répartit  le  1^  juin,  le  beurre;  le  l*'  septembre,  le  produit  de  la 
vente  de  sapin;  le  V^  octobre,  le  produit  de  la  vente  de  fayard; 
le  31  décembre,  le  fromage.  Voici  les  chiffres  de  1909  :  sapin, 
78  francs  par  tête;  fayard,  45  francs;  beurre,  11  kilos  1/2,  d'une 
valeur  de  34  fr.  50;  fromage,  30  kilos,  d'une  valeur  de  54  francs; 
soit  au  total  211  fr.  50.  La  répartition  annuelle  moyenne  par 
V  bourgeois  »  oseille  autour  de  ce  chiffre. 

Trait  de  mœurs  à  noter  :  le  jour  de  la  répartition,  chacun  reçoit 
de  la  municipalité,  dans  une  enveloppe,  la  somme  à  laquelle  il  a 
droit.  Il  n'y  a  pas  de  signature  donnée.  Pourtant,  jamais  il  ne  s'est 
produit  ni  incident  ni  réclamation. 

Je  résume  : 

La  commune  de  Bassins  loue  !'«  auberge  de  commune  »,  le  four 
communal,  des  chalets  et  pâturages;  elle  exploite  en  régie  directe 
son  service  des  eaux,  le  poids  public,  une  batteuse  mécanique,  un 
concasseur,  un  pressoir,  des  prés,  des  forêts.  La  cuisson  du  pain, 
au  four  communal,  est  au  prix  très  bas  de  3  centimes  par  kilo; 
l'eau  est  livrée  au  prix  également  très  réduit  de  5  centimes  les 
mille  litres  et  le  service  de  l'eau,  excellent,  assure,  par  ses 
14  bouches  d'incendie  avec  eau  sous  pression,  l'excellence  du 
service  du  feu  ;  le  battage,  le  concassage,  le  pressage  se  font  à  peu 
près  au  prix  de  revient  :  dans  tous  ces  services,  la  commune  ne 
poursuit  pas  d'autre  but  que  l'utilité  la  plus  grande  pour  tous. 
Tous  les  besoins  de  la  commune  sont  couverts  par  le  produit  de 
ses  domaines  et  forêts,  qui  rend  superflu  tout  impôt  :  la  commune 
de  Bassins  n  'a  pas  de  contribuables.  Ses  «  bourgeois  ))  se  rendent 
à  la  caisse  du  «  Boursier  communal  »  non  pour  y  verser  des  contri- 
butions, mais  pour  y  recevoir  des  répartitions  sur  le  produit  des 
biens  communaux  :  la  commune  leur  paie  chaque  année»  en  espèces 
ou  en  nature,  210  à  220  francs  par  tête. 

Et  ils  trouvent  que  c  'est  mieux  ainsi. 

Edgard  Milhaud. 
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CHEMINS  DE  FER 

En  Suisse.  —  Le  réseau  de  l'Etat. 

Mesures  de  sécurité.  —  Tarifs.  —  Publicité. 
Dans  son  livre  récent  sur  La  Suisse  Moderne    (1),   M.  Albert  Dauzat 
consacre  un  intéressant  chapitre  aux  moyens  de  communication.  Nous 
en  détachons  le  passage  suivant,  relatif  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  : 

Au  point  de  vue  de  la  séciu'ité  des  voyageui's,  il  faut  signaler  tout  par- 
ticulièrement les  machines  à  aiguillage  qui  existent  à  peu  près  dans  tou- 
tes les  gares.  Grâce  à  cet  ingénieux  appareil,  l'aiguillage  peut  se  faire 
dans  la  gare  même,  soit  par  le  chef  de  gare  lui-même,  soit  sous  la  sui*- 
veillanee  constante  du  haut  personnel,  au  lieu  d'être  effectuée  loin  des 
yeux  des  chefs  par  un  manœuvre  de  dernier  rang;  s'il  se  produit  par 
hasard  la  moindre  erreur,  elle  est  aussitôt  réparée.  Quand  on  songe  que 
près  de  la  moitié  des  accidents  de  chemins  de  fer  sont  dus  à  des  erreurs 
d'aiguillage,  on  conçoit  l'utilité  d'un  tel  dispositif. 

Les  tarifs  sont  assez  voisins  des  tarifs  français  (2),  mais  de  plus  gran- 
des commodités  et  facilités  sont  accordées  aux  voyageui's,  sauf  pour  la 
franchise  des  bagages  qui  n'existe  pas  en  Suisse,  pas  plus  que  dans  tous 
les  chemins  de  fer  de  l'Europe  centrale  (Italie,  Autriche,  Allemagne,  Bel- 
gique). En  revanche,  l'enregistrement  des  bagages  peut  être  opéré  sans 
billet,  facilité  très  appréciée  des  voyageurs  (3j,  et  les  envois  peuvent 
être  également  faits  par  la  voie  postale  jusqu'à  20  kilos  (4).  —  Tous 
les  billets  donnent  droit,  dans  le  délai  de  leur  validité  (5),  à  arrêts  facul- 
tatifs en  cours  de  route,  sans  formalité.  Tous  les  billets  d'aller  et  retour 
dans  le  service  intérieur  sont  valables  dix  joirrs.  —  Aucim  contrôle  dans 
les  gares  qui  puisse  gêner  les  voyageurs;  ceux-ci  entrent  et  sortent  libre- 
ment et  peuvent  prendre  leurs  billets  au  guichet  ou  dans  le  train.  Le 
contrôle  s'opère  dans  les  wagons  qui,  depuis  longtemps,  sont  tous  à  cou- 
loirs. 

Les  combinaisons  de  billets,  intérieurs  ou  internationaux,  sont  multi- 
ples et  commodes.  J'attirerai  seulement  l'attention  sur  les  abonnements 
généraux.  Ceux-ci  ont  été  créés  le  1"  janvier  1898,  sur  l'initiative  des 
Compagnies  du  Jura-Simplon  et  du  Nordostbahn,  pour  remplacer  des 
tarifs  réduits  assez  compliqués.  Ils  donnent  droit  à  la  circulation  illi- 
mitée pendant   quinze,  trente   ou  quarante-cinq  jours,   sur  un   certain 

1.  —  Chez  Fasquelle,  Paris,  1910.  360  p.  in-8. 

2.  —  Ils  ont  été  abaissés  après  le  rachat.  Les  «  aller  et  retour  »  sont  particuliè- 
rement avantageux  (validité  uniforme  de  dix  jours)  :  le  prix  du  double  kilomètre 
est  de  6  c.  75  en  3«  classe,  10  centimes  en  2'  classe,  15  c.  6  en  1"  classe.  Un  léger 
relèvement  est  proposé,  car  la  recette  kilométrique  a  baissé  de  4  fr.  16  (1903),  à 
3  fr.  67  (1909). 

3.  —  Le  tarif  est  de  0  fr.  05  par  100  kilos  et  par  kilomètre  (on  compte  par  minima 
ou  fraction  de  10  kilos). 

4.  —  Tarif  :  1  franc  de  10  à  15  kilos,  1  fr.  50  de  15  à  20  kilos. 

5.  —  La  validité  des  billets  d'aller  (dits  de  simple  course)  est  de  un  jour  jusqu'à 
200  kilomètres,  et  de  deux  jours  pour  les  distances  supérieures. 
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nombre  de  voies  ferrées  et  de  bateaux  à  vapeur;  le  nombre  des  réseaux 
entrant  dans  la  combinaison  est  allé  en  augmentant,  et  aujourd'hui  ils 
comprennent  presque  tous  les  chemins  de  fer  suisses  (à  l'exception  des 
lignes  de  montagnes)  et  la  plupart  des  lignes  de  navigation.  Pour  pren- 
dre le  seul  type  des  abonnements  de  quinzaine,  les  prix  étaient,  en  1901, 
de  70  francs  en  première,  50  francs  en  seconde,  35  francs  en  troisième, 
pour  un  réseau  total  de  3,241  kilomètres;  en  1906  —  époque  où  les  che- 
mins de  fer  rhétiques  entrent  dans  le  consortium  —  les  prix  sont  portés 
respectivement  à  80,  55  et  40  francs,  pour  un  réseau  de  3.853  kilomètres  ; 
depuis  le  1"  octobre  1909,  ils  ont  subi  ime  nouvelle  haussse  (90,  65  et 
45  francs),  motivée  par  l'augmentation  toujours  croissante  du  réseau,  qui 
est  aujourd'hui  de  4.439  kilomètres,  et  par  la  faveur  dont  ils  jouissent 
auprès  des  voyageurs.  Ces  nouveaux  prix  commencent  à  être  élevés,  car 
la  multiplication  des  lignes  secondaires  n'offre  qu'un  intérêt  relatif  pour 
les  touristes. 

L'exploitation  des  Chemins  de  fer  fédéraux,  comme  celle  des  Compa- 
gnies privées,  est  conçue  dans  un  esprit  commercial,  différent  de  la  rou- 
tine bureaucratique  qui  règne  dans  tant  d'administrations  d'Etat.  Une 
partie  importante  du  budget  est  consacrée  au  service  de  la  publicité,  qui 
est  organisé  rationnellement  sur  des  bases  très  larges.  Les  chemins  de  fer 
fédéraux  ont  quatre  agences  dans  les  principales  \dlles  de  l'étranger 
(Paris,  Berlin,  Londres  et  New- York),  toutes  fort  bien  installées,  au 
centre  des  quartiers  commerçants  :  elles  servent  à  la  fois  de  bureaux  de 
renseignements  gi-atuits  et  d'agences  pour  délivrer  rapidement  les  billets 
sans  aucune  commission  ;  elles  donnent  aux  voyageurs  les  publications 
éditées  tant  par  les  chemins  de  fer  fédéraux  que  par  les  principales  orga- 
nisations touristiques  de  la  Suisse. 

Les  chemins  de  fer  publient  leurs  horaires  d'hiver  dès  le  mois  de  juillet, 
afin  de  les  porter  à  la  connaissance  des  nombreux  touristes  qui  sont  en 
Suisse  à  ce  moment,  et  qui  sont  susceptibles  de  revenir  pour  les  sports 
de  janvier. 

Le  personnel  est  très  complaisant.  Les  employés  qui  sont  en  rapport 
avec  le  public  doivent,  en  généi'al,  parler  deux  langues  vivantes  ;  les 
contrôleurs,  dans  les  grands  express,  en  connaissent  presque  tous  trois  ou 
quatre. 

Résultats  du  premier  semestre  1910. 

Le  total  des  recettes  depuis  le  1""  janvier  à  fin  juin  a  été  de 
82.613.854  fr.,  soit  4.630.565  de  plus  que  pour  la  période  correspondante 
de  l'an  dernier.  Le  total  des  dépenses  de  l'exploitation  pour  les  six  pre- 
miers mois  a  été  de  55.503.811  fr.,  soit  687.106  fr.  de  moins  que  l'an 
dernier. 

L'excédent  des  recettes  du  premier  semestre  est  donc  de  29.110.942  fr., 
soit  5.319.671  francs  de  plus  que  pour  la  période  correspondante  de  l'an 
dernier. 

POSTES 

En  Suisse. 

Le  service  des  diligences  fédérales.  —  La  poste  aux  lettres,  le  télégraphe, 
le  téléphone,  le  chèque  postal. 

Nous  extrayons  de  La  Siiisse  Moderne,  de  M.  Albert  Dauzat,  cet  aperçu 
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d'ensemble,  vivant  et  exact,  des  divers  services  de  la  régie  des  postes  en 
Suisse  : 

Les  services  postaux  sont  en  relations  étroites  avec  les  chemins  de  fer. 
Ils  possèdent  d'ailleurs  un  service  de  transport  :  c'est  la  poste  fédérale 
qui  assure  le  service  des  voitures  publiques,  dites  diligences  fédérales. 

Ce  service  est  exécuté  avec  une  grande  régularité  et  organisé  sur  des 
bases  commerciales  comme  les  chemins  de  fer.  Les  voitures  sont  coquettes, 
spacieuses,  avec  de  larges  vitres  qui  permettent  de  regarder  le  paysage. 
Pour  deux  ou  quatre  voyageurs  (suivant  les  directions),  on  fait  un  service 
supplémentaire.  Le  tarif  kilométrique  est  plus  élevé,  pendant  la  saison, 
sui-  les  routes  de  montagnes  que  sur  les  routes  ordinaires  :  sur  celles-ci,  il 
est  au  maximum  de  0  fr.  15  (intérieur)  et  0  fr.  20  (coupé)  ;  sm-  les  autres 
de  0  fr.  25  (intérieur)  et  0  fr.  30  (coupé)  du  15  juin  au  15  septembre. 
Chaque  voyageur  a  une  franchise  de  bagages  (de  10  kilos)  ;  il  y  a  des 
billets  d'aller  et  retour  (1)  et  des  abonnements  (2).  Ces  voitures  transpor- 
tent 230.000  voyageurs  par  an  (3).  La  circulation  est  assurée  par  une 
réglementation  sévère  :  tous  les  véhicules  doivent  céder  le  pas  aux  dili- 
gences fédérales  ;  les  automobiles  doivent  s'arrêter  quand  ils  vont  croiser 
l'une  d'elles, 

La  poste  suisse  a  une  légitime  réputation  à  l'étranger.  C'est  véritable- 
ment vm  sei-vice  modèle,  qui  fonctionne  avec  une  régularité  admirable, 
malgré  un  mouvement  formidable  de  correspondances  pendant  la  saison 
estivale.  Pour  le  seul  service  intérieur,  on  compte  amiuellement  140  mil- 
lions de  lettres,  70  millions  de  cartes  postales,  50  millions  d'imprimés  et 
155  millions  de  journaux  (4). 

L'efficacité  du  service  est  assurée  d'abord  par  la  multiplication  des 
bureaux.  Chaque  commune,  chaque  agglomération  importante  a  son 
bureau  de  poste,  télégraphes  et  téléphones.  Il  y  a  des  bureaux  télégra- 
phiques dans  tous  les  gi-ands  hôtels  :  ils  sont  installés  sur  simple  demande, 
sans  aucune  des  formalités  multiples  et  interminables  qu'impose  notre 
paperassière  administration.  Les  dernières  statistiques  accusent  2.206 
bvireaux  télégi'aphiques,  1,805  bm*eaux  de  poste  et  1,986  «  dépôts  de 
lettres  »,  soit  un  office  de  poste  par  11  kilomètres  carrés,  —  proportion 
énorme  pour  un  pays  de  montagnes,  et  qui  place  la  Suisse  sous  ce  rapport 
au  premier  rang  des  nations  européennes.  —  Nulle  part  en  Europe,  sauf 
en  Danemai'k  et  en  Suède,  le  téléphone  n'est  aussi  vulgarisé  qu'en  Suisse, 
où  on  compte  un  téléphone  par  48  habitants  (5).  L'emploi  en  est  très 
développé  dans  les  milieux  ruraux. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  ont  été  faites  pour  l'exploitation  et 
l'outillage.  Les  bureaux  téléphoniques  des  grandes  villes  suisses  ont  été 

1.  —  Valables  trois  jours,  avec  réduction  de  10  pour  100. 

2.  —  Pour  10  courses,  avec  réduction  de  20  pour  100. 

3.  —  La  recette  probable  est  évaluée  à  2.272.000  francs  pour  1910. 

4.  —  Le  budget  de  1910  prévoit  46.300.000  francs  de  recettes  pour  estampilles 
de  valeur  (affranchissements),  1.950.000  francs  pour  transport  des  journaux, 
380.000  francs  pour  le  transit  des  lettres,  800.000  francs  pour  décomptes  avec  les 
entreprises  de  transport,  363.000  francs  de  droits  spéciaux,  950.000  francs  de 
bénéfices  sur  les  chèques  et  virements  postaux. 

5.  —  La  Suède  en  compte  1  pour  34,  le  Danemark  1  pour  38  ;  puis  l'Allemagne 
avec  1  pour  71,  l'Angleterre  1  pour  77.  Le  nombre  des  postes  téléphoniques  en 
Suisse  était  de  62.122  en  1909,  supérieur  à  celui  de  l'Italie  (53,721),  de  la  Beleique 
(38.503),  etc. 
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équipés  en  batterie  centrale,  plusieurs  années  avant  ceux  de  Paris.  Les 
bureaux  de  poste  sont  luxueux  et  spacieux,  et  conformes  aux  règles  de 
l'hygiène  tant  pour  le  public  que  pour  les  employés  :  Genève,  Zurich, 
Bâle,  même  des  villes  beaucoup  moins  importantes  comme  Lausanne, 
Neuchâtel  ou  Coire  (16.000  habitants)  ont  des  hôtels  des  postes  comme  il 
n'en  existe  dans  aucune  grande  ville  de  France.  Par  contre  on  évite  les 
dépenses  inutiles  (1)  :  division  du  travail  poussée  à  l'extrême  dans  les 
centres  importants,  ciunul  des  fonctions  là  où  il  y  a  peu  de  travail.  La 
coopéi-ation  étroite  des  services  postaux  et  des  chemins  de  fer  permet  de 
réaliser  d'utiles  économies  :  par  exemple,  dans  les  petites  stations  des 
chemins  de  fer  rhétiques,  —  Compagnie  privée,  —  le  chef  de  gare  est  en 
même  temps  chargé  d'assurer  le  service  du  poste  téléphonique  (service 
fédéral).  A  Laret,  halte  où  existe  un  tel  cumul,  il  n'y  a  pas  encore  de 
poste  télégraphique  :  les  dépêches  sont  expédiées  par  le  train,  et  achemi- 
nées par  la  voie  électrique  du  poste  le  plus  proche  ;  le  dimanche,  il  n'y  a 
pas  de  train-poste  :  mais  la  correspondance  est  apportée  par  un  exprès 
venu  de  Davos. 

Les  services  postaux  s'efforcent  de  donner  satisfaction  aux  exigences 
du  public  sans  surmener  leurs  agents.  Dans  les  centres  d'étrangers  impor- 
tants, comme  Lucerne,  la  poste  restante  est  ouverte  tous  les  jours 
(dimanches  compris)  de  six  heures  du  matin  à  onze  heures  du  soir  ; 
du  1"  juillet  au  15  septembre,  il  y  a  un  service  permanent  de  télégraphe 
jour  et  nuit.  Le  personnel  est  assez  nombreux  pour  assurer  ce  service  par 
roulement  sans  aucim  surmenage,  tout  en  ayant  le  repos  hebdomadaire,  et 
sans  excéder  le  nombre  quotidien  d'heures  qu'il  doit  fournir. 

On  cherche  en  toute  chose  la  commodité  du  public,  par  exemple  dans  la 
simplification  des  formalités  postales  ;  on  sait  que  M.  Millerand  a  pris 
modèle  sur  le  système  suisse  lorsqu'il  a  voulu  réformer  notre  système  de 
chargements  et  de  mandats.  Les  bureaux  des  grandes  villes  ont,  pour  la 
poste  restante,  un  système  de  casiers  très  ingénieux  dont  on  peut  voir  un 
exemple  typique  à  Bâle  :  ces  casiers,  loués  à  des  particuliers  qui  veulent 
se  faire  adresser  leurs  lettres  à  la  poste,  sont  numérotés  et  placés  dans  le 
mur  avec  une  double  ouverture  :  à  l'intérieur,  ils  sont  aménagés  pour  que 
les  employés  y  mettent  la  correspondance  au  fur  et  à  mesure  de  son 
arrivée  ;  à  l'extérieur,  ils  sont  fermés  par  de  petites  portes  carrées,  en 
cuivre,  dont  le  locataire  a  la  clef  :  chaque  titulaire  peut  donc  venir 
chercher  son  coun'ier  quand  il  lui  plaît,  sans  avoir  d'employé  à  déranger. 
Ij'administration  suisse  estime  que  le  public  est  assez  grand  garçon  pour 
se  servir  tout  seul  et  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  tenu  toujours  en 
lisière  (2).  Elle  n'éprouve  pas,  non  plus,  le  besoin  de  lui  infliger  des 
punitions,  et  de  surtaxer,  par  exemple,  la  lettre  insuffisamment  affran- 
chie, dont  le  destinataire  doit  simplement  payer  le  «  manco  »  :  on  suppose 
qu'il  y  a  eu  oubli  de  la  part  du  destinataire  ;  la  bonne  foi  est  présumée  et 
non  la  fraude. 

1.  —  Ainsi  pour  assurer  un  service  extrêmement  chargé,  on  se  contente  des 
wagons-poste  assez  petits,  et  qui  sont  suffisants.  Ces  wagons  sont  entourés  géné- 
ralement d'une  galerie  extérieure.  Au  centre,  dans  une  partie  ouverte  latérale- 
ment, on  place  les  colis  envoyés  par  poste  ;  le  tri  des  lettres  se  fait  des  deux 
côtés. 

2.  —  Et  aussi  en  multipliant  les  enveloppes  et  bandes  timbrées  de  tout  format, 
etc. 
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C'est  encore  pour  être  agTéable  et  utile  au  public  et  faciliter  les  envois 
et  échanges  de  fonds,  que  la  poste  helvétique  s'est  faite  banquier,  en  insti- 
tuant ce  service  si  remarquable  des  chèques  postaux  dont  plusieurs  per- 
sonnalités éminentes  du  Parlement  demandent  en  vain  l'introduction  en 
France.  Grâce  à  cet  ingénieux  système,  toute  personne  peut  avoir  un 
compte-courant  à  la  poste  et  un  carnet  de  chèques  payables  dans  les 
bureaux  de  poste  ;  chaque  client  peut  également  faii'e  effectuer  des  vire- 
ments entre  son  compte  et  celui  de  son  débiteur  ou  de  son  créancier,  pour 
recevoir  ou  effectuer  des  paiements.  La  multiplicité  des  bureaux  de  poste 
rend  extrêmement  pratique  cette  organisation  dont  le  succès  a  dépassé  les 
prévisions  les  j^lus  optimistes  (1). 

Le  désir  d'éviter  ce  qui  peut  déj^laij'e  au  public  se  manifeste  pai'fois 
sous  \me  forme  presque  patriarcale.  Un  après-midi,  à  Montreux,  je  met- 
tais à  la  poste  un  article  à  destination  de  Paris  :  quelle  ne  fut  pas  ma 
surprise,  en  rentrant  le  soir,  de  trouver  à  l'hôtel  mon  «  papier  d'affaires  » 
que  le  facteur  m'avait  rapporté  !  Le  pli  était  affranchi  insuffisamment, 
et  la  poste  avait  cru  bien  faire  en  le  renvoyant  à  l'expéditeur  i^our  lui 
éviter  l'ennui  d'une  surtaxe  à  payer  par  le  destinataire.  Bien  que  mon 
adresse  ne  fût  pas  inscrite  sur  l'enveloppe,  le  bureau  des  Planches  s'était 
donné  la  peine  de  la  rechercher  à  l'aide  de  ma  sigTiature  qui  figurait  au 
bas  de  l'article,  et  il  avait  fait,  dans  ce  but,  une  rapide  enquête  auprès 
des  facteurs  —  tout  cela  pour  éviter  à  un  gi-and  quotidien  parisien  de 
payer  une  surtaxe  de  quelques  décimes  !  Le  mieux  est  quelquefois  l'ennemi 
du  bien,  et  j'avoue  que  ce  procédé,  sui-  le  moment,  provoqua  en  moi  im  vif 
mouvement  de  mauvaise  hiuneur,  car  il  avait  pour  plus  clair  résultat  de 
retarder  d'un  jour  un  envoi  urgent.  Mais  il  est  bien  caractéristique  de  la 
<(  manière  «  suisse. 

Je  ne  saurais  partager  l'opinion  de  M.  Clerget  (2),  suivant  laquelle  les 
sendces  postaux  suisses  aui'aient  pris  depuis  quelques  années  un  caractère 
avant  tout  fiscal  ;  j'estime  au  contraire  qu'ils  sont  organisés  sur  des  bases 
commerciales  :  si  la  poste  helvétique  a  rapporté  au  fisc  de  3  à  5  millions 
par  an  (3),  cela  i^rouve  simplement  qu'elle  est  somnise  à  une  excellente 
gestion.  Les  tarifs  postaux  suisses  comptent  parmi  les  plus  bas  de  l'Eu- 
rope ;  c'est  la  Suisse  qui  a  connu  la  première  la  lettre  à  deux  sous  (à  un 
sou  pour  le  rayon  local,  10  km.)  et  la  carte  postale  à  tarif  uniforme  de 
5  centimes  (4).  Je  ferai  toutefois  une  réseve  pour  le  téléphone,  si  l'on 

1.  —  Voici  le  bilan  du  dernier  exercice.  La  circulation  totale,  en  1909,  des 
chèques  et  virements  postaux  a  atteint  le  total  formidable  de  2.400.298.362  fr.  75. 
(Elle  avait  été,  en  1908,  de  1.287.474.502  fr,  76.)  Les  versements  se  sont  élevés  à 
550.451.068  fr.  15  ;  les  bureaux  de  chèques  ont  payé  377.206.549  fr.  91  ;  les  autres 
bureaux  de  poste  168.623.920  fr.  37. 

2.  —  La,  Suisse  au  XX'  siècle,  p.  69. 

3.  —  En  1905  et  1906.  Mais  depuis,  suivant  le  principe  suisse  appliqué  aussi 
aux  chemins  de  fer,  on  a  réalisé  des  améliorations  de  traitements,  locaux,  tarifs, 
etc.,  pour  supprimer  tout  bénéfice.  Le  projet  de  budget  pour  1910  prévoit  un 
déficit  de  913.000  francs  sur  56  millions,  et  de  326.000  francs  sur  les  15  millions 
des  télégraphes  et  téléphones.  Ces  évaluations  sont  d'ailleurs  systématiquement 
pessimistes. 

4.  —  Les  tarifs  intérieurs  des  imprimés,  des  colis  postaux  et  des  mandats- 
poste  au-dessus  de  20  francs  sont,  en  outre,  fort  inférieurs  aux  tarifs  français, 
et,  au  surplus,  beaucoup  plus  simples  ;  il  y  a  ainsi  une  seule  catégorie  pour  les 
périodiques,  imprimés  et  papiers  d'affaires,  avec  une  taxe  unique  (de  2  cent, 
jusqu'à  50  gr.,  de  5  cent,  de  50  à  250  gr.,  et  de  10  cent,  de  250  à  500  gr.).  Un  seul 
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donne  suite  au  projet  actuel  de  l'administration  fédérale  qui  propose  de 
majorer  le  prix  des  abonnements  et  des  conversations  dans  une  proportion 
moyenne  de  58,7  pour  100  et  30,3  pour  100  respectivement.  Il  est  vrai  que 
les  tarifs  téléphoniques  actuels  de  la  Suisse  sont  très  modérés. 

Par  l'excellence  de  ses  services  postaux  qui  peuvent  servir  de  modèle  à 
toute  l'Em'ope,  la  Suisse  mérite  bien  d'avoir  été  choisie  comme  siège  des 
deux  Bureaux  internationaiix  des  administrations  télégraphiques  et  de 
l'Union  postale  universelle.  Le  beau  monument  du  sculpteur  Saiut- 
Marceaux  qu'ont  inauguré  en  1909  les  délégués  de  tous  les  grands  Etats, 
et  qui  dresse  sur  les  remparts  désaffectés  de  Berne  l'union  symbolique  des 
cinq  parties  du  monde,  affirme  le  rôle  de  médiatrice  dévolu  de  plus  en  plus 
à  la  Suisse,  qui  ne  se  contente  pas  d'héberger  l'Europe  à  sa  table,  mais 
qui,  après  avoir  résolu  sur  son  sol  le  problème  de  l'entente  latino-germa- 
nique, peut  à  bon  droit  convier  les  nations  civilisées  à  s'instruire  de  son 
expérience  et  à  se  rapprocher  autour  de  la  Républiqi;e  fédérale,  embryon 
et  prototype  de  l'organisation  mondiale  espérée  et  prédite  par  les  socio- 
logues d'aujourd'hui. 

TRAMWAYS 

La  mise  en  régie  des  tramways  départementaux  de  la  Côte-d'Or. 

Sur  cette  très  importante  question,  sur  cette  mise  en  régie  qui  marque 
ifne  date  dans  l'histoire  de  la  régie  directe  en  France,  le  Rappel  Socialiste 
de  Dijon  publie,  dans  son  numéro  du  16  juillet  1910,  sous  la  signature 
de  son  rédacteur  en  chef,  M.  A.  Mairey,  l'article  ci-dessous  : 

La  question  des  tramways  est  de  beaucoup  la  plus  grave  de  celles  qui 
ont  été  débattues  au  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  depuis  de  nom- 
breuses années. 

On  sait  qu'après  trois  ans  de  discussion,  le  Conseil  général  a  décidé  le 
30  août  1907  de  racheter  les  tramways  exploités  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France.  Cette  décision  était  dictée  par  les 
motifs  suivants  : 

Le  réseau  actuel  est  composé  de  tronçons  sans  lien  :  Dijon-Champlitte 
par  Mirebeau;  Dijon-Saint-Seine;  Châtillon-Aignay-le-Duc  avec  embran- 
chement d'Aisey  à  Baigneux;  Beaune-Semur  par  Arnay  et  Saulieu.  — 
Trois  lignes  ont  paru  particulièrement  urgentes  à  construire  pour  faire 
du  réseau  un  ensemble  cohérent  :  Saint-Seine- Aignay  (33  kilomètres)  ; 
Dijon  Beaune  par  l'arrière  côte  (56  kilomètres)  ;  Bordes  Pillot- Saulieu 
par  Sombernon  (64  kilomètres). 

Or,  la  compagnie  s'est  refusée  à  les  prendre  en  charge  sans  garanties. 
Ses  frais  d'exploitation  sont  en  effet  très  élevés  (3.300  francs  par  kilo- 
mètre) à  cause  des  frais  de  l'administration  centrale  à  Paris  qui  est  auto- 
risée à  percevoir  200  francs  par  kilomètre,  alors  que  de  son  propre  aveu 
tout  autre  exploitant  n'ayant  pas  d'administration  parisienne  pourrait 
ramener  les  frais  à  2.700  par  kilomètre.  A  cause  de  la  disproportion  entre 
son  capital  actions  (25  millions)  et  ses  obligations  (180  millions),  l'Etat 
lui  imposait  une  émission  nouvelle  impossible  à  réussir,  le  déficit  annuel 

système  de  mandat  intérieur,  payable  à  domicile  comme  notre  mandat-carte.  — 
La  lettre  à  un  sou  pour  toute  la  Suisse  a  déjà  été  proposée  (1909),  mais  les 
Chambres  n'ont  pas  cru  devoir  l'adopter  encore. 
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accusé  par  la  Compagnie  étant  de  160.000  francs.  Le  département  a  donc 
été  amené  à  se  substituer  à  la  Compagnie, 

Alors  ont  commencé  des  tribulations  sans  nombre  qui  viennent  seule- 
ment de  se  terminer. 

D'une  part,  il  fallait  résilier  le  contrat  avec  la  Compagnie,  et  d'autre 
part  il  fallait  établir  le  régime  nouveau. 

Les  indemnités  à  la  Compagnie  ont  été  réglées  sur  les  bases  d'un  accord 
amiable,  non  sans  discussion  d'ailleurs.  S'il  y  a  eu  tout  de  suite  accord 
sur  l'annuité  globale  de  450.417  francs  représentant  jusqu'en  1987  le 
service  du  capital  de  j^remier  établissement  avancé  par  la  Compagnie; 
s'il  y  a  eu,  après  expertise,  accord  sur  l'évaluation  du  matériel,  dont  la 
valeur  a  été  fixée  par  les  experts  à  1.567.000  et  qui  a  été  remboursé  l'an 
dernier,  on  a  dû  plaider  sur  une  annuité  de  79.000  fr.  réclamée  par  la 
Compagnie  comme  indemnité  d'éviction  et  correspondant  à  l'amortisse- 
ment de  la  valeur  du  matériel  et  du  mobilier  de  la  Compagnie;  récem- 
ment le  conseil  de  préfecture  a  débouté  la  Compagnie,  en  déclarant  que 
le  département  ne  devait  pas  payer  deux  fois  la  même  somme  d'abord  en 
capital,  puis  encore  en  intérêts,  mais  l'affaire  peut  être  portée  en  appel 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

Comme  régime  nouveau,  le  Conseil  général,  par  la  bouche  du  citoyen 
Chariot,  proposait  un  système  très  simple  :  le  département  construirait 
en  régie  les  nouveaux  tronçons  et  une  fois  le  réseau  complet  et  noi'mal, 
on  bien  il  l'exj^loiterait  directement,  ou  bien  il  trouverait  un  concession- 
naire à  des  conditions  avantageuses. 

Il  a  fallu  venir  jusqu'à  ces  derniers  ternies  pour  que  cette  solution,  la 
meilleure,  fût  adoptée. 

On  fit  savoir  officieusement  qu'elle  ne  serait  pas  acceptée  par  le 
Conseil  d'Etat  ;  de  bonne  foi  le  Conseil  général  crut  qu'il  convenait  de 
ne  pas  insister  et  on  chercha  un  rétrocessionnaire  ;  seul  Bouhey  protesta. 
Le  30  avril  1908,  entre  quatre  concm'rents,  on  choisit  un  M,  Vial,  admi- 
nistrateur des  tramways  de  l'Ain,  et  on  s'entendit  avec  lui  sui-  les  condi- 
tions d'exploitation,  le  département  devant  construire  à  ses  frais  les  lignes 
nouvelles.  Or  le  Conseil  supérieur  des  ponts  et  chaussées  émit  l'avis  que 
M.  Vial  devait  participer  aux  frais  de  construction;  M,  Vial  ayant 
naturellement  réclamé  des  modifications  à  son  contrat,  en  a  été  réduit  à 
annuler  ce  contrat,  de  sorte  qu'après  quatre  années  de  tergiversations 
dont  l'Etat  est  seul  responsable  (ô  beautés  de  la  centralisation  !)  et  de 
négociations  laborieuses  dont  MM.  Chariot,  Philippot  et  Tainturier  ont 
pu  apprécier  in  anima  vili  les  difficultés,  il  a  fallu  se  résigner  à  exploiter 
en  régie  les  tramw^ays  départementaux  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
construction,  c'est-à-dire  pendant  cinq  ans. 

C'est  du  collectivisme  au  premier  chef  que  ce  nouveau  monopole  et  ce 
qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'il  a  pour  partisan,  non  seulement  les  socia- 
listes, non  seulement  les  radicaux-socialistes,  mais  les  radicaux  modérés, 
comme  M.  Tainturier,  des  opportunistes  comme  MM.  Messner  et  -Phi- 
lippot, tant  il  a  fallu  se  rendre  à  l'évidence  des  faits  ! 

C'est  du  socialisme  par  la  façon  dont  va  être  géré  le  nouveau  réseau. 
Le  Directeur  général  sera  l'ingénieur  en  chef  ;  le  Directeur  de  détail, 
l'ingénieur  du  contrôle  au  P.-L.-M,  et  du  canal  ;  le  caissier,  un  comptable 
de  la  Trésorerie,  Il  y  aura  un  Comité  consultatif  de  neuf  personnes  : 
1"  pour  représenter  le  département,  trois  conseillers  généraux,  le  prési- 
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dent  du  conseil  de  préfecture,  un  membre  du  conseil  de  contentievix  du 
département  ;  2°  pour  représenter  le  monde  des  affaires,  le  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Dijon  et  un  ingénieur  ou  entreprenem' 
nommé  par  le  Préfet  ;  3°  enfin  pour  représenter  le  personnel,  deux 
agents  ou  sous-agents  élus  par  le  personnel. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  —  ce  qui  est  après  tout  la  chose  essen- 
tielle —  que  les  finances  du  département  y  trouvent  leur  compte.  Le 
déficit  de  160.000  fr.  accusé  par  le  Sud-France  était  en  gi'ande  partie  au 
compte  du  département  en  vertu  de  la  clause  de  garantie  ;  comme  il  n'y 
aura  plus  de  personnel  parisien  à  payer,  le  déficit  va  tomber  à  90.000  fr.  ; 
là-dessus  il  y  a,  pour  deux  ans  encore  seulement,  60.000  fr.  par  an  de 
vieilles  traverses  à  remplacer,  de  sorte  que  dans  deux  ans  le  déficit  annuel 
i.e  sera  plus  que  de  30,000  fr.  Et  quant  à  la  construction  des  lignes,  elle 
sera  faite  sans  un  centime  d'impôts  additionnels^  car  il  y  a  depuis  de 
longues  années  une  somme  affectée  aux  constructions  départementales  ; 
cette  somme  sert  cette  année  à  rebâtir  la  Préfecture,  mais  elle  va  se 
trouver  disponible. 

C'est  une  œuvre  d'une  haute  portée  qui  a  été  accomplie  là.  La  Côte- 
d'Or  est  le  premier  département  qui  va  exploiter  en  régie  un  réseau  très 
impoi'tant  ;  du  ministère  on  suit  avec  attention  cet  essai,  et  des  autres 
départements  affluent  les  demandes  de  renseignements. 

Et  pour  terminer  je  ne  pense  pas  froisser  la  modestie  de  notre  ami 
Chariot,  ni  être  injuste  pour  les  autres  bonnes  volontés,  en  rappelant 
que,  comme  rapporteur  de  la  commission,  c'est  lui  qui  a  joué  le  rôle 
principal  en  cette  affaire,  et  que  tous,  les  adversaires  autant  que  les 
amis,  rendent  hommage  à  la  compétence,  au  tact  et  à  la  ténacité  grâce 
auxquels,  malgré  les  obstacles  et  les  intrigaxes,  il  a  su  mener  à  bien  cette 
gjtande  œuvre  socialiste. 

A.  Mairet. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  informer  nos  lecteurs  qu'au  com- 
mencement de  1911,  lorsque  le  compte  d'exploitation  de  l'année  en  cours 
sera  publié  et  qu'il  sera  possible  d'en  comparer  les  résultats  avec  ceux 
obtenus  pendant  les  exercices  précédents  par  la  Compagnie  rétrocessiou- 
naire  évincée,  nous  publierons  un  article  de  M.  E.  Chai'lot  sur  «  Le 
rachat  et  la  mise  en  régie  directe  des  tramways  départementaux  de  la 
Côte-d'Or  et  leurs  premiers  résultats.  » 

HABITATIONS  MUNICIPALES 

En  Allemagne. 

Construction  par  la  commune  d'Aussig-sur-Elhe. 

Nous  lisons  dans  la  Zeitschrift  fur  Wohnungswesen  du  25  avril  1910: 
La  Ville  d'Aussig-sur-Elbe  a  élaboré  un  projet  en  vue  de  la  suppression 
de  la  pénurie  d'habitations  dont  souffre  la  populatoin  et  en  a  commencé 
la  mise  à  exécution.  Le  manque  de  logements  a  Aussig  est  actuellement 
tel  qu'il  a  provoqué,  l'an  dernier,  une  diminution  du  nombre  des  habitants 
d'environ  1800  personnes.  Pour  cette  raison,  la  poiDulation  a  adressé  à  la 
Municipalité  luie  pétition  dans  laquelle  sont  demandées,  en  premier  lieu, 
la  création  d'un  office  communal  des  logements,  appelé  à  organiser  l'ins- 
pection des  logements,  à  dresser  et  tenu-  à  jour  une  statistique  des  habita- 
tions et  à  servir  d'agence  de  location  ;  en  second  lieu,  la  réf  oroie  des  moyens 
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de  transport  et  la  réduction  des  tarifs  pour  les  ouvriers  et  les  om^ières; 
enfin,  la  construction,  par  la  Ville,  de  maisons  loeatives  modèles  et  d'habi- 
tations à  bon  marché  en  régie  communale.  S'inspirant  de  cette  pétition, 
l'administration  municipale  a  pris  les  décisions  suivantes:  un  office  com- 
munal des  habitations  sera  créé,  auquel  sera  confiée  l'inspection  des  loge- 
ments, et  qui  aura  à  s'occuper,  en  outre,  de  toutes  les  questions  relatives 
aux  habitations;  la  construction  d'habitations  par  les  particuliers  sera 
favorisée  par  des  réductions  de  taxes  et  autres  faveurs  d'ordre  fiscal; 
enfin,  décision  d'une  très  grande  importance,  la  Ville  construira,  en  régie 
directe,  un  assez  grand  nombre  de  petites  habitations,  le  but  étant  de  les 
louer  aux  prix  les  plus  bas  possible  aux  pei-sonnes  des  classes  peu  fortu- 
nées et  de  permettre,  autant  que  possible,  à  ces  personnes  de  devenir  pro- 
priétaires de  leurs  habitations.  Un  premier  crédit  a  été  voté  et  un  comité 
de  dix  membres  a  été  éiu,  qui  doit  acquérir  des  terrains,  surveiller  la  cons- 
truction et  administrer  les  maisons.  Pour  supprimer  com.plètement  dans 
cette  ville  la  disette  d'habitations,  il  faudra,  certes,  faire  d'autres  efforts 
plus  grands  encore  ;  mais  c'est  là  un  commencement,  et  il  a  été  salué  par 
la  population  avec  une  grande  joie. 

En  Autriche. 

Construction  de  logements  à  bon  marché  par  la  commune  de  Trieste. 

Un  Office  communal  d'habitations  à  bon  marché  ( Gemeindeanstalt  fur 
,Kleinwohnungcn)  a  été  récemment  créé  à  Trieste  (18G.000  h.),  par  décision 
de  la  Mmiicipalité  ;  il  vient  d'obtenir  la  sanction  impériale,  en  sorte  qu'il 
va  pouvoir  développer  pleinement  son  activité  bienfaisante.  Cet  Office, 
placé  sous  le  contrôle  de  la  Commune,  a  pour  but.de  remédier  au  manque 
d'habitations  dont  souffre,  à  Trieste,  la  population  peu  aisée,  en  construi- 
sant des  habitations  à  bon  marché  ainsi  qu'en  acquérant  et  en  vendant  des 
terrains,  en  lournit  des  logements,  en  construisant  des  auberges  et  des 
dortoirs  populaires.  Les  ressources  nécessaires  à  l'établissement  se  com- 
posent d'un  capital  initial  de  400.000  couronnes  (1),  accordé  par  la  Muni- 
cipalité, et  d'une  contribution  de  150.000  couronnes,  versée  par  la  Caisse 
d'épargne  de  Trieste,  ainsi  que  de  contributions  futures  de  la  Commune, 
de  la  Caisse  d'épargne  de  Trieste  et  d'autres  instituts  ou  de  particuliers, 
d'emiDrunts  hypothécaires  éventuels  sur  les  propriétés  de  l'Office,  et  enfin 
de  bénéfices  de  l'entreprise.  (Zeitschrift  fur  Wohnungswesen,  25  juin 
1910). 

CONCESSIONS  ET  PLUS-VALUES  DE  TERRAINS  EN  EGYPTE 

Du  Cri  du  Peuple,  de  Bi*est,  18  juin  1910  : 

Une  société  capitaliste  s'est  constituée  au  Caire.  En  1906,  elle  a  acheté 
au  gouvernement  égyptien  25  kilomètres  caiTés  de  terrain  pour  156.000 
francs,  soit  moins  de  1  centime  le  mètre  carré. 

Ce  domaine  forme  la  banlieue  du  Caire.  Il  était  donc  appelé  à  ne  pas 
rester  en  fiiche.  La  société  a  fait  tracer  des  rues,  établir  des  lignes  de 
tramways  électriques  (qui  ont  rapporté  500.000  fr.  la  seconde  année).  Le 
terrain,  en  un  mot,  a  été  mis  en  valeur.  Il  vaut  actuellement  de  25  à 
50  fr.  le  mètre  carré.  Prenons,  si  vous  voulez,  le  prix  moyen  de  35  fr. 
En  quatre  ans,  chaque  centime  est  donc  devenu  35  fr.  C'est  un  beau 

1.  —  Une  couronne  vaut  l  fr.  05. 
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denier,  un  placement  à  350.000  fr.  0/0.  Les  25  kilomètres  carrés  achetés 
156.000  fr.  valent  aujourd'hui  750.000.000  de  francs. 

Aussi,  quand  une  société  capitaliste  fait  d'aussi  bonnes  affaires...  elle 
les  recommence.  La  même  société  financière,  mise  en  appétit,  vient  d'ache- 
ter à  nouveau  au  gouvernement  égyptien  50  kilomètres  carrés  de  terrain 
au  prix  de  312.000  fr.  Elle  espère  en  tirer  1  milliard  et  demi. 

LA  RÉGIE  DIRECTE  ET  LES  PARTIS  POLITIQUES 
En  France. 

Déclaration  du  Parti  socialiste  an  déhut  de  la  nouvelle  législature. 

Dans  le  grand  débat  politique  qui  s'est  engagé  dans  la  Chambre  fran- 
çaise au  lendemain  des  élections,  un  des  orateurs  du  Parti  socialiste, 
Albert  Thomas,  a  lu,  au  nom  du  groupe  socialiste,  un  important  projet 
de  résolution  portant  la  signature  des  75  membres  du  groupe,  et  dont 
nous  reproduisons  ci-dessous  les  passages  qui  ont  trait,  directement  ou 
indirectement,  à  la  régie  directe  : 

La  Chambre  reconnaît  que  seule  la  transformation  de  la  propriété 
capitaliste  en  propriété  sociale  affranchira  les  travailleurs  et  mettra  un 
terme  à  l'exploitation,  au  gaspillage  des  forces  productives,  et  au  désordre. 

Elle  est  résolue  à  écarter  toutes  les  dispositions  législatives  qui  ten- 
draient à  limiter  la  liberté  d'action  collective  de  la  classe  ouvrière,  à 
affaiblir  son  organisation  et  à  disperser  ses  forces. 

Elle  est  bien  décidée,  au  contraire,  à  aborder  sans  délai  et  à  poursuivi'e 
méthodiquement  le  vote  de  toutes  les  lois  qui,  en  diminuant  la  misère, 
l'ignorance,  la  dépendance  et  l'insécurité  des  travailleurs,  ajouteront  à 
leurs  forces  d'organisation  et  permettront  d'aller  d'un  pas  plus  ferme  et 
plus  rapide  à  l'émancipation  intégrale. 

Elle  affirme  notamment  sa  volonté  de  développer  l'éducation  ration- 
nelle et  laïque  du  peuple,  en  étendant  et  fortifiant  la  scolarité,  en  dédou- 
blant les  classes  trop  nombreuses,  en  organisant  l'enseignement  de  telle 
sorte  qu'il  soit  accessible  à  tous,  à  tous  ses  degrés,  en  associant  au  con- 
trôle et  à  l'impulsion  de  la  nation  le  contrôle  et  l'impulsion  des  citoyens 
dont  les  enfants  fréquentent  l'école  et  des  associations  d'instituteurs  admis 
ù  se  constituer  syndicalement  et  à  délibérer  librement  dans  leur  Congrès. 

Elle  veut  procéder  à  une  grande  réforme  fiscale  par  l'impôt  général  et 
progressif  sur  le  revenu  déclaré,  par  l'accentuation  des  tarifs  successo- 
raux progressifs,  par  l'institution  et  l'extension  de  services  nationaux 
et  communaux,  industriellement  gérés  avec  le  concours  des  organisations 
otivrières  et  soïis  le  contrôle  des  consommateurs  groupés  ;  et  elle  se  pro- 
pose d'affecter  le  produit  de  la  réforme  fiscale  non  seulement  à  soulager 
les  petits  commerçants  et  les  cultivateurs,  mais  à  doter  l'assurance  sociale 
ouvrière  et  paysanne,  et  à  abolir  les  impôts  de  consommation,  les  plus 
onéreux  du  peuple. 

Elle  invite  le  gouvernement  à  ouvrir  des  négociations  internationales 
pour  préparer  la  réduction  progressive  et  concertée  des  tarifs  douaniers; 
elle  décide  en  outre  qu'il  y  a  lieu  d'aider  les  travailleurs  à  lutter  contre 
la  cherté  croissante  de  la  vie  en  donnant  aux  comnmnes  une  liberté  plus 
étendue  dans  l'ordre  économique,  et  en  les  autorisant  notamment  à  créer 
des  services  d'alimentation  et  à  développer  largement,  dans  l'intêrrt  des 
moyens  producteurs  comme  des  prolétaires,  les  logements  communa/ux, 
sains  et  à  bon  marché,  qui  puissent  servir  de  régulateurs  pour  les  foyers. 
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Elle  est  résolue  à  combattre  vigoureusement  l'intoxication  de  la  race  en 
prohibant  les  liqueurs  nocives  et  en  faisant  du  monopole  complet  de  l'al- 
cool moins  un  expédient  fiscal  qu'un  moyen  décisif  de  contrôle  hygiénique 
pour  protéger  la  force  vitale  et  l'équilibre  nerveux  de  la  nation... 

Elle  déclare  qu'il  y  a  intérêt  pour  la  nation  comme  pour  les  prolétaires 
à  transformer  d'urgence  en  services  sociaux,  démocratiquement  gérés,  les 
monopoles  capitalistes  les  plus  accablants  ;  et  elle  affirme  solennellement 
sa  volonté  de  défendre,  contre  toutes  les  convoitises,  le  domaine  public 
noh  encore  accaparé,  d'organiser  l'exploitation  nationale  des  nouveaux 
gisements  miniers  et  des  forces  hydrauliques,  et  de  ne  plus  permettre 
Valiénation  de  la  moindre  parcelle  de  la  richesse  sociale. 

Elle  profitera  de  l'heure  prochaine  où  le  privilège  de  la  Banque  de 
France  peut  être  dénoncé  pour  rendre  à  la  nation  le  gouvernement  de  son 
propre  crédit... 

La  Chambre  a  la  volonté  d'assurer  aux  travaillem's  de  la  mer  les  con- 
ditions protectrices  du  travail,  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité.  Elle  favo- 
risera toute  organisation  coopérative  et  communale  qui  mettra  directement 
en  rapports  les  petits  pêcheurs  et  les  consommateurs,  débarrassant  ainsi 
les  mis  et  les  autres  de  l'usure  intermédiaire. 

...  La  Chambre  est  convaincue  que  les  lois  les  meilleures  perdront  toute 
efficacité  morale  et  sociale,  tant  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
judiciaire  traiteront  les  travailleurs  en  ennemis  et  en  suspects  ;  tant  que 
l'organisation  générale  de  la  classe  ouvrière  sera  menacée  directement  ou 
indirectement  ;  tant  que  le  droit  syndical  sera  refusé  aux  salariés  et  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes... 

La  Chambre  est  convaincue  que  l'acclimatation  des  mœurs  démocrati- 
ques et  sociales  nouvelles  dans  la  République  est  la  condition  absolue  du 
IDrogïès  social  et  de  l'évolution  progressive  du  prolétariat  dans  la  démo- 
cratie. 

Elle  est  convaincue  aussi  que  le  progrès  réi^ublicain  suppose  la  réorga- 
nisation politique  de  la  démocratie  et  la  réforme  des  méthodes  de  travail 
du  Parlement  lui-même.  Elle  veut  compléter  l'organisation  du  suffrage 
universel,  l'étendre  aux  femmes  et  le  protéger  vigoureusement  contre  toute 
violence  et  toute  fraude.  Elle  a  le  ferme  propos  de  faire  aboutir  sans 
délai  la  réforme  électorale  par  le  scrutin  de  liste  avec  représentation  pro- 
-portionnelle  conçue  de  manière  à  créer  des  partis  forts  et  à  assurer  à  tous 
les  citoyens  de  tous  les  partis  la  garantie  d'une  administration  équitable... 

E.  M. 
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Paul  Pflueger^  Einfuhrung  in  die  Soziale  Frage,  200  p.,  in-16,  Zurich, 
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LA  RÉVOLUTION  ÉLEGTROTEGHNIQUE 
ET  LA  SOCIALISATION  DE  LA  HOUILLE  BLANCHE 

(d'après  quelques  publications  récentes) 
Par  Mareus  Gitermann  (Zurich) . 


D""  M.  NoCHiMSOilN^  Bie  ElektrotecJmische  Umwdlzung.  Zurich,  Speidel, 
1910, 118  pp.  in-8°.  —  D"'  TissOT;  "^rust  pour  entreprises  électriques,  dans 
le  Bulletin  de  l'Association  Suisse  des  Electriciens,  n"  6,  1910.  —  D""  Théo 
GUHL^  Die  EntwicMung  des  Wasserrechts  in  neuester  Zeit,  dans  la 
Schweizerische  Wasserwirtschaft,  n"'  2-3,  1908.  —  D""  A.  Ppleghart, 
Wasser-und  Elektrizitdtsrecht,  dans  le  Handworterbuch  der  schweiz. 
Volkswirtschaft,  publié  par  le  professeur  Reichesberg,  1910. 

I.  La  Révolution  industrielle. 

Dans  le  domaine  de  l'industrie  électroteehnique  est  en  train  de 
s'accomplir,  depuis  quelques  années,  une  rapide  évolution,  d'une 
énorme  portée  économique  et  sociale.  Ce  phénomène,  un  des  plus 
remarquables  du  capitalisme  moderne,  a  pour  base  l'importance 
économique  de  la  force  hydroélectrique.  On  sait  les  modes  d 'emploi 
et  les  avantages  du  courant  électrique.  L'électricité,  grâce  à  ses 
capacités  de  transformation,  fournit:  la  force  mécanique  pour 
faire  marcher  des  machines  de  toutes  dimensions,  la  lumière  pour 
l'éclairage  des  villes  et  des  habitations,  la  chaleur  pour  le  chauf- 
fage et  la  cuisine,  les  ondes  sonores  pour  le  téléphone,  la  force 
motrice  pour  nos  tramways  et  même  pour  nos  chemins  de  fer.  Jadis 
lorsqu  'il  fallait  avoir  recours,  pour  l 'obtenir,  à  l 'aide  de  la  vapeur 
ou  du  gaz,  moyens  de  production  dispendieux,  la  consommation  de 
l'énergie  électrique  ne  pouvait  être  qu'assez  restreinte.  Mais  voici 
que,  vers  1890,  on  apprend  à  produire  l 'énergie  électrique  par  l 'uti- 
lisation des  chutes  d'eau,  et  à  transporter  à  de  très  grandes 
distances  l'énergie  ainsi  dévieloppée.  La  houille  noire,  si  coûteuse, 
peut  alors  être  remplacée  par  une  «  houille  blanche  »  bien  moins 
chère. 

Le  prix  de  la  force  motrice  ayant  ainsi  diminué,  toute  l'industrie 
électrique  prend  un  nouvel  essor  et  les  (entreprises  électrotechniques 
augmentent  rapidement.  Dans  la  production  du  courant  électrique 
nous  retrouvons,  comme  ailleurs,  la  supériorité  de  la  grande  entre- 
prise (moindre  perte  d'énergie,  diminution  des  frais  die  construc- 
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tion  et  d'exploitation,  letc)  :  aussi,  les  grandes  usines  électriques 
sont-elles  à  même  de  fournir  le  courant  à  un  prix  plus  minime, 
et  cela  tout  en  réalisant  de  plus  grands  bénéfices  que  les  petites 
entreprises.  Ces  considérations  mènent  à  la  concentrdtion  des  sta- 
tions génératrices.  Nous  voyons  diverses  usines  se  réunir  entre  les 
mains  d^  quelques  grandes  firmes,  afin  de  supprimer  la  concurrence 
et  de  dominer  le  marché  :  une  seule  société  distribue  alors  le  cou- 
rant à  plusieurs  communes  et  s'assure  ainsi  un  monopole  local.  Par 
exemple,  les  usines  Hagneck  et  Kander  réunies  desservaient,  en 
1907,  170  localités  ;  celles  des  Tramways  de  Hanovre  fournissaient 
le  courant  à  90  localités  et  à  des  abonnés  privés  habitant  4  commu- 
nes; l'usine  de  Waldenberg,  en  Silésie,  desservait  4  villes  et 
48  bourgs  ou  villages  dispersés  dans  4  cercles.  (D""  Nochimsohn.) 
Par  ces  grandes  opérations,  une  s^eide  compagnie  arrive  à  posséder 
plusieurs  usines  électriques.  Ainsi,  à  la  fin  de  1907,  les  usines 
appartenant  à  1'  «  Elektrizitâts-Ldeferungsgesellschaft  »  étaient 
au  nombre  de  27;  di"?  plus,  cette  compagnie  possédait  toutes  les 
actions  de  deux  sociétés  indépendantes  et  exploitait  7  autres  usines 
qu'elle  avait  affermées.  Les  ((  Siemens  Elektrische  Bstriebe  A.  G.  » 
avaient,  en  1908,  10  usines  génératrices;  la  «  Kontinentale  Gesells- 
chat  fiir  .elektrische  Unternehmungen  »  en  possédait  6  ;  etc.  {ihid) . 
Mais  ces  compagnifts  ne  se  contentent  pas  de  leur  monopole  local  : 
dans  leur  désir  d'accroître  sans  cesse  leur  puissance,  elles  vont 
plus  loin  et  forment  entre  elles  des  trusts  destinés  à.  monopoliser 
des  contrées  entières,  avec  l'aide  des  hanques.  Ce  degré  extrême  de 
concentration  se  rencontre  déjà  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  etc.  Très  intéressants  sont  les  renseignements  que  le  D""  Tis- 
sot  nous  donne  sur  les  «  Trusts  pour  entreprises  électriques  ».  En 
Allemagne,  il  existe  7  trusts  possédant  à  eux  tous  un  capital-actions 
de  155.250.000  marks  et  un  capital  obligations  de  98.351.775  marks. 
En  Suisse,  on  compte  9  trusts,  dont  le  capital-actions  s'élève  à 
249.550.000  francs  et  le  capital-obligations  à  124.809.000  francs. 
En  Belgique,  nous  trouvons  11  trusts  (dont  quelques-uns  de  moin- 
dre importance)  avec  un  capital-actions  de  94.943.000  francs  et  un 
capital-obligations  de  59.524.500  francs.  En  France  aussi,  ces 
trusts  de  l'électricité  commencent  à  se  développer:  ils  sont  actuel- 
lement au  nombre  de  8,  avec  85  millions  de  capital-actions  et  3  mil- 
lions de  capital-obligations.  Les  gigantesques  compagnies  alle- 
mandes (la  «  Gesellschaft  fiir  Elektrische  Unternehmungen  »  avec 
37.500.000  marks  de  capital-actions  et  34.022.000  marks  de  capital- 
obligations,  la  «  Kontinentale  Gesellschaft  fiir  Elektrische  Unter- 
nehmungen »  avec  32  millions  de  capital-actions  et  8.917.000  marks 
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de  capital-obligations,  1'  «  Elektrisehe  Lieht-und  Kraftanlagen- 
Alitiengesellschaft  »  avec  30'  millions  de  capital-actions  et 
17.561.500  marks  de  capital-obligations,  1'  «  Elektrisehe  Aktien- 
gesellschaft  »  avec  20  millions  de  capital-actions  et  19.379.000 
marks  de  capital-obligations),  qui  régnent  sur  tout  le  pays,  sont 
centralisées  entre  les  mains  d'un  petit  groupe  d'industriels  (Scliu- 
ckert,  Siemens-Scliuckert,  Siemens-Halske,  etc.)  et  étroitement  liées 
avec  les  grandes  banques.  C'est  ainsi  que  sont  représentées  dans 
r  «  Allgemeine  Elektr.  Gesellscliaft  »:  la  «  Dresdener  Bank  »,  la 
«  Diskontogesellscliaft  »,  la  «  Nationalbank  »,  la  «  Bank  fiir  Han- 
del  und  Industrie  »,  le  Schafliausenscher  Bankverein  »,  la  maison 
Bleiclirœder  et  la  maison  Delbriick.  L'  «  Elektr.  Gesellscliaft  »  se 
trouve  en  relations,  par  son  conseil  de  surveillance,  avec  20  socié- 
tés de  banque,  la  Siemens-Schuckert  avec  6,  la  «  Schuekert-Gesell- 
schaft  »  avec  12,  etc.  (D*"  Nochimsolm) . 

Les  alliances  des  trusts  sont  non  seulement  nationales,  mais 
inienmtionales.  Le  D'"  Tissot  nous  apprend,  par  exemple,  que  la 
«  Société  Générale  Belge  d'Entreprises  électriques  à  Bruxelles  » 
a  été  créÔB;  «  sous  les  auspices  »  de  la  «  Gesellscliaft  fiir  Elektr. 
Unternelimungen  »  de  Berlin.  La  «  Société  Financière  de  Trans- 
ports et  d'Entreprises  industrielles  à  Bruxelles  »  est  «  avant  tout 
une  création  de  la  Diskonto-Gesellsehaft  de  Berlin,  de  la  Dresdener 
Bank  et  de  la  Giîsellseliaft  fur  Elektr.  Unternelimungen.  La  Société 
Industrielle  d'Energie  électrique  à  Paris  est  une  création  de  la 
Société  Schuckert.  La  Société  Parisienne  pour  l'Industrie  des 
Chemins  de  fer  et  des  Tramways  électriques  à  Paris,  est  due  à 
l'initiative  du  Baron  Empain  (Société  belge)  ».  Aux  trusts  suisses 
participent  aussi  des  capitalistes  allemands  et  français. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'action  de  ces  trusts,  le  D'*  Tissot  nous 
dit  que  la  Compagnie  Générale  de  Railways  et  d'Electricité,  par 
exemple,  «  touche  à.  toutes  les  industries  et  quasi  tous  les  modes 
de  transport  comme  à  toutes  les  opérations  industrielles,  commer- 
ciales et  financières  relatives  à  l'électricité,  à  l'air  comprimé,  au 
gez,  à  l'eau,  etc.  ;  elle  est,  par  suite,  intéressée  à  des  trusts  français 
et  belges,  à  des  chemins  de  fer,  des  tramways,  des  sociétés  de  dis- 
tribution d 'électricité,  et  enfin  aux  ateliers  de  construction  électri- 
que du  Nord  et  de  l'Est,  à  Jeumont  ».  Cette  caractéristique 
s'applique  certainement  à  d'autres  grands  trusts,  dont  elle  nous 
décrit  la  tendance  générale.  Ils  construisent  des  usines  électriques, 
puis  des  machines  auxquelles  ils  fournissent  le  courant  ;  ils  favori- 
sent de  tout  leur  pouvoir  l'industrie,  afin  de  s'assurer  un  plus 
vaste  champ  d'action.  «  Quant  une  société  établit  une  usine  een- 
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traie  ou  une  voie  ferrée  »,  nous  expose  le  D"  Nocliimslion,  «  elle 
n'a  pas  seulement  la  fourniture  de  l'outillage  nécessaire,  mais  elle 
se  réserve  lencore,  la  plupart  du  temps,  les  travaux  d'agrandisse- 
ment et  souvent  aussi  un  privilège  sur  les  nouvelles  actions  ».  Dans 
les  trusts  électriques,  le  désir  de  nouveaux  débouchés  grandit  avec 
rapidité,  parallèlement  à  l'accroissement  de  la  production  et  de  la 
concentration.  Inutile  de  dire  que  ces  trusts  ne  se  soucient  nulle- 
ment des  intérêts  des  consommateurs  :  la  seule  chose  qui  les  enthou- 
siasme, c'est  l'élévation  du  dividende...  Et  la  quesxion  se  pose 
alors  :  Quels  heureux  résultats  a  eu  pour  la  collectivité  la  révolu- 
tion électro-technique  qiD3  nous  venons  d'esquisser  ? 

II.  La  Socialisation. 

Ces  grandes  entreprises  d'électricité,  qui  disposent  de  puissants 
moyens  de  production  et  d'un  énorme  crédit,  ne  peuvent  attendre 
quie  les  consommateur  viennent  les  trouver;  elles  prennent  donc 
elles-mêmes  l'initiative  d'introduire  un  peu  partout  le  moteur 
électrique.  Pour  créer  un  débouché  à  leurs  produits,  elles  met- 
tent des  fonds  à  la  disposition  des  Etats,  des  villes,  des  entrepre- 
neurs privés,  afin  de  leur  faciliter  l 'adoption  de  l 'élisctricité.  C  'est 
ainsi  que,  de  1883  à  1907,  l 'AUegemeine  Elektrizitœts-Gesellschaft 
fonda,  dans  700  villes,  des  usines  électriques  produisant  au  total 
740.000  chevaux  et  établit  des  tramwaj^s  électriques  sur  une  lon- 
gueur totale  die  4.300  kilomètres  (D'"  Nochimsohn) .  Ce  même  pro- 
cessus de  développement  des  entreprises  électriques  dans  les  villes 
grâce  à  l'initiative  des  grands  capitalistes  privés,  nous  est  décrit 
par  le  D""  C.  J.  Fuchs  dans  les  ((  Schriften  des  Vereins  fiir  Sozial- 
politik  »  (1)  :  «  Les  nombreuses  fondations  d'usines  électriques  », 
dit-il,  «  ont  été  favorisées  surtout  par  la  concurrence  des  grandes 
compagnies  d'électricité,  qui  cherchent  leur  bénéfice  moins  d'ans 
l'exploitation  de  stations  génératrices  que  dans  la  vente  des 
machines,  et  qui,  lorsqu'elles  ne  peuvent  déeidsr  telle  ou  telle 
commune  à  se  faire  construire  une  usine  à  elle,  bâtissent  elles- 
mêmes  des  usines  qu'elles  finissent  par  céder  à  la  commune,  après 
les  avoir  heureusement  exploitées  pendant  quelquas  années  » 
(page  8).  On  voit  quie  la  municipalisation  n'est  pas  une  invention 
de  ces  «  infâmes  socialistes  »,  mais  une  nécessité  économique,  une 
conséquence  logique  de  l'évolution  capitaliste  avec  sa  technique  et 
ses  banques. 

1.  —  D'  Fuchs,  Die  Entwicklnng  der  Gemeindebetriebe  in  DeutschUnd  und 
Ausland,  dans  les  Verhandlungen  des  Vereins  fur  Socialpolitik  in  Wien,  1909, 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1910. 
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La  question  la  plus  importante  que  soulève  l'industrie  électri- 
que, au  point  où  elle  est  actuellement  arrivée,  est  la  suivante  :  A 
qui  doit  appartenir  la  force  motrice  de  la  production  électrique, 
c'est-à-dire  Veau  courante  f  A  qui  doivent  revenir  les  énormes 
avantages  de  la  «  houille  blanche  »,  à  dies  particuliers  ou  bien  à  la 
collectivité  ? 

Jadis,  lorsqu'on  ne  connaissait  pas  encore  les  applications 
industrielles  de  la  force  hydraulique,  chacun  avait  la  libre  jouis- 
sance des  cours  d'eau.  Aujourd'hui,  la  situation  a  changé,  notam- 
ment dans  les  pays  de  montagnes  où  l'industrie  doit  sa  prospérité 
précisément  à  cette  force  hydraulique  si  peu  coûteuse.  En  Suisse, 
surtout,  où  il  n'existe  aucune  mine  de  charbon,  les  chutes  d'eau 
jouent  un  rôle  considérable.  Mais  l'utilisation  des  cours  d'eau  pour 
la  production  de  l'énergie  électrique  amène  des  conflits  d'intérêts. 
En  effet,  lorsque  plusieurs  entrepreneurs  exploitent  en  même 
temps  des  forces  hydrauliques,  il  en  résulte  un  morcellement  de 
l'ejïet  utile  produit  par  ces  forces  let  une  diminution  de  leur  valeur 
totale.  Il  faut  songer  aussi  que  les  usines  et  conduites  électriques 
exigent  d'assez  grandes  étendues  de  terrains.  Alors  sundennent  les 
propriétaires  de  ces  terrains  qui,  s 'appuyant  sur  leurs  droits  de 
propriété,  grèvent  d'assez  lourds  tributs  l'exploitation  de  la  force 
hydraulique.  Aussi  comprend-on  que  les  entrepreneurs  d'élec- 
tricité, dans  le  désir  d'être  les  maîtres  absolus  du  marché,  cher- 
chent à  monopoliiîer  entre  leurs  mains  non  seulement  les  usines, 
mais  encore  la  force  motrice.  Combien  importante  est  la  posses- 
sion des  forces  hydrauliques,  c'est  ce  que  nous  montrent  les  tenta- 
tives faites  en  Amérique  par  les  «  rois  de  l 'eau  »  pour  devenir  les 
seuls  possesseurs  de  la  terre  et  de  l'eau.  Dans  le  pays  classique  des 
gigantesques  entreprises  privées,  les  progrès  accomplis  len  ce  sens 
sont  assz  considérables.  Ainsi,  comme  nous  l'apprend  la  Schweize- 
rische  Wasserwirtschaft  (1),  «  les  cours  d'ieau  américains  utilisés 
jusqu'ici  dans  des  buts  industriels  fournissent  journellement  envi- 
ron 5  millions  de  chevaux- vapeur,  dont  plus  d'un  tiers  est  contrôlé 
par  la  General  Electric  Company  et  la  Westinghouse  E.  C.  Ces 
compagnies  étendent  méthodiquement  leur  domaine  ;  partout  où 
l'on  découvre  des  cours  d'eau  ayant  une  pente  suffisante,  elles 
fondent  des  sous-sociétés  pour  l 'acquisition  des  droits  de  propriété 
sur  les  terrains  et  sur  l'eau,  mais  en  ayant  bien  soin  de  ne  pas  se 
mettre  en  évidence,  afin  de  ne  pas  provoquer  des  mesures  législa- 
tives contre  cette  monopolisation  des  forces  hydrauliques  ». 

1.  —  Schweiz.  Wasserwirt.,  1909,  n°  23,  p.  367. 
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L'Etat  ne  peut,  en  effet,  rester  indifférent  à  la  monopolisation 
privée,  et  la  puissance  menaçante  du  grand  capital  provoque 
naturellement  ime  tendance  à  la  socialisation  des  usines  généra- 
trices. Il  naît  ainsi,  dans  ce  domaini^  un  «  socialisme  municipal  et 
d'Etat  »  qui  se  manifeste  dans  tous  les  pays  où  l'évolution  capita- 
liste est  assez  avancée,  et  même  en  Angleterre  let  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  ces  «  forteresses  du  libre  esprit  d'entreprise  ».  A  la 
tête  de  ce  mouvement  se  trouve  la  démocratique  Helvétie.  On  con- 
naît les  grandes  usines  électriques  suisses,  appartenant  soit  à 
l'Etat,  soit  aux  communes  («  Augst  »  à  Bâle,  «  Albulawerk  »  à 
Zurich,  «  Forces  motrices  du  Rhône  et  Chèvres  »  à  Genève,  et  plu- 
sieurs autres  encore).  L'exemple  de  la  Suisse  nous  prouve  qu'il  est 
parfaitement  possible  à  de  petites  communes,  en  réunissant  leurs 
forces,  d'évincer  du  domaine  de  la  production  de  l'électricité  les 
entrepreneurs  privés.  C'est  ainsi  que  25  petites  communes  de  la 
Haute-Argovie  ont  acheté  en  commun  les  usines  électriques  de 
Wynau,  d'un  rendement  d'environ  3000  chevaux.  «  Les  avantages 
de  cette  eommunalisation,  dit  le  professeur  Sehâr  (1),  sont  évi- 
dents. On  peut  ainsi  assurer,  pour  toujours,  à  toute  la  commune 
la  force  électrique,  et  cela  à  un  prix  minime  et  constant;  on  empê- 
che toutes  les  spéculations  par  lesquelles  des  sociétés  privées  mi 
des  cartels  pourraient  nuire  aux  intérêts  des  consommateurs.  Et 
l'on  peut  même  espérer  des  diminutions  de  tarifs.  » 

Un  fait  qui  ouvre  également  aux  usines  électriques  communales 
de  très  heureuses  perspectives,  e'iest  que  la  plupart  des  ailles  possè- 
dent en  propre  leurs  usines  hydrauliques  et  qu'elles  peuvent  ainsi 
se  procurer,  sans  grande  dépensie,  l'eau  froide  qui  joue  un  si  grand 
rôle  dans  la  technique  des  nouvelles  usines  génératrices. 

Les  idées  de  mimicipalisation  n'ont  pas  été  réalisées  seulement 
en  Suisse,  mais  dans  tous  les  pays.  En  Allemagne,  sur  1530  usines 
électriques  qui  existaient  en  1907,  1025  appartenaient  à  des  com- 
munes ou  à  l'Etat.  En  Angleterre,  les  usines  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes produisaient,  en  1907,  685.000  kilowatts,  tandis  que  les 
usines  privées  n'en  donnaient  que  345.000  (2).  Aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  les  usines  électriques  se  répartissent  de  la  manière 
suivante  : 

En  1902  :      En  1907  :   Augmentation  : 

Appartenant  à  des  villes 815        i.252        53,6  0/0 

Appartenant  à  des  compagnies  privées..         2,805        3.462        23,4  0/0 

1.  —  Prof.  D'  Schaer,  Die  Bedeutung  der   Wasserkrafte  und  ihre  Ausnulzung 
im  Interesse  der  Gemeinschaft.  Conférence,  Zurich,  1905. 

2.  —  D'  Nochimsohn.   Cf.  les  «  Schriften  des  Vereins  fur  Sozialpolitik  »,  sur 
les  Gemeindebetriebe. 
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Donc,  en  Amérique  aussi,  le  nombre  des  usines  communales 
s'accroît  dans  une  proportion  plus  grande  que  celui  des  usines 
privées. 

Comme  la  force  motrice  n'est  pas  l'électricité,  mais  l'eau,  cette 
dernière  doit,  elle  aussi,  être  socialisée.  Pour  mettre  fin  réellement 
à  l 'exploitation  privée  et  au  funeste  morcellement  de  cette  richesse 
nationale  que  sont  les  forces  hydrauliques,  il  faut  une  réglemen- 
tation raisonnée  et  uniforme  de  la  part  de  l'Etat,  à  qui  il  incombe 
de  défendre  contre  les  appétits  des  industriels  les  intérêts  de  la 
population.  Il  y  a  vingt  ans  déjà  que  l'on  a  émis  en  Suisse  l'idée 
de  l'étatisation  des  forces  hydrauliques  (1).  L'initiative  de  ce  mou- 
vemient  fut  prise  par  la  société  «  Frei-Land  »  (Terre  libre),  qui 
groupe  les  réformateurs  agraires  suisses,  partisans  des  théories 
de  Henry  Georges  et  de  Fliirscheim.  En  1891,  les  représentants 
de  cette  société  adressèrent  à  la  Confédération  une  pétition  dans 
laquelle  la  question  des  forces  hydrauliques  se  trouvait  étudiée 
d'une  façon  fort  instructive.  Après  un  exposé  détaillé  de  l'impor- 
tance des  forces  hydrauliques  pour  un  pays  qui,  comme  la  Suisse, 
ne  possède  aucune  mine  de  houille  et  dont  l'industrie  doit  aller 
chercher  à  l'étranger  la  force  motrice  (charbon)  qui  lui  est  indis- 
pensable, les  signataires  de  la  pétition  demandaient  «  si  ce  nouveau 
progrès  de  l'esprit  humain  (l'utilisation  de  la  force  hydraid,ique) 
servirait  au  bonheur  de  tout  le  peuple  suisse  ou  bien  si,  comme  l 'in- 
vention do  la  machine  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer,  il  n'aurait 
pour  effet  que  de  permettre  à  quelques-uns  de  s'enrichir  aux 
dépens  de  tous  ».  Pour  éviter  ce  fâcheux  résultat,  les  pétition- 
naires proposaient  d'introduire  dans  la  Constitution  fédérale  (par 
voie  de  révision)  l'article  suivant  :  «  Toutes  li?s  forces  hydrauli- 
ques de  la  Suisse,  encore  inutilisées,  sont  la  propriété  de  la  Con- 
fédération. La  caption  et  l'exploitation  de  ces  forces,  ainsi  que 
leur  transmission  au  moyen  de  l'électricité,  de  l'air  comprimé,  etc., 
sont  affaire  fédérale.  »  Mais,  par  suite  d'une  fausse  évaluation 
de  l'importance  économique  des  forces  hydrauliques,  par  suite 
aussi  de  l'influence  prépondérante  que  des  intérêts  de  classe  exer- 
cèrent sur  les  membres  de  la  commission  appelée  à  trancher  la 
question,  les  autorités  fédérales  repoussèrent  la  pétition.  Le  4  avril 
1895,  l'Assemblée  fédérale  décidait  qu'il  n'y  avait  «  pas  lieu  de 
donner  suite  à  la  requête  de  la  société  «  Frei-Land  »,  relative- 
ment à  la  monopolisation  des  forces  hydrauliques  ».  Toutefois, 
le  Conseil  Fédéral  était  invité  à  sie  mettre  en  rapports  avec  les 

1.  —  D'  O.  Schaer,  Bie  Verstantlichunff  der  Schioeizer-Wasserkrafte,  1904. 
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cantons  «  afin  de  les  amener  à  édicter  des  mesures  légales  uni- 
formes concernant  les  droits  sur  les  cours  d'eau  et  notamment 
l'expropriation,  la  durée  des  concessions,  les  droits  de  rachat  et 
de  préférence  de  l'Etat  et  des  communes  ».  On  voit  que  la  propa- 
gande et  l'initiative  de  «  Frei-Land  »  eurent  cependant  quelques 
résultats  :  elles  attirèrent  l'attention  de  l'opinion  publique  sur 
l'importante  question  de  l'exploitation  des  forces  hydrauliques,  et 
forcèrent  le  Parlemient  et  le  gouvernement  à  étudier  la  chose  d'un 
peu  plus  près. 

La  question  de  la  monopolisation  des  forces  hydrauliques  ne  se 
trouvait  pas  définitivement  enterrée  par  le  fait  que,  le  4  août 
1895,  l'Assemblée  fédérale  s'était  prononcée  dans  le  sens  de  la 
négative  :  bien  au  contraire,  l'évolution  capitaliste  ne  cessait  de 
la  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Les  cantons  essayèrent  alors  de  se 
tirer  d 'affaire  eux-mêmes.  Quelques-uns  créèrent  pour  leur  compte 
de  grandes  usines  hydrauliques  ou  participèrent  à  la  construction 
de  ces  usines  (Vaud,  Fribourg,  Genève)  ;  d'autres  fixèrent  des 
conditions  plus  rigoureuses  pour  les  concessions  (Zurich,  Berne, 
Argovie,  Soleure).  Une  législation  moderne  des  cours  d'eau  fut 
édictée  dans  les  cantons  de  G-laris  (1892),  de  Saint-G-all  (1893, 
1896),  du  Tessin  (1894),  de  Vaud  (1901),  de  Zurich  (1901),  des 
Grisons  (1906),  de  Berne  (1907).  La  tendance  de  cette  législation 
est  d'accroître  les  pouvoirs  et,  par  suite,  l'influence  de  l'Etat  sur 
l'iexploitation  des  forces  hydrauliques,  et  cela  dans  l'intérêt  géné- 
ral. 

On  comprit  enfin  que  c'est  à  la  législation  fédérale  qu'il  appar- 
tient de  régler  uniformément,  pour  toute  la  Suisse,  la  question  des 
eaux.  Dans  le  référendum  du  25  octobre  1908  fut  adopté  l'arti- 
cle 24  his  de  la  Constitution  fédérale,  lequel  dit  :  «  L'utilisation 
des  foroes  hydrauliques  est  sous  la  haute  surveillance  de  la  Confé- 
dération. La  législation  fédérale  établit  les  dispositions  générales 
capables  d'assurer  la  défense  des  intérêts  publics  et  la  bonne 
exploitation  de  ces  forces...  La  Confédération  a  le  droit  de  prendre 
des  mesures  législatives  concernant  le  transport  et  la  fourniture  de 
l'énergie  électrique  ».  Une  loi  fédérale  relative  à  cette  matière  est 
actuellement  en  préparation  (1).  Comme  on  le  voit,  la  Suisse 
démocratique  se  soucie  de  l'intérêt  public.  La  «  haute  surveil- 
lanoe  »  de  la  Confédération  suffira-t-elle  pour  empêcher  les  abus 
de  l'exploitation  privée,  ou  bien  faudra-t-il  une  intervention  plus 

1.  —  «  Bundesgesetz  ûber  die  Ausnutzung  der  Gewasser  »,  dans  X&Schweiz.- 
Wasserwirtschaft,  1910,  n»'  8,  9,  10. 
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active  de  la  part  de  l'Etat,  c'est  ce  que  nous  apprendra  l'avenir. . . 

Un  progràs  remarquable  dans  la  voie  du  socialisme  d'Etat  a 
été  accompli  par  la  Norvège.  Ici,  on  a  reconnu  que,  pour  brisier 
complètement  la  puissance  des  capitalistes,  il  fallait  étatiser  non 
seulement  les  forces  hydrauliques,  mais  toutes  les  installations 
servant  à  produire  la  force  motrice.  «  D'après  la  nouvelle  loi  sur 
Ifes  eaux  »,  expose  le  D""  Nochimsolm,  «  les  forces  hydrauliques, 
ainsi  que  les  stations  génératrices,  les  machines  et  tous  les  acces- 
soires servant  au  transport  de  l'énergie  reviendront  à  l'Etat,  sans 
indemnité,  lorsque  les  concessions  existantes  seront  arrivées  à  expi- 
ration. Il  en  sera  de  même  pour  Les  mines  et  pour  toute  leur  ins- 
tallation. » 

On  travaille  aussi  à  étatiser  les  forces  hydrauliques  en  Bavière, 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  Autriche,  etc.  Il  existe  déjà  une 
nombreuse  littérature  consacrée  à  la  «  législation  des  eaux  », 

Ce  mouvement  de  socialisation  des  forces  hydrauliques  constitue 
certainement  le  plus  remarquable  phénomène  de  notre  époque.  Il 
nous  ouvre  de  nouvelles  perspectives  et  promet  un  plus  heureux 
avenir  aux  ouvriers  des  entreprises  socialisées,  aux  consomma- 
teurs, à  la  collectivité. 

M.  GiTEBMANN  (Zurich) . 

(Traduit  par  Henri  Buriot). 

LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL 
DES  OUVRIERS  MUNICIPAUX  EN  RUSSIE 

Par  Grégoire  Alexinsky. 

Ancien  député  à  la  deuxième  Douma. 

Le  présent  article  s'appuie  sur  un  ensemble  de  faits  et  de 
chiffres  recueillis  par  l'auteur  lui-même.  En  Russie,  il  n'existe  pas 
jusqu'ici  de  statistique  officielle  du  travail,  ni  gouvernementale, 
ni  municipale,  et  il  n  'y  a  que  l 'initiative  privée  qui  puisse  suppléer 
à  ce  manque  et  fournir  des  renseignements  sur  les  conditions  du 
travail  des  ouvriei*s  russes.  L'auteur  du  présent  article  faisant 
partie  en  1905  de  la  rédaction  d'une  grande  revue  municipale 
(Isvestiia  Moscovkoï  Oorodskoï  Doumy  —  Le  Messager  du  Conseil 
Municipal  de  Moscou),  a  réussi  à  recueillir  quelques  renseigne- 
ments sur  ce  sujet,  en  les  puisant  dans  les  revues  et  journaux 
russes.  Ces  chiffres  et  faits  se  rapportent  à  l'année  1905. 

I.  La  durée  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  journalier,  il  est  nécessaire  de  cons- 
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tater  avant  tout  la  variété  de  sa  durée,  qui  diffère  parfois  dans  la 
même  ville.  A  Saint-Pétersbourg,  selon  un  rapport  de  la  Munici- 
palité, la  durée  moyenne  du  travail  journalier  est,  pour  les  conduc- 
teurs du  tramway  municipal,  de  9  heures  (sans  excepter  les  jours 
fériés)  ;  pour  les  cochers,  de  9  h.  1/2  à  10  heures;  pour  les  forge- 
rons et  les  marteleurs,  de  10  heures.  Au  sujet  des  cochers,  les  au- 
teurs du  rapport  ajoutent:  «  Il  est  bien  difficile  d'indiquer  préci- 
sément la  durée  de  leur  travail  journalier,  à  cause  de  la  variété 
excessive  du  travail  dans  les  dépôts.  »  {Isv.  Peterb.  Gor.  Doumy 
1905,  18.)  Les  mécaniciens  du  service  téléphonique  municipal  de 
St-Pétersbourg  ont  la  journée  de  11  heures  (excepté  la  dernière 
journée  de  la  semaine  qui  est  de  8  heures)  ;  les  ouvriers  du  même 
service  ont  la  journée  de  11  heures  pendant  8  mois  par  an  (du 
l^""  mars  au  1"'  novembre)  et  de  8  heures  pendant  les  4  autres  mois 
fl*'"  novembre-l^""  mars).  Les  ouvriers  municipaux  d'horticulture 
de  St-Pétersbourg,  d'après  le  rapport  du  jardinier  municipal 
(Ihid.,  p.  1338),  ont  la  journée  de  12  h.  1/2  en  moyenne,  mais  en 
été,  la  durée  de  leur  travail  journalier  atteint  17  heures  («  On  tra- 
vaille tous  les  jours  en  plein  air,  sans  excepter  les  dimanches  et  les 
jours  fériés  et  sans  faire  attention  au  mauvais  temps  ») .  A  Samara, 
les  sapeurs-pompiers  municipaux  onit  la  journée  de  13  heures 
{Samarsky  liistok  Ohiavlenii,  1905,  n°  142).  A  Odessa,  la  durée  de 
la  journée  de  travail  des  ouvriers  municipaux  est  de  15  h.  1/2 
(O'dess'Mia  Novosti,  1905,  n°  6715).  A  Saratow,  les  tueurs  des  abat- 
toirs municipaux  travaillent,  d'après  leur  propre  témoignage,  de 
4  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir  et  «  plus  tard  encore  »,  et,  de 
plus,  ils  sont  obligés  de  travailler  les  jours  fériés  (Saratovsky 
Bnievnik,  1905,  n°  158;  Privoljsky  Kraï,  1905,  n°  154).  Enfin,  à 
Poltawa,  les  ouvriers  du  service  municipal  des  eaux  ont  la  journée 
de  18  heures  (!!!),  ce  qui  a  été  attesté  publiquement  et  officielle- 
ment par  un  membre  de  la  municipalité  en  séance  du  Conseil  muni- 
cipal {Poltavtchtina,  1905,  n°  68) . 

La  durée  démesurée  de  la  journée  de  travail,  qui  ne  laisse  pas  de 
temps  aux  ouvriers  municipaux  pour  se, reposer  et  pour  lire,  pour 
s'instruire  et  se  réunir,  et  qui  les  prive  des  joiesi  de  la  famille,  est 
aggravée,  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  par  la  privation  du 
repos  du  dimanche.  Les  ouvriers  municipaux  en  Russie  sont,  sous 
ce  rapport,  dans  une  plus  mauvaise  situation  que  les  ouvriers  des 
entreprises  capitalistes.  A  St-Pétersbourg,  les  allumeurs  municipaux 
de  lanternes  des  rues  travaillent  toute  la  semaine,  sans  excepter 
les  fêtes;  les  employés  du  tramway  n'ont  pas  un  seul  jour  de  libre 
par  semaine,  travaillant  même  le  jour  de  Noël  et  de  Pâques.  Les 
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ouvriers  municipaux  d'horticulture  n'ont  pas  congé  le  dimanche  et 
les  jours  fériés,  et  les  ouvriers  du  service  téléphonique  travaillent 
les  jours  fériés  de  8  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir  {Isv.  Peterh. 
Gorod.  Doumy,  1905,  n"  18,  pp.  1289,  1306;  n°  20,  p.  1745).  A 
Saratow,  les  ouvriers  des  abattoirs  municipaux  n'ont  pas  le  repos 
du  dimanche.  A  Samara  et  à  Tiflis,  plusieurs  catégories  d 'ouvriers 
et  d'employés  municipaux  n'ont  pas  un  seul  jour  de  libre  par  se- 
maine. A  Poltawa,  les  ouvriers'  du  service  municipal  des  eaux 
«  n'ont  pas,  comme  nous  le  savons  déjà,  une  seul  jour  libre  de 
toute  l'année  »  {Poltavtchtina,  1905,  n°  68). 

II.  Les  Salaires. 

En  étudiant  la  question  du  salaire  des  ouvriers  municipaux  en 
Russie,  nous  rencontrons  des  faits  non  moins  scandaleux  que  ceux 
qui  viennent  d 'être  cités.  La  Municipalité  de  St-Pétersbourg  avoue 
dans  un  de  ses  rapports  que  «  le  salaire  actuel  est  souvent  insuffi- 
sant pour  satisfaire  les  besoins  même  les  plus  urgents  des  ouvriers, 
tels  que  le  besoin  d'aliment,  de  gîte  et  de  vêtement  »  {Isv.  P.  O.  D., 
1905,  n°  18).  Elle  reconnaît  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  muni- 
cipaux de  cette  ville  ont  un  salaire  «  tellement  insignifiant  qu'il  ne 
peut  pas  leur  assurer  un  gîte  pour  la  nuit  et  les  force  à  s'abriter 
dans  quelque  coin  humide  ou  dans  un  asile  de  nuit  »  {Ihid., 
p.  1339).  Nous  apprenons,  par  un  rapport  de  la  Commission  de  dis- 
tribution des  eaux,  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  mimicipaux 
de  ce  service  de  St-Pétersbourg,  touchent  16-18  roubles  (1)  par 
mois.  «Ce  salaire,  qui  n'est  en  rapport  ni  avec  le  travail  fourni,  ni 
avec  le  coût  de  la  vie  dans  la  capitale,  met  les  ouvriers  dans  des 
conditions  matérielles  qui  détruisent  leur  santé  et  ont  ime  mauvaise 
influence  sur  leur  moralité.  Ces  faits  ont  été  démontrés  par  les  ou- 
vriers eux-mêmes  dans  leurs  revendications  »  {Ibidem) .  Quant  au 
salaire  des  employés  des  tramways  mimicipaux,  la  Mmiicipalité 
atteste  «  qu'il  est  plus  qu'insuffisant  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins,  très  modestes  du  reste,  surtout  en  tenant  compte  de  l 'aug- 
mentation du  coût  de  la  vie  »  {Ibidem) .  Les  administrations  muni- 
cipales remarquent  l'insuffisance  complète  du  salaire  dans  toutes 
les  autres  branches  de  l'économie  municipale  à  St-Pétersbourg,  sa 
disproportion  avec  les  besoins  des  ouvriers,  sa  notable  infériorité 
par  rapport  au  taux  moyen  des  salaires  sur  le  marché  du  travail, 
et  le  mal  qui  s'ensuit,  tant  pour  les  ouvriers  accablés  de  misère 
que  pour  la  Municipalité   elle-même,   mise   dans  l'impossibilité 

1.  —  1  rouble  =  2  fr.  66. 
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d'avoir  un  contingent  suffisamment  stable  de  bons  ouvriers.  Dans 
la  séance  du  Conseil  IMunicipal  de  St-Pétersbourg  du  29  avril  1905, 
les  membres  du  Conseil  avouent  que  «  la  position  des  ouvriers  et 
des  employés  est  insupportable  »  {Syn  Otetchesiva,  1905,  n°  65). 

Dans  les  autres  villes,  ont  voit  de  même  le  salaire  des  ouvriers 
municipaux  en  disproportion  avec  lears  besoins  réels  et  bien  au- 
dessous  du  salaire  moyen  sur  le  marché  du  travail.  Les  ouvriers 
du  corps  de  sapeurs-pompiers  de  Samara,  dans  leur  pétition  à  la 
Municipalité,  comparent  leur  salaire  avec  celui  de  leurs  camarades 
travaillant  ailleurs,  et  constatent  que  ce  dernier  est  une  et.  demie  à 
deux  fois  plus  élevé  que  le  leur.  Les  sapeurs-pompiers  du  même 
corps  nous  rappellent  que  leur  salaire  (143  roubles  par  an)  a  été 
fixé  il  y  a  plus  de  10  ans,  et  que  depuis  cette  époque  le  prix  des 
produits  de  première  nécessité  a  triplé,  ce  qui  rend  ce  salaire  radi- 
calement insuffisant  pour  subvenir  aux  besoins  d'une  famille.  La 
presse  d'Odessa  indique  l'extrême  insuffisance  du  salaire  des 
ouvriers  et  des  employés  municipaux  de  la  localité.  Un  membre  de 
la  Municipalité  de  Tiflis  fait  la  remarque  suivante  :  «  Nos  ouvriers 
municipaux  ont  un  salaire  de  15  à  16  roubles  par  mois,  ce  qui  est 
insuffisant  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  quotidiens  en  tenant 
compte  du  coût  de  la  vie  à  Tiflis.  »  Nous  voyons  des  faits  analogues 
à  Saratow,  Jaroslaw,  etc. 

Il  n'y  a  presque  nulle  part  d'augmentation  graduelle  du  salaire. 
A  St-Pétersbourg,  entre  tous  les  ouvriers  et  employés  municipaux 
(ceux  du  service  téléphonique,  des  tramways,  des  eaux,  de  l'éclai- 
rage, des  jardins,  des  imprimeries,  des  abattoirs,  etc.)  il  n'y  a 
qu'une  catégorie  qui  a,  d'après  nos  renseignements,  des  augmenta- 
tions graduelles  de  salaire.  Les  employés  des  maisons  d'arrêt,  seuls, 
jouissent  de  ce  privilège.  D'ailleurs,  ces  augmentations  sont  si 
minimes  qu'elles  «  ravissent  rarement  »  les  employés  auxquels 
elles  sont  destinées,  d'après  le  commandant  de  la  maison  d'arrêt. 
Quant  aux  augmentations  de  salaire  dans  toutes  les  autres  villes, 
nous  ne  pouvons  indiquer  que  Tiflis  où  on  les  ait  fixées,  et  cela 
depuis  1905.  Les  ouvriers  municipaux  de  Tiflis  reçoivent  une  aug- 
mentation de  10  0/0  après  5  ans  de  service  ;  de  20  0/0  après  10  ans  ; 
de  30  0/0  après  15  ans,  et  de  50  0/0  après  20  ans  de  service  {Kav- 
kas,  1905,  n°  48) .  Cet  exemple  est  unique. 

III.  Congés  pour  maladie.  —  Hygiène  du  logement. 
Assurances. 

La  conduite  des  organes  actuels  de  l'administration  locale  à 
l'égard  des  ouvriers  est  bien  caractérisée  par  ce  fait  qu'ils  ne  con- 
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sidèrent  pas  la  maladie  comme  une  raison  suffisante  pour  leur 
accorder  un  congé  temporaire.  Ce  n'est  qu'ime  exception,  si  l'ad- 
ministration municipale  de  St-Pétersbourg  accorde  à  ses  ouvriers 
(non  pas  à  tous,  —  les  ouvriers  de  l'éclairage  municipal  en  sont 
privés)  le  droit  d'être  malades  sans  risquer  d'être  congédiés  ou 
d'être  privés  de  salaire  pendant  10  à  12  jours.  Toutes  les  autres 
Municipalités  ne  prêtent  aucune  attention  à  la  santé  de  leurs 
ouvriers.  C  'est  ainsi  que  les  ouvriers  du  corps  des  sapeurs-pompiers 
de  Samara  ont  été  forcés  de  formuler  la  demande  suivante  :  «  Puis- 
que nous  sommes  exposés,  comme  tous  les  êtres  humains,  à  toutes 
les  maladies,  nous  demandons  que  personne  ne  soit  congédié  pour 
cause  de  maladie  pendant  deux  semaines  d'interruption  forcée  de 
travail  et  qu'en  cas  de  maladies  graves  ce  délai  puisse  être  prolongé 
suivant  l'avis  du  médecin.  » 

Quelques  municipalités  pratiquent  des  retenues  partielles  sur  le 
salaire  des  ouvriers  malades.  Les  ouvriers  de  l 'assainissement  muni- 
cipal, à  Saratow,  reçoivent  la  moitié  de  leur  salaire  pendant  la 
maladie.  D 'après  ce  qui  a  été  dit  à  la  séance  du  Conseil  Municipal 
du  16  février  1905,  «  le  travail  des  ouvriers  de  l'assainissement 
est  très  pénible,  »  ils  travaillent  la  nuit  dans  une  atmosphère  mal- 
saine, «  risquant  d'attraper  l'infection  à  chaque  instant  ».  Les 
hauts  employés  du  même  service,  qui  ont  des  conditions  de  travail 
beaucoup  plus  légères,  reçoivent,  en  cas  de  maladie,  leur  salaire 
ordinaire  pendant  quatre  mois  (Privoljsky  Krai,  1905,  n°^  34-35). 

Les  faits  suivants  attestent  que  les  municipalités  de  Russie  ont 
le  plus  grand  mépris  pour  les  besoins  de  bon  gîte  de  leurs  ouvriers. 
A  Bacou^  les  paveurs  municipaux  se  sont  adressés  maintes  fois  à  la 
Municipalité  pour  lui  faire  voir  l'état  antihygiénique  de  leurs 
habitations,  fournies  par  la  Ville.  Ils  ont  été  finalement  contraints 
de  se  mettre  en  grève  pour  donner  plus  de  force  à  leurs  demandes 
{Bacou,  1905,  n°^  38  et  78).  Nous  possédons  aussi  des  faits  qui 
établissent  le  mauvais  état  des  habitations  des  ouvriers  municipaux 
à  Tiflis  (Kavkas,  1905,  n"  48) . 

Quant  à  l'assurance  des  ouvriers  municipaux  pour  la  vieillesse 
et  en  cas  d'accidents  du  travail,  elle  n'est  réglée  de  façon  satisfai- 
sante qu'à  Vladicaucase.  La  INIunicipalité  de  cette  ville  a  établi 
un  système  d'assurance  pour  les  ouvriers  et  les  employés  «  qui  ris- 
quent de  perdre  la  santé  à  leur  travail  par  quelque  accident  ou  par 
quelque  contagion  ».  Dans  toutes  les  autres  villes,  il  n'y  a  pas 
d'assurance  pour  les  ouvriers  municipaux.  La  Municipalité  de  St- 
Pétersbourg,  par  exemple,  croit  sincèrement  qu'il  n'y  a  pas  de  né- 
cessité d 'organiser  l 'assurance  en  cas  d 'accident  du  travail,  puisque 
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il  y  a  la  loi  sur  la  responsabilité  des  entrepreneurs  (Isv.  P.  8.  D., 
1905,  n°  18,  p.  1319).  Pourquoi  donc  veut-on  l'assurance  si  on  a  la 
loi  f  Elle  doit  suffire  ! 

Les  caisses  de  retraite  existent  dans  plusieurs  villes,  mais  pour 
la  plupart  ce  ne  sont  que  des  institutions  archaïques  qui  n  'ont  que 
l'apparence  de  l'assurance.  On  pourrait  caractériser  la  situation 
des  ouvriers  municipaux  à  cet  égard  par  cette  observation  du 
journal  d'Odessa:  «  Il  n'existe  pas  d'assurance  pour  les  ouvriers 
municipaux  pour  la  vieillesse,  la  maladie  et  l'incapacité.  Le  tra- 
vailleur scrupuleux  et  zélé  qui  a  passé  ses  meilleures  années  à  tra- 
vailler pour  la  Ville  se  trouve  sans  ressources  en  cas  de  maladie 
grave  ou  d'incapacité,  car  la  subvention  de  100  à  150  roubles  une 
fois  donnée  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  secours  sérieux.  » 

IV.  Rapports  des  employés  et  des  employeurs. 

Lorsque  les  conditions  matérielles  du  travail  et  de  la  vie  des 
ouvriers  municipaux  sont  telles  que  nous  venons  de  les  voir,  il  ne 
reste  plus  de  place  pour  «  les  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  » 
et  on  ne  peut  pas  s'attendre  au  respect  de  ces  droits  de  la  part  des 
patrons.  On  y  voit,  en  effet,  la  dépendance  complète  des  ouvriers 
vis-à-vis  du  maire,  de  la  Municipalité  et  des  chefs  des  entreprises 
municipales.  On  y  voit  «  la  domination  et  l'arbitraire  d'une  part, 
le  manque  de  droits  et  la  dépendance  de  l 'autre.  »  (Paroles  des  em- 
ployés de  la  Municipalité  à  Tiflis).  La  mise  à  pied  des  ouvriers 
dépend  uniquement  de  la  volonté  patronale.  Lorsque  quelques  caté- 
gories d 'ouvriers  municipaux,  à  St-Pétersbourg,  demandèrent  qu  'a- 
vant  tout  renvoi  les  délégués  des  travailleurs  fussent  entendus,  la 
Municipcilité,  dite  libérale,  refusa  net.  Elle  ne  donna  aucun  motif 
et  déclara  tout  simplement  que  la  demande  des  ouvriers  était  inad- 
missible. 

Signalons  aussi  la  conduite  révoltante  d'un  chargé  d'affaires  de 
la  Municipalité  de  Jaroslaw,  M.  Skomiakow.  Il  a  sous  sa  direction 
l'assainissement  de  la  ville  et  les  ouvriers  municipaux.  Le  journal 
local  —  Ilverni  Krai,  1905,  n°  189  —  publie  à  son  sujet  les  faits 
suivants  :  «  M.  Skomiakow  traite  les  ouvriers  comme  un  vrai  par- 
tisan du  servage  ;  il  a  un  fouet  avec  lequel  il  réveille  les  faucheurs, 
et  malheur  à  celui  qui  ne  s 'est  pas  levé  à  temps  :  il  reçoit  les  coups 
cinglants  de  ce  fouet.  M.  Skomiakow  n'aime  pas  les  contradictions  : 
tout  acte  d'insubordination,  parfois  l'apparence  seule  de  l'insubor- 
dination, amène  la  mise  à  pied  immédiate  de  l'ouvrier.  Les  deman- 
des les  plus  innocentes  que  ce  parvenu  juge  immodérées  sont  aus- 
sitôt punies.  Les  ouvriei*s  sont  abominablement  mal  nourris  :  «  Ja- 
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mais  nous  ne  pouvons  apaiser  la  faim  »,  déclarent  les  ouvriei-s 
mêmes.  »  Le  journal  ajoute  que  ce  partisan  du  servage  jouit  de  la 
bienveillance  et  de  la  protection  d'un  des  membres  de  la  munici- 
palité. 

"  L'état  de  choses  dont  souffrent  les  travailleurs  municipaux 
de  Russie  provient  de  ce  fait  que  dans  ce  pays  le  pouvoir 
municipal,  comme  le  pouvoir  gouvernemental,  appartient  exclu- 
sivement aux  représentants  des  classes  riches.  Celles-ci,  par  leurs 
fondés  de  pouvoir,  gèrent  les  services  municipaux  dans  leur 
intérêt  exclusif.  On  peut  prendre  le  plan  de  n'importe  quelle 
ville  russe,  on  y  verra  toujours  les  canalisations,  le  pavage, 
les  conduites  d'eau  et  les  conducteurs  électriques  concen- 
trés au  milieu  de  la  ville  dans  les  quartiers  riches;  dans  les  fau- 
bourgs, dans  les  quartiers  où  s 'abritent  les  ouvriers  il  n  'y  a  point 
de  pavés,  point  d'eau  filtrée,  point  d'éclairage  électrique,  etc. 
Et  de  même  dans  la  gestion  de  ces  services  le  bien-être  des  ouvriers 
et  employés  qui  assurent  leur  fonctionnement  ne  compte  pas.  La 
situation  ne  changera  que  par  la  réorganisation  complète  du  gou- 
vernement central  et  du  gouvernement  municipal  selon  les  prin- 
cipes démocratiques. 

Grégoire  Alexinsky. 
{Tradait  dn  russe  par  M""  A.  Swiatlovsky). 


LA  REGIE  DIRECTE  AU  VILLAGE 


LES  PROPRIETES  ET  EXPLOITATIONS 

DE  LA  COMMUNE  DE  BURTIGNY 

Par  Edgard  IMilhaud. 


Les  renseignements  qui  suivent  m'ont  été  fournis  par  M.  Jules 
Golay,  qui  remplit,  depuis  1897,  les  fonctions  de  secrétaire  munici- 
pal de  la  commune  de  Burtigny  ;  par  M.  Ernest  Feignoux,  garde 
forestier  de  la  circonscription  dont  fait  partie  cette  commune; 
M.  Charles  Cavin,  tenancier  de  la  boulangerie  communale,  et 
M.  Jules  Reyrou,  tenancier  de  la  fromagerie  communale.  Sous  leur 
direction,  j 'ai  visité  les  propriétés  et  exploitations  de  la  Commune. 
J'ai  pu  avoir  avec  M.  Golay  deux  entretiens,  au  cours  desquels, 
dans  la  salle  de  la  Municipalité,  registres  en  main,  il  m'a  fourni 
toutes  les  données  statistiques  que  je  lui  demandais. 

Burtigny,  situé,  comme  Bassins,  au  pied  du  versant  vaudois  du 
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Jura,  à  736  mètres  d'altitude,  est  une  petite  commune  de  430  habi- 
tants. Conformément  à  la  loi  vaudoise  qui  n'attribue  de  Conseil 
communal  élu  qu'aux  communes  de  plus  de  600  habitants,  Burti- 
gny  est  administré  par  le  Conseil  Général,  composé  de  l'ensemble 
des  électeurs,  et  par  la  Municipalité,  corps  exécutif  élu  composé 
de  7  membres  et  dont  le  président  est  le  syndic  ou  maire  (1) . 

Les  administrateurs  municipaux  reçoivent  les  indenmités  fixes 
suivantes  :  le  syndic,  130  francs  ;  le  secrétaire,  225  francs  ;  les  muni- 
cipaux (ou  membres  de  la  ]\Iunicipalité  autres  que  le  syndic), 
90  francs  chacun;  le  hoursier,  360  francs.  Les  vacations  spéciales 
leur  sont  payées  à  part,  à  raison  de  4  francs  par  journée. 

La  Commune  possède  et  loue  une  auberge  communale,  une  bou- 
langerie, une  fromagerie,  des  champs;  elle  possède  et  exploite  en 
régie  directe  un  sei-vice  des  eaux,  un  poids  public,  deux  pressoirs, 
des  prés  et  des  forêts. 

Il  y  a,  en  outre,  à  Burtigny,  un  battoir  remarquablement  ins- 
tallé, et  dont  les  habitants  du  villa-ge  sont  fiers.  Mais  ce  n'est  pais, 
comme  à  Bassins,  une  installation  communale:  il  est  la  propriété 
d'une  Société  coopérative  constituée  par  les  cultivateurs  du  pays 
avec  l'aide  de  la  commune.  Celle-ci  a  donné  le  terrain  et  les  bois 
nécessaires  à  la  construction;  les  travaux  ont  été  faits  gratuite- 
ment, en  un  beau  mouvement  de  solidarité,  par  les  paysans  de  l'en- 
droit souscripteurs  de  parts  à  la  coopérative.  Chacune  de  ces  parts 
était  de  30  francs  ;  pour  compléter  le  capital  nécessaire,  on  fit  un 
emprunt  au  <(  Crédit  foncier  »  vaudois,  et  ainsi  a  été  édifié  le 
Battoir,  qui  a  une  valeur  de  22.000  francs,  dont  14.000  francs  pour 
les  machines.  Indépendamment  de  la  machine  à  battre,  actionnée 
par  la  benzine,  le  bâtiment  contient  un  concasseur,  un  broyeur  et 
un  pressoir.  C  'est  exactement  le  même  groupe  d 'appareils  que  nous 
avons  vu  à  Bassins  possédé  et  exploité  par  la  Commune. 

h^aiiherge  de  commune  comprend  la  Salle  de  la  ]\Iunicipalité,  la 
Salle  du  Conseil  Général  (dont  l'aubergiste  a  la  disposition  dans 
l'intervalle  des  séances),  une  «  salle  à  boire  »,  une  salle  à  manger, 
7  chambres  à  coucher,  une  cave  pouvant  contenir  13.000  litres; 
comme  dépendance,  une  vaste  place  avec  jeu  de  boules.  Elle  est 
louée  par  enchères  publiques,  par  a  mise  publique  »,  pour  une 
période  de  6  ans,  sous  réserve  de  la  faculté  de  résiliation  pour  les 
deux  partis  après  2  ans  et  demi. 

Un  ou  deux  mois  avant  la  mise  les  journaux  de  la  localité  l'an- 

1. —  Voiries  renseignements  fournis  dans  notre  article  sur  Les  propriétés  el 
exploilulions  de  l»  commune  de  Bassins,  dans  le  n°  15  (juillet)  des  Annales. 
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noneent;  pour  être  admis  à  l'enchère,  les  «  miseurs  »  doivent 
s'inscrire  au  moins  huit  jours  à  l'avance  et  fournir  des  cautions. 

L'auberge  figure  au  cadastre  pour  une  valeur  de  36.000  francs; 
elle  est  louée  actuellement  1.540  francs. 

Le  four  communal  est  loué,  par  mise  publique,  pour  une  période 
de  4  ans.  La  location  comprend,  outre  la  salle  du  four,  une  cuisine, 
une  salle  de  vente,  un  petit  logement  de  deux  pièces,  un  jardin 
potager.  Loyer  actuel  :  237  francs  par  an.  Le  four  communal  figure 
au  cadastre,  avec  ses  dépendances,  et  avec  les  deux  pressoirs,  con- 
tenus dans  le  même  bâtiment,  pour  une  valeur  globale  de 
8.550  francs.  Le  locataire  du  four  communal  fait  du  pain  qu'il 
débite,  mais,  en  outre,  le  vendredi,  il  est  tenu  de  cuire  pour  les 
paysans  qui  lui  apportent  leur  pain  pétri  et  façonné  :  le  prix  de  la 
cuisson  est  de  4  centimes  par  kilo. 

La  fromagerie  communale  a  été  construite  en  1865.  Elle  a  pour 
annexe  une  porcherie,  comprenant  deux  étables,  qui  appartient 
également  à  la  Commune  et  est  louée  avec  la  fromagerie  :  la  froma- 
gerie commande  la  porcherie,  qu'elle  alimente  par  son  petit  lait. 
La  valeur  cadastrale  de  la  fromagerie  est  de  15.000  francs  (chiffre 
sensiblement  inférieur  à  la  valeur  réelle)  ;  celle  de  la  porcherie  est 
de  5.000  francs.  La  fromagerie  (y  compris  la  porcherie)  est  louée 
à  un  prix  fixé  de  façon  invariable  :  500  francs  par  an.  Elle  est  louée 
à  une  société  coopérative,  la  Société  de  Laiterie,  qui  comprend  tous 
les  producteurs  de  lait  du  village,  au  nombre  de  44.  La  Société 
n'exploite  pas  directement  la  fromagerie,  mais  en  rétrocède  la  loca- 
tion à  un  tenancier  particulier,  choisi  dans  les  conditions  suivan- 
tes :  le  loyer  étant  fixé  à  500  francs,  un  concours  par  voie  de  soumis- 
sion est  ouvert  sur  le  prix  à  payer,  pendant  une  année,  pour  le 
lait  fourni  à  la  fromagerie  par  les  membres  de  la  Société.  Elle 
donne  naturellement  la  préférence,  sous  réserve  des  garanties  à 
fournir,  à  celui  qui  s'engage  à  payer  les  prix  les  plus  élevés.  La 
soumission  se  fait  pour  une  année.  Si,  à  l'expiration  d'un  exercice, 
la  Société  n'obtient  pas  du  laitier  en  charge,  pour  l'exercice  sui- 
vant, des  conditions  de  prix  qui  lui  donnent  satisfaction,  elle 
ouvre  un  nouveau  concours.  Les  prix  actuels  sont  de  15,1  centimes 
le  litre  pour  la  période  de  juin  à  octobre,  et  de  14,1  centimes  pour 
la  période  de  novembre  à  mai.  Le  laitier  actuel  occupe  le  poste 
depuis  4  ans.  Par  ses  installations,  l'établissement  peut  être  con- 
sidéré comme  une  fromagerie  modèle.  Son  entretien  est  irrépro- 
chable: ainsi,  les  bois  de  la  beurrière  sont  tenus  si  propres  que 
l'appareil,  qui  fonctionne  depuis  10  ans,  paraît  sortir  de  chez  le 
fabricant.  La  porcherie  contient  actuellement  50  bêtes. 
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Les  champs  coniimmaux,  qui  comprennent  48  parcelles,  ont  une 
superficie  de  12  hectares  96  ares.  Ils  sont  loués  par  mises  publiques, 
pour  une  période  de  9  ans.  Revenu  actuel  :  1.250  francs  par  an. 

Les  prés'  communaux  forment,  sur  le  territoire  de  Burtigny, 
30  parcelles  d'une  superficie  de  16  hectares  04,  et  sur  le  territoire 
de  la  commune  voisine  de  Longirod,  8  parcelles,  d'une  superficie 
totale  de  4  hectares  48.  Avec  eux,  nous  entrons  dans  le  domaine  de 
la  ré^e  directe. 

—  Pourquoi,  demandai-je  au  secrétaire  municipal,  la  Commune 
exploite-t-elle  directement  les  prés  alors  qu'elle  loue  les  champs? 

—  La  Commune,  me  répondit-il,  toucherait  beaucoup  moins  si 
elle  fait  miser  ses  prés,  au  lieu  de  les  exploiter  et  de  mettre  aux 
enchères  les  foins. 

Alors,  à  ma  demande,  il  établit  le  compte  de  cette  exploitation  en 
régie  directe.  Deux  postes  de  dépenses:  l'engrais;  la  main-d'œuvre 
pour  son  épandage.  Il  n'y  a  point  de  dépenses  de  fenaison,  ce  tra- 
vail étant  à  la  charge  des  acquéreurs,  à  qui  la  récolte  est  vendue 
sur  pied.  Dépense  annuelle  moyenne  pour  l'engrais:  80  fr.  Pour  la 
main-d'œuvre,  le  calcul  est  moins  simple.  Le  travail  est  fait,  au- 
jourd'hui, par  un  fonctionnaire  municipal  qui  remplit  diverses 
autres  fonctions,  le  «  pionnier  des  chemins  de  dévestiture  »  (1). 
Il  reçoit  un  traitement  annuel  de  500  francs.  A  combien  évaluer, 
dans  ce  traitement  global,  la  part  qui  correspond  à  l'exploitation 
des  prés?  Il  y  a  heureusement  un  moyen  sûr,  qui  est  d'adopter  le 
chiffre  qui  représentait  antérieurement  la  rétribution  du  «  direc- 
teur des  prés  communaux»,  lequel  ne  faisait  pas  d'autre  travail  : 
100  francs.  Le  total  des  dépenses  est  donc  de  180  francs.  Or,  la 
recette,  le  prix  auquel,  par  mises  publiques,  la  récolte  est  vendue 
a  été  en  1908  de  2.881  francs  et  en  1909  de  2.633  francs.  Bénéfice 
net  :  2.701  et  2.453  francs.  La  location  des  prés,  poursuit  M.  Golay, 
aurait  donné  un  revenu  considérablement  plus  bas.  Et  c'est  préci- 
sément pour  cela  qu'elle  les  exploite  directement  depuis  bien,  bien 
longtemps,  depuis  toujours! 

—  Mais  pourquoi  la  Commune  n 'exploite-t-elle  pas  de  même,  en 
régie  directe,  ses  champs  ? 

Voici,  textuellement,  et  sans  commentaire,  la  réponse  : 

—  Parce  que  l'exploitation  des  terres  de  labour  comprend  une 
série  d'opérations,  est  beaucoup  plus  compliquée,  et  que  la  Com- 
mune ne  trouverait  pas  son  compte  si  elle  devait  embaucher  du  per- 
sonnel pour  tous  ces  travaux. 

1.  —  Ou  chemins  non  classés. 
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Le  Service  des  eaux  a  été  constitué  en  1905.  Une  source  du  Jura 
alimente  un  réservoir  d'une  contenance  de  230.000  litres.  L'eau 
est  fournie  à  5  fontaines  publiques,  à  7  liydranis  (ou  bouches  à 
incendie) ,  et  à  55  concessions  particulières,  dont  3  liors  de  la  com- 
mune. Toutes  les  maisons  de  la  Commune  sont  alimentées  par  le 
Service.  Il  y  a  deux  tarifs,  le  tarif  au  compteur  et  le  tarif  au  robi- 
net. Dans  le  premier  cas,  l'abonné  acquiert  un  compteur  (prix, 
52  francs)  et  paie  16  francs  par  an  pour  une  consommation 
moyenne  d'un  litre  par  minute  (1440  litres  par  jour).  Il  peut 
installer  autant  de  robinets  qu'il  veut.  Au  delà  de  la  consommation 
moyenne  d'un  litre  par  minute,  il  y  a  une  majoration,  mais  très 
légère.  Dans  le  second  système,  l'abonné  n'a  pas  de  compteur 
et  paie  pour  im  robinet  simple  (qui  peut  donner  jusqu'à  25  litres 
à  la  minute) ,  12  francs  par  an,  pour  un  second  robinet,  7  francs, 
pour  un  troisième,  4  francs.  Au  delà  de  deux  rolbinets,  on  a  intérêt 
à  installer  un  compteur.  La  recette  a  été  en  1908  de  1.016  francs, 
en  1909,  de  1.008  francs.  Les  dépenses  totales  de  l'établissement 
du  service  ayant  été  de  25.000  francs  (empruntés  au  «  Crédit 
foncier  »  vaudois  à  3.75  0/0) ,  les  recettes  couvrent  approximative- 
ment les  intérêts  du  capital  emprunté  :  c  'est  le  but  poursuivi. 

Le  service  est  administré  par  un  municipal  faisant  partie  de  la 
Commission  des  bâtiments,  et  qui  est  indemnisé  de  ses  tournées 
(une  ou  deux  journées  dans  l 'année) . 

Le  Poids  public,  qui  se  trouve  sur  la  Grand 'Place,  en  face  de 
l'Auberge  de  commune,  a  été  établi  en  1875.  Il  a  une  valeur  cadas- 
trale de  1.500  francs.  Le  service  est  fait  par  le  tenancier  de 
l'Auberge,  rétribué  à  raison  de  20  centimes  par  pesée.  Les  taxes 
perçues  sont  les  suivantes  :  pour  le  bétail,  0  fr.  50  par  pesée  ;  pour 
les  «  chars  »,  1  fr.  par  pesée.  Recette  de  1908  :  89  fr.  70;  recette 
de  1909  :  108  francs. 

Le  service  du  Poids  public  couvre  ses  dépenses,  mais  ne  fait 
pas  de  bénéfices.  «  S'il  faisait  des  bénéfices,  observe  M.  Golay, 
nous  réduirions  les  taxes.  Le  Poids  public  ne  doit  pas  être  pour 
la  commune  une  source  de  revenus  :  c'est  une  utilité  publique  ». 

Les  deux  pressoirs  forment  un  service  qu'administre  un  muni- 
cipal. Il  reçoit,  à  cet  effet,  une  rétribution  supplémentaire  de 
30  francs.  Au  moment  de  la  vendange,  les  habitants  du  village 
qui  ont  du  raisin  à  prasser  se  font  inscrire  :  ils  paient  20  centimes 
par  «  brantée  »  de  50  litres.  La  recette  a  été  en  1908  de  145  fr.  60 
(728  brantées)  et  en  1909  de  22  fr.  30  (111  brantées  1/2). 

Les  forêts  communales  sont  situées  en  partie  sur  le  territoire 
de  Burtigny,  en  partie  sur  le  territoire  d'une  commune  voisine, 


308  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

Lcngirod.  Leur  étendue  totale  est  de  170  hectares  42.  Elles  sont 
administrées  par  la  Commission  des  forêts,  composée  du  syndic, 
d'un  municipal  et  du  garde  forestier  de  triage  (1),  commission  cons- 
tituée pour  une  période  de  quatre  ans.  C'est  elle  qui  veille  à 
l'entretien  et  au  développement  des  forêts  et  décide  des  plantes  à 
abattre,  dans  les  limites  de  la  «  possibilité  annuelle  »  fixée  par 
l'autorité  supérieure,  et  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur  forestier 
d'arrondissement,  qui  la  représente.  Le  garde  forestier  de  triage 
est  payé  par  la  commune  et  par  l 'Etat  ;  la  part  de  la  commune  est 
de  199  francs,  le  traitement  total  s 'élevant  à  950  francs  ou 
1.000  francs  (traitement  fixe  :  700  francs;  paie  des  journées  : 
250  à  300  francs)  (2).  Ses  fonctions  ne  sont  pas  exclusives  de 
l'exercice  d'une  profession  privée  comme  celle  de  cultivateur.  Le 
titulaire  actuel  de  l'emploi  exploite  un  petit  domaine.  Au  dessous 
du  garde  forestier  chef  se  trouve  un  garde  forestier  payé  par  la 
commune  ;  son  traitement  fixe  est  de  280  francs  ;  il  gagne  en  outre 
220  à  250  francs  par  des  journées  payées  à  raison  de  40  centimes 
l'heure,  c'est-à-dire  environ  3  fr.  50  l'hiver  et  5  fr.  20  l'été. 

Il  existe  encore  dans  la  commune  quelques  bois  possédés  par 
des  particuliers,  et  M.  Golay,  le  secrétaire  municipal,  en  possède 
un.  Mais  la  «  commune,  —  ce  sont  ses  propres  expressions,  —  a  les 
plus  beaux  bois  et  les  plus  belles  plantes  ».  Ses  ressources  supé- 
rieures lui  assurent  ime  incontestable  supériorité.  Tandis  que 
les  forêts  privées  s'accroissent  très  lentement,  les  forêts  commu- 
nales —  mieux  situées  et  mieux  dotées  —  ont  une  croissance  très 
rapide.  Je  ne  fais  que  résumer  ainsi  l'opinion  exprimée  par  le 
secrétaire  municipal,  I\L  Feignoux,  le  garde  forestier  de  triage, 
me  l'a  confirmée  en  termes  très  énergiques,  ajoutant  que  plusieurs 
forêts  particulières  du  triage  sont  si  petites  qu'une  exploitation 
rationnelle  y  est  radicalement  impossible. 

Les  produits  de  la  vente  des  bois  ont  été,  depuis  1900,  les 
suivants  : 

1900   23.092  francs 

1901   16.970     — 

1902   21.745     — 

A  reporter 61 ,807  francs. 

1.  —  Le  Canton  de  Vaud  est  divisé,  au  point  de  vue  forestier,  en  11  arrondis- 
sements, et  chaque  arrondissement  est  subdivisé  en  triages,  dont  chacun  est 
confié  à  un  garde  forestier  de  triage.  Il  y  en  a  155  dans  le  Canton. 

2.  —  Le  ressort  de  ce  garde  comprend  toutes  les  forêts  des  communes  de  Bur- 
tigny  et  de  Bégnins  et  les  forêts  particulières  d'Essertines. 
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1903  22.360  — 

1904  23.355  — 

1905  21.655  — 

1906  26.107  — 

1907  28.487  — 

1908  24.037  — 

1909  24.301  — 

Produit  des  dix  années 232 .  129  francs 

Moyenne  annuelle  23 .  212     — 

Les  dépenses  pour  la  culture  et  l 'exploitation  des  forêts  oscillent 
autour  de  2.000  francs.  Elles  ont  été  en  1909  de  2.217  francs, 
ce  qui  fait  pour  cette  dernière  année  un  produit  net  de  22.084  fr. 

Grâce  à  ces  revenus,  la  commune  de  Burtigny  satisfait  aux 
besoins  d'un  budget  qui  dépasse  35.000  francs,  sans  percevoir 
d'impôts.  Et  il  lui  reste  plus  de  1.000  francs  (1.050  francs  en  1909) 
à  répartir  entre  ses  «  bourgeois  »  domiciliés  et  âgés  de  30  ans 
révolus,  qui  sont  au  nombre  de  70  (1).  Le  montant  de  la  part  de 
chacun  est  de  15  francs. 

Edgard  Milhaud. 
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SALINES 

Dans  le  Duché  d'Anhalt.  —  Revenus  importants. 

Du  Journal  des  Débats  du  4  avril  1910,  Marché  financier  (Revue  de  la 
Semaine)  : 

Dans  le  duché  d'Anhalt,  s'il  n'y  avait  pas  le  produit  des  salines,  il  fau- 
drait augmenter  de  50  0/0  l'impôt  sur  le  revenu. 

ASSURANCES 

Contre   le    chômage. 

Dans  le  canton  tle  Bûle-Vïlle  :  création  d'une  caisse  publique  et 
subventions  aux  Caisses  privées. 

Le  Bulletin  de  l'Office  International  du  Travail,  dans  son  numéro  2,  de 
1910,  publie  le  texte  d'une  loi  récente,  très  importante,  du  canton  de 
Bâle- Ville,  la  loi  du  16  décembre  1909  portant  création  d'une  Caisse  de 
chômage  publique  et  concernant  les  subventions  aux  Caisses  de  chômage 
privées.  Voici  ce  texte  : 

1.  —  La  proportion  des  bourgeois  par  rapport  à  la  population  totale  est  des 
deux  tiers  environ. 
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I.  —  De  la  caisse  de  chômage  publique. 

$  1.  —  Le  Conseil  d'Etat  (1)  est  chargé,  sur  la  base  de  l'adhésion  facul- 
tative des  assurés,  de  créer  une  caisse  de  chômage  publique.  Dans  ce  but, 
il  prescrit,  par  voie  de  règlement,  les  mesures  nécessaires  pour  autant 
qu'elles  n'auront  pas  été  jirévues  par  la  jDrésente  loi. 

§  2.  —  Toute  personne,  du  sexe  masculin  ou  féminin,  n'exerçant  pas 
une  profession  indépendante  (salarié),  domiciliée  depuis  six  mois  ininter- 
romi^us  au  moins  dans  le  canton  de  Bâle-ville,  peut  devenir  membre  de  la 
caisse  en  qualité  d'assuré,  si  elle  remplit  les  conditions  suivantes  : 

a)  Ne  i^as  être  membre  d'une  caisse  de  chômage  privée  bénéficiant  d'une 
subvention  de  l'Etat  ;  b)  être  âgée  de  dix-sept  ans  révolus  au  moins  ; 
c)  être  apte  au  travail;  d)  être  employée  depuis  trois  mois  au  moins  sur 
le  territoire  du  canton  de  Bâle-ville. 

Le  Conseil  d'Etat  peut,  par  voie  de  règlement,  autoriser  les  personnes 
employées  hors  du  canton  à  s'assurer  auprès  de  la  caisse,  poui-vu  cjue  par 
ailleurs  elles  satisfassent  aux  conditions  légales. 

II  fixe  i^our  cela  des  conditions  spéciales. 

§  3.  —  La  qualité  de  membre  assuré  de  la  caisse  de  chômage  se  perd  : 

a)  Par  la  mort;  b)  par  l'adhésion  à  \me  caisse  de  chômage  privée  béné- 
ficiant d'une  subvention  d'Etat;  c)  j^ar  le  transfert  du  domicile  de  l'assuré 
hors  du  canton  de  Bâle-ville  ;  d)  jDar  l'acceptation  d'un  emploi  hors  du 
canton  de  Bâle-ville,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  2,  al.  2,  et  de 
l'art.  3,  al.  2  ;  e)  par  invalidité  totale  ou  diminution  notable  de  la  capa- 
cité de  travail;  /)  par  démission  spontanée;  g)  par  exclusion  (§  4). 

Le  Conseil  d'Etat  peut,  par  voie  de  règlement,  décréter  qiie  les  assurés 
domiciliés  dans  le  canton  de  Bâle-ville  qui  travaillent  hors  de  ses  fron- 
tières ne  perdront  pas,  du  fait  de  cette  seconde  circonstance,  leur  qua- 
lité de  membres  de  la  caisse.  11  fixe  des  conditions  qui  sont  spécialement 
applicables  à  cette  catégorie  de  iDersonnes. 

En  outre,  le  Conseil  d'Etat  détermine,  par  voie  de  règlement,  les  con- 
ditions auxquelles  les  assurés  démissionnaires  ou  exclus  peuvent  à  nou- 
veau être  reçus  membres  de  la  caisse. 

§  4.  —  Les  motifs  d'exclusion  sont  les  suivants  :  «)  Non-aecomplisse- 
ment  des  obligations  légales  ou  réglementaires;  h)  Déclarations  sciemment 
fausses;  c)  Tous  autres  actes  de  nature  à  porter  préjudice  à  la  caisse. 

En  outre,  les  délinquants  sont  jjassibles  de  poursuites  pénales  et  civiles. 

§  5.  —  La  caisse  est  placée  sous  la  direction  (§  6)  de  la  commission 
d'administration  (§7).  Elle  est  gérée,  selon  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  soit 
par  un  administrateur  spécial,  soit  par  le  bureau  de  placement  publie. 

Si  le  Conseil  d'Etat  décide  de  créer  un  poste  spécial  d'administrateur, 
il  en  nomme  le  titulaire  sur  la  proposition  de  la  commission  d'administra- 
tion. Il  fixe  également  son  traitement,  ses  attributions  et  ses  obligations. 
Le  personnel  auxiliaire  éventuel  est  désigné  par  la  commission  d'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  l'organe  exécutif  {V erwaltung) .  Ladite 
commission  fixe  le  montant  des  traitements  ou  indemnités  qui  doivent  lui 
être  alloués. 

La  caisse  est  placée  sous  la  sun^eillance  du  département  de  l'intérieur 
et  sous  la  haute  surveillance  du  Conseil  d'Etat. 

<)  6.  —  L'organe  exécutif  gère  les  affaires  courantes  de  la  caisse.  Il 

1.  —  Ou  gouvernement. 
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fait  part  à  la  commission  de  ses  constatations  et  lui  soumet  les  proposi- 
tions qui  lui  paraissent  de  natui-e  à  contribuer  à  la  bonne  marche  du  ser- 
yiee. 

Il  doit  en  particulier  :  a)  Pourvoir  au  service  du  secrétariat  de  la  com- 
mission de  siu'veillance  ;  b)  tenir  un  registre  des  membres  et  vaquer  à 
tous  les  travaux  de  comptabilité;  c)  Faire  des  propositions  à  la  commis- 
sion d'administration  concernant  l'admission  des  membres  (§  2)  ;  d)  dé- 
cider en  première  instance  de  la  radiation  des  membres  sur  le  registre 
dans  les  cas  prévus  à  l'article  3,  alinéa  1,  lettres  a,  h,  c,  d  et  f;  e)  faire 
des  propositions  à  la  commission  d'administration  concernant  la  radiation 
de  membres  sur  le  registre  dans  les  cas  prévus  à  l'article  3,  alinéa  1,  let- 
tres e  et  g;  f)  décider  en  pi-emière  instance  des  obligations  financières 
(§  10),  du  droit  préférentiel  au  travail  (Anspruch  auf  vorzugsweise  Ar- 
heitszuweisung)  (§  11),  et  du  droit  au  secours  {Unterstûtzungsherechti- 
gung)  (§  12)  des  assurés. 

Appel  des  décisions  de  l'organe  exécutif  peut  être  interjeté  devant  la 
commission  d'administration;  avis  en  est  donné  aux  intéressés. 

$  7.  —  La  commission  d'administration  est  nommée  pour  mie  péiiode 
de  trois  ans;  elle  se  compose  de  onze  membres,  y  compris  le  président. 

Le  Conseil  d'Etat  nomme  le  président  et  cinq  membres. 

Les  assurés  élisent  dans  leur  sein  les  cinq  autres  membres,  ainsi  que 
quatre  suppléants,  idoiu-  remplacer  les  members  qui  viendraient  à  faire 
défaut  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Les  membres  et  leurs  sup- 
IDléants  doivent  jouir  de  leur  capacité  civile  et  de  tous  leurs  droits  civi- 
ques. Le  mode  de  leur  élection  est  déterminé  par  règlement  du  Conseil 
d'Etat. 

Les  membres  de  la  commission  ont  droit  à  un  jeton  de  présence  de 
2  francs  par  séance. 

Le  Conseil  d'Etat  édicté,  pour  la  commission,  un  règlement  fixant  le 
montant  des  indemnités  à  allouer  aux  membres  chargés  de  fonctions  spé- 
ciales, confiant  à  un  comité  de  la  commission  certaines  affaires  et  lui  con- 
férant certaines  compétences. 

§  8.  —  La  commission  d'administration  exerce  la  haute  direction  sur 
les  affaires  de  la  caisse.  Elle  surveille  l'organe  exécutif  et  lui  transmet 
les  instructions  nécessaires. 

Elle  délibère  sur  les  règlements  que  le  Conseil  d'Etat  doit  édicter  en 
exécution  de  la  présente  loi  et  émet  des  préavis  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  Conseil  d'Etat  ou  par  le  département  de  l'intérieur. 
Elle  doit,  s'il  y  a  lieu,  proposer  au  Conseil  d'Etat  l'élaboration  de  nou- 
veaux règlements  ou  la  modification  des  règlements  en  vigueur. 

Il  lui  appartient  en  particulier  :  a)  de  statuer  sur  les  recours  formulés 
contre  les  décisions  de  l'organe  exécutif;  h)  de  statuer  sm*  l'admission  des 
membres  (^  2)  ;  c)  de  statuer  sur  la  radiation  des  membres  sur  les  regis- 
tres, dans  les  cas  prévus  à  l'article  3,  alinéa  1,  lettres  e  et  g. 

Appel  des  décisions  de  la  commission  d'administration  peut  être  inter- 
jeté devant  le  Conseil  d'Etat;  avis  en  est  donné  aux  intéressés. 

Le  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  département  de  l'intérieur,  statue 
en  dernier  ressort. 

Le  Conseil  d'Etat  détermine,  par  voie  de  règlement,  la  procédure 
d'appel. 
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§  9.  —  L'Etat  supporte  les  frais  d'organisation  et  d'administration  de 
la  caisse. 

En  outre,  il  effectue  les  versements  supplémentaires  nécessaires  à  assu- 
rer les  secours  aux  membres  (§  12),  pour  autant  que  les  cotisations  men- 
suelles des  assurés  (§  10)  et  les  autres  revenus  éventuels  (contributions 
volontaires  des  employeurs),  donations,  legs,  amendes  infligées  aux  assu- 
rés, etc.)  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  de  la  caisse. 

Le  Conseil  d'Etat  détermine,  par  voie  de  règlement,  les  dispositions 
nécessaires  concernant  la  comptabilité  de  la  caisse. 

La  commission  d'administration  a  la  faculté,  en  cas  d'infraction  à  cer- 
taines dispositions  réglementaires,  d'imposer  aux  assurés  des  amendes 
d'un  montant  maximum  de  50  centimes  pour  chaque  infraction  et  d'édic- 
ter  à  cet  effet  les  prescriptions  nécessaires. 

§  10.  —  Les  assvu"és  versent  à  la  caisse  une  cotisation  mensuelle  (taxe, 
Auflage)  dont  le  Conseil  d'Etat  fixe  le  montant  par  voie  de  règlement. 

Aux  termes  dudit  règlement,  le  montant  de  la  cotisation  peut  varier 
d'après  la  profession,  le  salaire  et  les  charges  de  famille  de  l'assuré;  il 
peut  être  réduit  en  faveur  de  l'assuré  qui,  pendant  un  délai  prolongé 
(langere  Zeit),  n'a  pas  eu  recours  à  l'assistance  offerte  par  l'institution. 

La  commission  d'administration  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
sont  perçues  les  cotisations;  des  délais  peuvent  éventuellement  être  accor- 
dés pour  leur  paiement. 

Le  Conseil  d'Etat  détermine,  par  voie  de  règlement,  les  conditions  aux- 
quelles une  partie  des  cotisations  versées  peut  être  restituée  aux  assu- 
rés ou  à  leurs  ayants  droit. 

§  11,  —  P]n  cas  de  chômage  involontaire  (§  13),  les  membres  de  la 
caisse  qui  possèdent  les  aptitudes  requises  ont  droit,  de  la  pai-t  du  bureau 
de  placement  officiel  et  des  autres  administrations  publiques,  à  un  traite- 
ment de  faveur,  c'est-à-dire  à  recevoir  du  travail  de  préférence  aux 
autres  chômeurs. 

Le  Conseil  d'Etat  peut,  par  voie  de  règlement,  édicter  à  cet  effet  des 
dispositions  spéciales. 

§  12.  —  Les  assurés  qui,  depuis  six  mois  au  moins,  sont  membres  de 
la  caisse  et  qui  se  sont  acquittés  de  leurs  obligations  envers  elle,  ont,  en 
cas  de  chômage  involontaire  (§  13),  droit  à  un  secours  quotidien  (Taggeld) 
dont  le  montant  est  fixé  par  règlement  du  Conseil  d'Etat,  Le  Conseil 
décide  en  même  temps  si  les  secours  peuvent  être  exigés  en  toute  saison 
ou  uniquement  au  cours  de  l'hiver. 

Aux  termes  dudit  règlement,  le  montant  des  secours  peut  varier  d'après 
la  pi-ofession,  le  salaire  et  les  circonstances  de  famille  de  l'assuré  et,  en 
cas  de  chômage  prolongé,  être  réduit  après  un  délai  minimum  de  trente- 
cinq  journées  de  secours. 

Le  montant  du  secours  attribué  à  un  membre  en  cas  de  chômage,  poiu- 
autant  qu'il  ne  constitue  pas  une  indemnité  de  déplacement,  ne  peut  en 
aucun  cas  dépasser  les  deux  tiers  du  salaire  non  touché  pendant  la  période 
de  secours. 

Le  droit  aux  secours  commence  à  courir  le  quatrième  Jour  après  la  décla- 
ration de  chômage  et  continue  pour  chaque  assuré  pendant  soixante-dix 
jours  par  an  au  plus. 

Le  Conseil  d'Etat  détermine,  par  voie  de  règlement,  les  conditions  aux- 
quelles :  a)  des  indemnités  de  déplacement  peuvent  être  accordées  aux 


CHRONIQUE  313 

membres  en  chômage  à  qui  du  travail  a  été  trouvé  en  dehors  du  canton; 
6)  les  membres  en  chômage,  célibataires  et  non  chargés  de  famille,  peu- 
vent, contre  versement  d'une  indemnité  de  déplacement,  être  tenus  à 
accepter  du  travail  hors  du  canton. 

La  commission  d'administration  règle  le  paiement  des  secours  quoti- 
diens et  des  indemnités  de  déplacement. 

§  13.  —  Le  droit  au  traitement  préférentiel  en  ce  qui  concerne  l'attri- 
bution du  travail  (§  11),  et  le  droit  au  secours  (§  12)  s'éteint  :  o)  lorsque 
l'assiu-é  en  chômage  a  volontairement  quitté  son  emploi  excepté  lorsque 
son  déjDart  immédiat  est  motivé  par  une  raison  valable  ;  b)  lorsque  le 
chômage  résulte  de  la  conduite  de  l'assuré,  justifiant  un  congé  immédiat 
aux  termes  du  Code  fédéral  des  obligations  et  de  la  loi  fédérale  sur  le 
travail  dans  les  fabriques  ;  c)  pendant  la  diu'ée  d'une  grève,  lorsque  le 
chômage  résulte  de  la  participation  de  l'assuré  à  la  grève  ;  d)  pendant 
la  durée  du  lock-out,  lorsque  le  chômage  résulte  d'un  lock-out  précédé  de 
grèves  ou  de  boycottages  dans  la  même  industrie  ;  e)  pendant  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail,  lorsque  le  chômage  résulte  d'une  maladie  ou  d'un 
accident  dont  l'assuré  aurait  été  la  victime  ;  /)  lorsque  l'assuré,  sans 
raison  sérieuse,  refuse  l'emploi  qui  lui  est  offert  ;  g)  lorsque  l'assuré  fait 
sciemment  de  fausses  déclarations  au  sujet  des  circonstances  dont  découle 
son  di'oit  au  secours,  ou  le  montant  du  secours. 

Les  chômeurs  assurés  ne  doivent  pas  être  invités  à  accepter  des 
emplois  devenus  vacants  à  la  suite  d'une  grève  des  ouvriers  ou  d'un  lock- 
out  des  patrons. 

§  14.  —  La  commission  d'administration  rédige  un  rapport  annuel  sur 
l'activité  de  la  caisse.  Ce  rapport,  ainsi  que  le  compte  annuel,  sont,  après 
vérification  de  ce  dernier  par  les  reviseurs  ($  15),  présentés  à  chaque 
assui'é,  communiqués  à  l'assemblée  générale  des  assurés  (§  16)  et  soumis 
ensuite  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

§  15.  —  Trois  reviseurs  sont  nommés  chaque  année  pour  vérifier  les 
comptes  annuels. 

L'un  des  reviseurs,  avec  le  titre  de  président  de  revision,  est  désigné 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Les  assurés  élisent  dans  leur  sein  deux  reviseurs  et  un  reviseur  sup- 
pléant. Les  dispositions  du  paragraphe  7,  alinéa  3,  sont  applicables  à 
leur  élection. 

Les  reviseurs  reçoivent  une  indemnité  fixée  par  le  Conseil  d'Etat. 

§  16.  —  Une  fois  par  an  au  moins,  la  commission  d'administration 
convoque  une  assemblée  générale  des  assurés  dans  laquelle  tous  les  mem- 
bres de  la  caisse  de  chômage  ont  droit  de  vote. 

Le  chef  du  département  de  l'intérieur  ou  son  représentant,  les  membres 
de  la  commission  d'administration  qui  ne  sont  pas  pris  au  sein  des 
assurés  et  im  représentant  de  l'organe  exécutif  sont  autorisés  à  assister  à 
l'assemblée  générale  avec  voix  consultative. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  de  la  commission  d'adminis- 
tration ou  par  son  représentant. 

La  commission  d'administration  convoque  une  assemblée  générale 
extraordinaire  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire  ou  lorsqu'il  en  est  ainsi 
décidé  par  une  assemblée  générale  antérieure  ou  lorsqu'un  cinquième  au 
moins  des  assurés  en  fait  la  demande  par  écrit. 
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Le  Conseil  d'Etat  édicté,  s'il  y  a  lien,  un  règlement  pour  l'assemblée 
générale. 

§  17.  —  L'assemblée  générale  des  assurés  doit  :  a)  procéder  aux  élec- 
tions incombant  aux  assurés  (art.  7,  al.  3  et  art.  15,  ai.  3)  à  moins  qu'un 
règlement  n'ait  prescrit  un  scrutin  spécial  ;  b)  prendre  connaissance  du 
rapport  et  du  compte  annuel  (art.  14),  les  discuter  et  formuler  à  leur 
sujet  des  propositions  dont  est  saisie  la  commission  d'administration  ou 
le  Conseil  d'Etat  ;  c)  discuter  et  formuler  des  propositions  et  des  vœux 
tendant  à  la  promulgation  de  nouvelles  prescriptions  ou  à  la  modification 
de  prescriptions  en  vigueur  dont  est  saisie  la  commission  d'administration 
ou  le  Conseil  d'Etat. 

§  18.  —  Au  cas  où  une  caisse  privée  désii'e  se  dissoudre  et  poursuivre 
l'assurance  de  ses  membres  auprès  de  la  caisse  de  chômage  i^ublique,  le 
Conseil  d'Etat  est  autorisé  à  conclure  avec  elle  un  accord  spécial  à  ce 
sujet. 

Par  cet  accord,  les  membres  de  ladite  caisse  de  chômage  privée  peuvent 
adhérer  à  la  caisse  publique,  même  s'ils  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le 
canton  de  Bâle-ville,  pourvu  que,  par  ailleurs,  ils  satisfassent  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'article  2  de  la  présente  loi. 

^  19.  —  En  vue  de  couvrir  les  frais  occasionnés  par  les  versements 
supplémentaires  à  la  caisse  de  chômage  (art.  9,  al.  2),  il  est  ouvert  au 
Conseil  d'Etat  un  crédit  annuel  jusqu'à  concurrence  de  35.000  francs, 
pendant  trois  ans  à  partir  de  la  création  de  l'institution. 

§  20.  —  Le  Conseil  d'Etat  fixe  le  jour  de  l'ouverture  de  la  caisse  et 
édicté  d'abord,  à  titre  provisoire,  les  prescriptions  relatives  à  la  première 
élection  de  la  commission  d'administration  et  à  son  fonctionnement  . 

IL  —  Shihventions  aux  caisses  de  chômage  privées. 

§  21.  —  Les  sociétés  et  fédérations  libres  d'assuranc€  contre  le  chômage 
(caisses  de  chômage  privées)  ont  droit  à  ime  subvention  de  l'Etat,  con- 
formément aux  dispositions  suivantes,  à  la  condition  qu'elles  en  adressent 
par  écrit  la  demande  au  Conseil  d'Etat,  en  fournissant  les  renseignements 
prescrits  par  voie  de  règlement. 

Sont  admises  au  bénéfice  de  cette  disposition  toutes  les  sociétés  et  les 
fédérations  qui  :  a)  existent  depuis  six  mois  au  moins  ;  6)  ont  leur 
siège  dans  le  canton  de  Bâle-ville  ou  qui,  ayant  leur  siège  principal 
(siège  de  la  direction  centrale)  dans  une  autre  localité  suisse,  possèdent 
du  moins  à  Bâle-ville  un  établissement  secondaire  (section,  etc.,  etc.)  ; 
c)  comptent  au  moins  cinquante  membres  assurés,  domiciliés  dans  le 
canton  de  Bâle-ville  ;  d)  satisfont  aux  autres  conditions  légales  ou  régle- 
mentaires. 

Sont  admises  également  et  aux  mêmes  conditions  au  bénéfiee  de  la 
disposition  ci-dessus,  les  sociétés  et  fédérations  qui,  à  côté  de  l'assurance 
contre  le  chômage,  poursuivent  encore  d'autres  buts,  pourvu  que  cette 
assurance  fasse  l'objet,  de  leur  part,  d'une  comptabilité  spéciale. 

§  22,  —  Ne  sont  considérées  comme  caisses  de  chômage,  au  sens  de  la 
présente  loi,  que  celles  qui  se  bornent  à  assurer  leiu's  membres  contre  les 
suites  du  chômage  involontaire  et  qui,  par  conséquent,  refusent  d'allouer 
des  secours  à  leurs  adhérents  au  moins  dans  les  cas  prévus  à  l'article  13. 

§  23.  —  Les  caisses  subventionnées  par  l'Etat  doivent  veiller  à  ce  que  : 
a)  seules  des  personnes  capables  de  travailler  soient  secourues  i^ar  elles  ; 
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h)  les  chômeurs  assurés  ne  reçoivent  de  secours  que  s'ils  ont  fait  partie 
de  la  caisse  depuis  six  mois  au  moins  et  que  s'ils  se  sont  acquittés  de 
toutes  leurs  cotisations  envers  elle  ;  c)  les  secours  accordés  à  un  chômeur 
assuré,  pour  autant  qu'ils  ne  constituent  pas  une  indemnité  de  déplace- 
ment ou  de  déménagement,  ne  soient  pas  alloués  pendant  plus  de 
soixante-dix  jours  par  an  et  ne  dépassent  en  aucun  cas  les  deux  tiers  du 
salaire  non  touché  pendant  la  période  de  secours. 

§  24.  —  Lorsqu'un  chômeur,  membre  d'une  caisse  subventionnée  par 
l'Etat,  ne  trouve  pas  sur-le-champ  du  travail  par  l'intermédiaire  de  la 
caisse  même  ou  d'un  bureau  de  placement  connexe,  la  caisse  engage  ledit 
membre  à  s'inscrire  sans  retard,  comme  sans  travail,  au  bureau  de  place- 
ment public  ou  à  une  autre  administration  publique  désignée  à  cet  effet 
par  le  Conseil  d'Etat. 

En  cas  de  chômage  involontaire  (art.  2),  les  membres  des  caisses  sub- 
ventionnées par  l'Etat,  domiciliés  dans  le  canton  de  Bâle-ville  depuis  six 
mois  ininterrompus  au  moins,  ont,  s'ils  possèdent  les  aptitudes  requises, 
tout  comme  les  membres  de  la  caisse  de  chômage  publique,  droit  à  un 
traitement  de  faveur  de  la  part  du  bureau  de  placement  officiel  et  des 
autres  administrations  publiques,  c'est-à-dire  que  les  emplois  vacants, 
s'il  en  existe,  leur  sont  attribués  de  préférence  aux  autres  chômeurs. 

Le  Conseil  d'Etat  peut,  par  voie  de  règlement,  édicter  des  prescriptions 
spéciales  à  ce  sujet. 

§  25.  —  L'assistance  que  l'Etat  accorde  à  une  caisse  de  chômage  con- 
siste en  une  allocation  annuelle  dont  le  montant  est  déterminé  conformé- 
ment aux  articles  26  et  28. 

Le  Conseil  d'Etat,  sur  rapport  du  département  de  l'intérieur,  décide  si 
une  caisse  satisfait  aux  conditions  légales  qui  l'autorisent  à  prétendre  à 
une  subvention  de  l'Etat. 

Dans  l'affirmative,  il  fixe  le  montant  de  la  subvention  en  pourcentages 
des  sommes  de  l'exercice  écoulé. 

L'année  fiscale  coïncide  avec  l'année  civile. 

Si  une  caisse  ne  satisfait  plus  complètement  aux  conditions  légales  et 
réglementaires,  le  Conseil  d'Etat  peut,  en  tout  temps,  lui  retirer,  en  tout 
ou  partie,  la  subvention  accordée. 

§  26.  —  Le  montant  de  la  subvention  annuelle  se  règle  d'après  les 
sommes  qui,  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  :  a)  ont  été  effectivement  versées 
à  la  caisse  par  les  assurés  sous  forme  de  cotisations  ordinaires  (hebdo- 
madaires ou  mensuelles)  ;  h)  ont  été  effectivement  distribuées  eu  secours, 
dans  les  limites  légales,  par  la  caisse  aux  chômeurs  assurés. 

Pour  le  calcul  de  la  subvention  de  l'Etat,  il  n'est  tenu  compte,  en  ce 
qui  concerne  les  encaissements  et  les  paiements  effectués  par  la  caisse, 
que  des  membres  domiciliés  dans  le  canton  de  Bâle-ville  depuis  au  moins 
six  mois  ininterrompus. 

Poiu"  le  calcul  de  la  subvention  d'Etat,  un  même  assuré  ne  peut  figurer 
que  pour  une  seule  caisse. 

Il  n'est  pas  tenu  compte  des  indemnités  éventuelles  de  déplacement  et 
de  déménagement  dans  le  calcul  de  la  subvention  d'Etat. 

§  27.  —  Une  première  part  de  la  subvention  d'Etat  varie,  selon  la 
situation  de  la  caisse,  entre  20  et  40  0/0  des  cotisations  encaissées. 

Cette  part  doit  être  employée  par  la  caisse  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve.  Dès  que  ce  fonds  a  atteint  un  montant  déterminé,  cette  part 
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de  la  subvention  cesse  d'être  versée  ;  elle  ne  l'est  à  nouveau  qu'au  cas  où 
le  fonds  vient  à  diminuer. 

Le  Conseil  d'Etat  édicté,  dans  le  règlement,  des  dispositions  spéciales 
relatives  à  la  constitution,  à  l'accumulation,  au  placement  et  à  l'emploi 
(Inangriffnahme)  du  fonds  de  réserve. 

§  28.  —  L'autre  part  de  la  subvention  de  l'Etat  varie,  selon  la  situation 
de  la  caisse,  entre  30  et  60  0/0  des  secours  distribués.  Cette  part  peut 
servir,  en  tout  ou  partie,  à  couvrir  les  dépenses  de  la  caisse  ou  à  consti- 
tuer un  fonds  de  réserve  spécial.  Dès  que  la  fortune  totale  de  la  caisse 
a  atteint  un  montant  déterminé,  le  versement  de  cette  part  de  la  sub- 
vention d'Etat  est  suspendu;  il  n'est  repris  qu'au  cas  où  l'avoir  vient  à 
diminuer  notablement  et  si  les  autres  conditions  de  la  caisse  le  justifient. 

Le  Conseil  d'Etat  peut,  dans  le  règlement,  édicter  à  ce  sujet  des  pres- 
criptions spéciales. 

§  29.  —  Les  caisses  bénéficiant  d'une  subvention  de  l'Etat  doivent,  en 
conformité  avec  les  prescriptions  du  règlement,  adresser  au  département 
de  l'intérieur  un  compte  annuel  qui  doit  être  soumis  au  Conseil  d'Etat 
et  fournir  les  indications  requises  pour  la  statistique  officielle. 

Le  Conseil  d'Etat  et  le  département  de  l'intérieur  peuvent  en  tout 
temi^s  faire  vérifier  la  comptabilité  de  ces  caisses  par  des  experts  (revi- 
seurs). 

Ce  droit  d'inspection,  ainsi  que  le  fait  de  procéder  ou  de  ne  pas  pro- 
céder à  des  vérifications  officielles  des  comptes  n'entraînent  pour  l'Etat 
aucune  responsabilité  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  la  gestion 
financière  de  ces  caisses  et  la  satisfaction  des  droits  que  des  assurés  et 
d'autres  créanciers  éventuels  pourraient  faire  valoir  contre  elles. 

III.  —  Dispositions  introductoires. 

§  30.  —  Le  Conseil  d'Etat  fixe  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi  et  décrète,  par  voie  de  règlement,  les  mesures  nécessaires  à  son 
exécution. 

$  31.  —  Trois  ans  après  l'entrée  en  vigTieur  de  la  présente  loi,  le  Conseil 
d'Etat  soumet  au  grand  conseil  un  rapport  sur  les  expériences  des  caisses 
de  chômage  publiques  et  des  caisses  de  chômage  privées  bénéficiant  d'une 
subvention  d'Etat  ;  il  se  prononce  en  même  temps  sur  l'opportunité 
d'une  revision  de  la  loi. 

GAZ 

La  municipalisation  du  gaz  à  Erfurt. 

La  Kommunale  Praxis  publie,  dans  son  numéro  du  16  avril  1910,  ce 
très  instructif  récit  : 

Après  des  négociations  qui  ont  duré  près  de  neuf  mois,  la  ville 
d'Erfurt  (103.500  habitants)  a  décidé  définitivement  (en  février  dernier) 
l'achat  de  l'usine  à  gaz  appartenant  à  la  Kontinental-Gasgesellschaft,  de 
Dessau.  Dès  le  r'""  juin  1908,  la  résiliation  du  contrat  avait  été  approuvée, 
et  le  7  mars  1909  les  autorités  municipales  avaient,  pour  la  première  fois, 
proposé  aux  conseillers  municipaux  le  rachat  de  l'usine.  La  concession 
de  cette  usine,  fondée  en  1858,  expire  le  31  décembre  1910,  et  l'adminis- 
tration de  la  Société  cherchait  à  la  faire  prolonger  de  seize  ans  —  jusqu'au 
31  décembre  1926.  En  échange  de  cette  prolongation,  elle  offrait  de 
nouveaux  avantages,  entre  autres  les  suivants  : 
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1°  Le  prix  du  gaz  d'éclairage  serait  abaissé  de  18  à  17  pfennigs. 
L'usine  établirait  gratuitement  les  branchements  depuis  les  conduites 
jusqu'aux  maisons,  même  lorsque  l'installation  intérieure  serait  confiée 
à  d'autres  qu'à  elle; 

2"  La  ville  recevrait  une  redevance  de  2  pfennigs  par  mètre  cube  de 
gaz  servant  à  l'éclairage  et  de  1  1/4  pfennig  par  mètre  cube  de  gaz 
consommé  dans  un  autre  but.  (Jusqu'alors,  cette  redevance  n'était  que 
de  1  et  1/2  pfennig)  ; 

3°  Le  prix  de  l'éclairage  des  rues  serait  abaissé  de  2  à  1,8  pfennig 
par  heure  ; 

4°  La  valeur  actuelle  de  l'usine  était  fixée  à  3.500.000  marks,  les 
dépenses  pour  les  agrandissements  faits  pendant  la  durée  du  contrat 
venant  s'ajouter  à  cette  somme.  Tous  les  ans,  2  1/2  0/0  de  la  valeur  de 
comptabilité  de  l'usine  à  ce  moment  seraient  amortis,  et  l'on  ajouterait 
10  0/0  à  la  somme  qui  resterait  au  bout  des  16  années.  Le  chiffre  ainsi 
obtenu  représenterait  le  prix  moyennant  lequel  la  ville  pourrait,  en 
1926,  racheter  l'usine  à  gaz.  Ce  prix,  non  compris  les  dépenses  pour  les 
nouveaux  agrandissements  qui  auraient  pu  être  faits,  serait  alors  de 
2,567.000  marks  et,  la  valeur  des  gazomètres  pouvant  être  évaluée  à 
266.000  marks,  la  somme  totale  à  payer  par  la  yille  s'élèverait  à 
2.833.000  marks. 

Or,  les  calculs  auxquels  se  livra  l'administration  municipale  établirent 
que,  en  rachetant  immédiatement  l'usine,  la  ville  réalisait,  par  rapport 
aux  avantages  offerts  en  échange  de  la  prolongation  de  la  concession, 
un  bénéfice  de  1.918.100  marks.  C'est  pourquoi  l'administration  munici- 
pale proposait  le  rachat.  D'ailleurs,  l'usine  donnait,  aux  cours  des  der- 
nières années,  un  bénéfice  net  de  35  0/0;  (il  est  vrai  qu'il  n'avait  pas  été 
procédé  à  des  amortissements).  Lorsque  la  Compagnie  vit  que  la  Ville 
songeait  sérieusement  à  racheter  l'usine,  elle  fit  à  la  commission  mixte 
chargée  d'étudier  la  question  des  propositions  plus  avantageuses  encore  : 
le  2  mai,  elle  offrait  à  la  Ville  (qui  depuis  1886  ne  recevait  qu'une 
redevance  en  espèces  de  39.000  marks)  d'élever  à  environ  75.000  marks 
sa  part  des  bénéfices,  et,  après  le  5  mai,  elle  poussait  cette  offre  jusqu'à 
88.000  mai'ks.  Mais  la  commission  déclina  toutes  ces  propositions 
d'aparences  fort  séduisantes  et  se  prononça  pour  l'adoption  du  projet  de 
rachat.  Le  prix  de  rachat,  qui  sera  couvert  au  moyen  d'un  emprunt,  fut 
fixé  à  4.736.000  marks.  A  cette  époque,  les  conseillers  municipaux  adhé- 
rèrent presque  unanimement  au  projet. 

Mais  leur  décision  n'avait  pas  encore  force  de  loi,  car  il  restait  à 
régler  quelques  points  litigieux.  Ainsi,  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  pour  calculer  le  prix  du  rachat,  il  fallait  prendre  pour 
base  seulement  l'excédent  net  que  l'usine  d'Erfurt  envoyait  à  l'adminis- 
tration centrale  de  la  Compagnie,  à  Dessau,  ou  bien  l'excédent  tel 
qu'il  résultait  des  livres  mêmes  de  l'usine.  La  Ville  soutenait  la  première 
manière  de  voir,  l'administration  de  l'usine  se  plaçait  au  second  point  de 
vue.  Finalement,  on  eut  recours  à  un  tribunal  d'arbitrage  qui  trancha 
le  différend  en  faveur  de  la  Compagnie.  Ce  ti'ibunal  donna  également 
tort  à  la  Ville  sur  un  second  point,  à  savoir  si  le  bénéfice  du  magasin 
d'appareillage  exploité  accessoirement  par  l'usine  (bénéfice  évalué  à 
17.000  marks  par  an)  devait  être  aussi  capitalisé.  La  Ville  prétendait 
que  non. 
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On  arriva  enfin  à  une  décision  définitive  dans  la  réunion  du  Conseil  qui 
eut  lieu  le  14  février  1910.  Chose  étonnante,  au  cours  de  ces  neuf  mois, 
un  assez  grand  nombre  de  conseillers  avaient  changé  d'avis,  au  point 
d'être  maintenant  partisans  de  la  prolongation  de  la  concession,  tandis 
que  le  7  mars  1909,  après  les  exposés  favoi'ables  du  rapporteur  et 
du  premier  bourgmestre,  la  municipalisation  avait  été  votée  sans 
débats.  A  vrai  dire,  on  se  trouvait  cette  fois  en  présence  d'une  propo- 
sition de  la  ComiDagTiie  du  gaz  plus  favorable  encore,  puisqu'elle  offrait 
de  payer  à  la  Ville  une  redevance  annuelle  de  140.000  marks  en  nombre 
rond,  c'est-à-dire  100.000  marks  de  plus  que  jusqu'à  ce  jour.  Mais  préci- 
sément ces  dispositions  toujours  plus  conciliantes  de  la  Compagnie  cons- 
tituaient un  argument  en  faveur  de  la  municipalisation,  qui  fut  finalement 
votée,  au  scrutin  nominal,  par  27  voix  contre  17.  A  partir  du  1"  jan- 
vier 1911,  Erfurt  fera  donc  partie  des  villes  qui  ont  leur  propre  usine 
à  gaz. 

Prix  du  gaz  à  Mannheim. 

Poiu'  répondre  à  un  désir  souvent  manifesté  par  la  population,  le 
Conseil  municipal  de  Mannheim  a  décidé,  en  janvier  dernier,  d'introduire 
un  nouveau  tarif  uniforme  pour  le  gaz  et  de  fixer  à  14  pfennigs  le  prix 
du  mètre  cube.  Il  était  question  tout  d'abord  de  fixer  ce  prix  à  13  pfennigs, 
mais  outre  les  graves  conséquences  financières  qu'aurait  eues  cette 
mesure  (il  aurait  fallu  compter  avec  une  diminution  de  recettes  d'environ 
125.000  marks  sur  les  prévisions  pour  1910,  alors  que,  avec  le  prix 
de  14  pfennigs,  cette  diminution  de  recettes  n'est  que  de  18.300  marks), 
des  difficultés  techniques  s'opposaient  à  l'adoi^tion  de  ce  tarif.  En  effet, 
la  consommation  n'étant  à  Mannheim  que  de  73  mètres  cubes  par  tête 
d'habitant  (contre  109  à  Heidelberg,  110  à  Karlsruhe,  141  à  Pforzheim, 
118  à  Godesberg,  101  à  Cologne,  100  à  Dusseldorf,  95  à  Mayence  et 
même  179  à  Charlottenbourg),  il  aurait  fallu,  pour  pouvoir  adopter  le 
prix  de  13  i^fennigs,  compter  sur  un  notable  accroissement  de  la  consom- 
mation. Mais  les  deux  usines  de  Sindenhof  et  Suzenberg  n'auraient  plus 
pu  alors  suffire  à  cette  dernière.  Cependant,  afin  de  faciliter  aux  classes 
peu  aisées  l'usage  du  gaz,  le  prix  du  gaz  fourni  par  les  automates  — 
ces  derniers  sont  établis  dans  les  appartements  d'un  loyer  maximum  de 
600  marks  —  a  été  ramené  de  15  à  12  pfennigs.  La  diminution  de 
recettes  qui  en  résultera  et  que  l'on  évalue  à  11.100  marks  sera,  espère- 
t-on,  compensée  par  une  augmentation  de  la  consommation  {Kom.  Praxis, 
12  février  1910). 

ÉLECTRICITÉ 

Municipalisation  à  Tuttlingen. 

La  commune  allemande  de  Tuttlingen  (14.700  habitants)  a  acheté,  pour 
la  somme  de  625.000  marks,  l'usine  d'électricité  appartenant  à  VEsslinger 
Elehtrizitdtsgesellscliaft  und  MascMnenfabrilc.  La  reprise  par  la  ville  a 
eu  lieu  le  V  juillet  1910. 

L'usine   communale    de   Giessen.   —  Fourniture   d'électricité 
à   des   communes    voisines. 

L'usine  municipale  d'électricité  de  Giessen  (ville  allemande  du  Grand- 
Duché  de  Hesse,  de  22.200  habitants)  va  commencer,  dès  cette  année,  à 
fournir  aux  localités  voisines  l'énergie  électrique  pour  moteurs  et  pour 
l'éclairage.  Le  contrat  entre  l'administration  communale  et  la  commune 
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prussienne  de  Krof clorf  (située  à  six  kilomètres  de  Giessen)  est  déjà  signé. 
De  Krofdorf,  il  sera  facile  de  rattacher  à  l'usine  municipale  les  villages 
environnants.  La  ville  a  offert  au  village  industriel  de  Wieseek  l'éclairage 
et  la  force  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  autres  communes  {Kom- 
muiiale  Praxis,  25  juillet  1910). 

FOURNILS  ET  MOULINS  COMMUNAUX 

Dans  le  Rheinland  et  la  "Westphalie. 

Le  Verein  filr  rîieinische  und  westfdlische  Volkskunde  a  organisé  une 
enquête  au  sujet  des  fournils  appartenant,  dans  les  provinces  allemandes 
de  Rheinland  et  de  la  Westphalie,  aux  communes  rurales.  Les  réponses 
à  cette  enquête  ont  été  publiées  dans  le  n"  3  (année  1909)  de  la  revue  de 
cette  société.  D'après  ces  documents,  les  fournils  sont  encore,  d'une  façon 
générale,  dans  les  villages  du  Hunsriick,  propriété  de  la  commune.  Ces 
villages  ont  aussi,  pour  la  plupart,  des  moulins  communaux.  A  Hei- 
nersheim-sux'-Nahe,  il  existe,  paraît-il,  plusieurs  de  ces  fournils,  dont 
chacun  est  dirigé  par  un  backmeister  (maître  boulanger)  chargé  de  faire 
api^liquer  les  règlements.  Des  fournils  communaux  de  ce  genre  se  rencon- 
trent aussi  dans  la  yallée  de  la  Moselle,  par  exemple  à  Nehren,  oîi  le  four- 
nil de  la  commune  a  deux  fours;  ici,  c'est  le  sort  qui  décide  de  l'ordre 
dans  lequel  les  habitants  doivent  faire  leurs  fournées.  A  Hansbay,  dans 
le  Hunsriick,  l'ordre  de  successions  des  fournées  est  également  déetrminé 
par  le  sort  :  ce  tirage  au  sort  a  lieu  la  veille  de  chaque  jour,  au  coup 
de  midi.  Cependant,  l'usage  des  fournils  communaux  se  perd  de  plus  en 
plus. 

SYNDICATS  DE  VILLES  POUR  L'ACHAT  DE  MARCHANDISES 

De  la  Kommunale  Praxis  (29  janvier  1910)  nous  extrayons  ce  bref 
article  si  éminemment  suggestif: 

On  se  rappelle  peut-être  que,  au  dernier  Congrès  des  villes  allemandes, 
on  a  discuté  un  rapport  sur  les  bases  d'une  banque  intercommunale,  rap- 
port qui  trouva  un  accueil  assez  peu  favorable,  non  parce  que  la  question 
était  insuffisamment  étudiée,  mais  plutôt  parce  que  le  besoin  d'une  telle 
banque  ne  se  faisait  pas  encore  sentir  d'une  façon  pressante.  Mais  le 
fait  que  la  question  du  groupement  des  villes  en  une  banque  de  ce  geni'e 
ait  pu  être  sérieusement  discutée  est  un  symptôme  qui  montre  bien  que 
le  développement  croissant,  non  seulement  de  l'administration  financière, 
mais  encore  et  surtout  des  entreprises  techniques  des  villes,  pousse  à  abor- 
der les  problèmes  de  cette  espèce,  problèmes  dont  la  création  d'une  banque 
intercommunale  ne  pourrait  êti'c  d'ailleurs  que  la  dernière  conséquence 
pratique.  Pour  se  syndiquer  avec  succès,  que  ce  soit  en  vue  de  concentrer 
la  production  ou  bien  pour  l'achat  ou  pour  la  vente,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'articles  nettement  définis,  toujoin-s  de  même  nature  et  en  grandes  quan- 
tités. Si  nous  examinons  quels  sont  les  articles  de  ce  genre  achetés  régu- 
lièrement par  les  entreprises  techniques  communales,  nous  veiTons  qu'il 
est  très  possible  d'établir  avantageusement  un  syndicat  de  villes  en  vue  de 
l'achat  de  ces  marchandises. 

Les  entreprises  techniques  des  villes  consomment,  par  exemple,  en 
gi'ande  quantité  et  d'une  façon  absolument  régulière  et  périodique:  de  la 
houille  pour  leurs  usines  à  gaz,  des  tuyaux  de  fonte  pour  les  conduites  de 
gaz,  des  tuyaux  de  grès  pour  les  canalisations  d'eau,  des  câbles  et  des  fils 
métalliques  pour  les  usines  électriques.  Pour  l'achat  do  tous  ces  articles, 
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les  administrations  municipales,  étant  isolées,  se  trouvent  presque  désar- 
mées vis-à-vis  des  grands  et  puissants  syndicats  de  vente,  et  cela  d'autant 
plus  que  ces  dei'niers  connaissent  parfaitement  les  besoins  des  villes  en 
ce  qui  concerne  la  date  de  la  livraison  et  la  quantité,  alors  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  ceux  des  commerçants  qui  s'adressent  à  eux,  La  concentra- 
tion de  l'achat  des  i^rineipaux  articles  entre  les  mains  d'un  comptoir  syn- 
dical intercommunal  présente,  étant  donné  que  les  frais  d'établissement 
de  ce  comptoir  seraient  relativement  minimes,  des  avantages  si  évidents 
qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  les  examiner  ici  en  détail.  Inutile  aussi  de 
faire  ressortir  que,  par  là,  la  tâche  des  directeurs  des  entreprises  techni- 
ques communales  se  trouverait  notablement  allégée.  Très  rares  sont  les 
cas  où  les  lieux  d'origine  des  marchandises  se  trouvent  situés  de  telle 
sorte  que  les  frais  de  transport  puissent  laisser  les  villes  indifférentes.  Les 
énormes  quantités  de  marchandises  lourdes  et  toutes  de  même  espèce 
atfluant  dans  un  syndicat  d'achat  constitueraient  aussi,  sous  le  rapport 
des  tarifs  fiscaux,  un  excellent  objet  de  négociations  en  vue  de  tarifs 
spéciaux,  sans  compter  qu'un  pareil  syndicat  pourrait,  le  cas  échéant, 
recourir,  plus  facilement  qu'une  municipalité  isolée,  à  la  voie  de  mer  et 
à  l'industrie  étrangère. 

Sandfort-Osnabriick.  Siegfried  Jappé. 

LE  CRÉDIT  COMMUNAL 
Un  office  de  crédit  mutuel  des  villes  allemandes. 
Un  assez  gxand  nombre  de  villes  allemandes  de  plus  de  80.000  habitants 
ont  conclu  une  entente  afin  de  s'assurer  réciproquement  la  jouissance  mo- 
mentanée de  leurs  fonds  disponibles  et  de  réduire  ainsi  leurs  charges  d'in- 
térêts à  payer.  L^n  Office  de  renseignements  a  été  créé  à  Cassel,  auquel 
s'adressent  les  villes  qui  ont  de  l'argent  à  prêter  et  celles  qui  désirent  en 
emprunter.  L'Office  met  alors  en  relations  les  unes  et  les  autres.  Il  n'est 
pas  perçu  de  taxes  pour  cette  médiation.  Les  frais  d'administration,  qui 
sont  minimes,  sont  répartis  également  entre  les  villes  adhérentes.  L'Office 
fonctionne  depuis  le  1"  avril  1910. 

E.  M. 
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Quatre  parties  :  L'Embarras  de  nos  finances;  le  Bilan  du  Trésor; 
l'Erreur  dogmatique  dans  les  finances  publiques;  les  Réformes  néces- 
saires. Les  deux  dernières  ont  trait  à  notre  objet  ;  l'erreur  dogmatique, 
c'est  eu  effet  essentiellement  l'unité  budgétaire,  et  parmi  les  réformes 
nécessaires  figure  en  première  ligne  l'autonomie  des  budgets  industriels. 
Idées  familières  à  tous  ceux  qui  suivent  le  mouvement  des  régies,  mais 
que  ce  livre  d'un  ancien  ministre  des  travaux  publics  contribuera  sans 
doute  à  répandre  dans  le  monde  parlementaire  et  dans  le  gros  public. 
E.  M. 
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LE  PREMIER  CONGRÈS  DES  RÉGIES  MUNICIPALES 

ITALIENNES 

Par  Edgard  Milhaud. 


Depuis  quelques  années,  l'Italie  s'est  engagée  hardiment,  et 
sagement,  dans  la  voie  de  la  régie  directe  des  services  publics.  En 
1905,  elle  nationalisait,  d'un  coup,  tous  ses  réseaux  de  chemins  de 
fer,  et  par  d'énormes  réductions  de  tarifs,  par  l'accroissement 
de  la  fréquence  et  de  la  vitesse  des  trains  et  la  régularisation  du 
service,  elle  a  à  la  fois  élargi  et  assuré  son  e&sor  économique.  D 'au- 
tre part,  depuis  la  loi  de  1903  sur  la  municipalisatiou,  elle  est 
travaillée  par  une  poussée  extraordinaire  d'entreprises  commu- 
nales. Leur  nombre  s'élève  actuellement  à  3.172.  L'Italie,  brusque- 
ment, s'est  placée  à  côté  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la 
Suisse,  parmi  les  grandes  puissances  municipalisatrices.  Elle  vient 
même,  par  une  initiative  des  plus  fécondes,  de  se  mettre  au  premier 
rang  :  c'est  elle  qui  aura  eu  l'honneur  d'organiser  le  premier  con- 
grès de  régies  municipales. 

Ce  congrès,  congrès  italien,  congrès  national  —  mais  d'une 
portée  internationale  —  a  été  tenu  dans  la  haute  Italie,  à  Vérone, 
les  21  et  22  mai  1910. 

Auparavant,  à  mainte  reprise,  on  avait  vu  des  congrès  se  réunir 
—  congrès  d'hommes  politiques,  de  conseillers  municipaux  et  de 
maires  —  pour  faire  appel  à  l'opinion  et  affirmer  le  droit  des 
communes  à  la  municipalisatiou.  On  avait  vu  aussi  des  congrès 
s'assembler  —  congrès  de  tel  ou  tel  parti  politique  —  pour  élabo- 
rer des  programmes  de  mimicipalisation  des  services  publics.  On 
avait  vu  enfin,  ici  ou  là,  des  assemblées  de  délégués  des  villes  traiter, 
dans  un  ensemble  de  questions  municipales,  tel  ou  tel  problème 
actuel  relatif  à  la  municipalisatiou  de  tel  ou  tel  service.  Mais  ce 
que  pour  la  première  fois  on  a  vu  à  Vérone,  c'est  une  assemblée 
d'administrateurs  de  régies  communales  —  maires,  adjoints,  direc- 
teurs, ingénieurs  —  réimis  pour  se  communiquer  leurs  expérien- 
ces, discuter  sur  le  travail  pratique  déjà  fait,  sur  les  obstacles  ren- 
contrés au  cours  des  réalisations,  sur  las  moyens  d'abattre  ou  de 
contourner  ces  obstacles;  c'est,  en  d'autres  termes,  un  congrès  de 
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praticiens  et  de  techniciens  discutant  sur  le  municipalisme  à 
l'œuvre. 

Etape  dernière  d'une  évolution,  —  si  l'on  peut  parler  d'étape 
dernière  quand  on  parle  d'évolution.  Il  a  fallu,  d'abord,  semer  les 
idées,  faire  de  la  propagande,  de  l'agitation,  comme  disent  les  Alle- 
mands, d'un  mot  très  vrai.  C'est  le  début,  c'est  la  phase  des 
meetings  populaires,  des  campagnes  de  presse,  et  aussi  —  dans  la 
sphère  moins  bruyante  mais  non  moins  agitée  et  fiévreuse  de  la 
théorie  • —  des  controverses  savantes  et  des  débats  académiques. 
Puis,  quand  le  nombre  a  été  conquis,  l'idée,  qui  jusque-là  n'avait 
pu  faire  au  Parlement  que  quelques  apparitions,  s 'évanouissant 
dans  l'indifférence  ou  sous  les  rires,  sinon  sous  les  huées,  l'idée, 
appuyée  maintenant  sur  la  volonté  déclarée  des  masses,  fait  dans 
l'enceinte  parlementaire  une  rentrée  sensationnelle,  et,  après  les 
formalités  et  délais  d'usage,  en  sort  transfigurée,  auréolée,  sancti- 
fiée :  elle  est  devenue  la  loi.  Quelques-uns  s 'imaginent  que  l 'œuvre 
est  terminée.  Non:  l'idée  a  seulement  franchi  une  seconde  phase 
—  la  phase  parlementaire  et  législative —  qu'une  troisième  phase 
suit,  obscure,  modeste,  laborieuse  et  décisive.  Elle  s'efforce,  tout 
simplement,  à  pénétrer  la  réalité,  à  devenir  la  réalité,  à  se  réaliser. 
Travail  qui  se  fait  dans  les  profondeurs  de  la  vie  économique,  dans 
les  viscères  de  la  société.  Les  meetings  populaires  s'enflamment 
maintenant  pour  d'autres  rêves;  les  parlements  délibèrent  sur 
d 'autres  problèmes.  Du  cœur  et  du  cerveau,  la  vie  a  passé  dans  les 
entrailles:  elle  y  germine,  elle  y  travaille,  elle  y  évolue.  Œuvre 
lente,  œuvre  douloureuse,  pleine  de  périls  et  d'épreuves,  œuvre 
auguste  et  méconnue. 

En  Italie,  le  municipalisme  en  est  là,  —  à  la  phase  des  réalisa- 
tions, à  la  phase  administrative  :  on  bâtit  des  mines,  on  en  organise 
l'exploitation,  on  les  gère,  et  parce  que  tout  ce  travail  de  gestation, 
de  génération  et  de  croissance  se  heurte  à  des  résistances,  on  se 
réunit,  on  se  concerte,  on  concentre  les  forces  et  les  efforts  épars, 
pour  en  triompher.  Ainsi  s'est  constituée,  au  début  de  1910,  la 
Fédération  des  régies  communales  italien7ies,  Fédération  dont  le 
premier  acte  a  été  l'organisation  du  Congrès  de  Vérone,  première 
assemblée  ordinaire  annuelle  de  la  Fédération. 

Le  Congrès  a  été  l'occasion  de  visites  à  deux  des  entreprises 
municipales  de  Vérone,  l'usine  hydroélectrique  et  la  boulangerie. 
Ces  visites  furent  faites  sous  la  direction  de  spécialistes,  M.  Pietro 
de  Longhi,  ingénieur,  directeur  de  l'usine  électrique,  M.  Giuseppe 
Garibotti,  secrétaire  de  la  «  Chambre  ambulante  de  la  Prévoyance 
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et  de  la  Coopération  »  de  Breseia,  qui  fut  à  Vérone  l'inspirateur  et 
l'organisateur  de  la  boulangerie  communale,  et  de  M.  Giovanni 
Quintarelli,  adjoint  au  maire,  président  des  régies  municipales 
de  Vérone,  fervent  municipaliste,  qui,  dans  une  conversation  parti- 
culière, m'exprimait,  avec  tristesse,  sa  surprise  de  la  faible  impor- 
tance du  mouvement  de  municipalisation  en  France,  me  disait 
quelle  foi,  lui,  radical,  il  avait  dans  l'avenir  du  municipalisme, 
quelle  était,  en  Italie,  la  puissance  du  courant  populaire  en  faveur 
des  régies,  et  ajoutait  :  «  Si  nous  ne  municipalisions  pas,  encore 
et  toujours,  le  peuple  aurait  vite  fait  de  nous  chasser  de  l'Hôtel 
de  ViUe  !  » 

L 'usine  hydroélectrique  a  été  construite  par  la  Ville,  en  1899  ; 
sa  production  annuelle  a  été  ,  en  1908,  de  2  millions  de  kilowattheu- 
res, distribués  à  160  abonnés,  dont  la  Ville.  Le  personnel  de  direc- 
tion et  d 'administration  se  compose  de  cinq  personnes  ;  le  personnel 
ouvrier,  de  vingt-cinq.  Le  capital  d'exploitation  —  785.297  francs 
—  a  été  emprunté  à  la  Caisse  d 'épargne  postale  :  procédé  courant 
en  Italie,  où  la  régie  nationale  des  postes  donne  ainsi  un  précieux 
concours  financier  aux  régies  municipales.  Le  taux  d'intérêt,  moins 
élevé  qu'il  ne  serait  sur  le  marché,  est  de  3  3/4  à  4  p.  100.  L'amor- 
tissement est  calculé  sur  une  période  de  50  ans.  Les  recettes  ont 
été,  en  1908,  de  227.299  francs,  les  dépenses  (en  y  comprenant 
23.501  fr.  d'intérêts  et  36.750  fr.  d'amortissements),  de  193.103  fr., 
ce  qui  fait  un  bénéfice  tout  à  fait  net,  disponible  pour  les  besoins 
généraux  du  budget  communal,  de  34.196  f  r. 

La  boulangerie  communale,  fondée  en  1909,  est  une  merveille 
de  salubrité,  de  propreté,  de  perfectionnement  des  installations 
mécaniques,  de  perfectionnement  des  conditions  du  travail.  Le  pain 
est  vendu  42  centimes  le  kilo,  contre  46  et  48  centimes  dans  les 
boulangeries  privées,  qui  ont  pourtant  réduit  leur  prix  de  5  centi- 
mes le  kilo  depuis  la  création  de  la  boulangerie  municipale.  Et  il 
est  de  qualité  supérieure.  La  production  journalière  est  de 
35.000  kilos,  pour  une  population  de  73.000  habitants.  La  compta- 
bilité est  tenue  de  façon  si  parfaitement  nette  que  M.  Garibotti, 
interrogé  par  moi,  a  pu,  en  quelques  minutes,  m 'établir  le  bilan 
complet  de  la  veille.  Il  bouclait,  le  21  mai,  par  un  bénéfice  net  de 
33  fr.,  —  bénéfice  mis  à  la  réserve  pour  des  améliorations  ou  des 
réductions  de  prix  :  car  on  n'admet  pas  que  le  budget  de  la  com- 
mune puisse  être  alimenté,  si  peu  que  ce  soit,  par  des  bénéfices 
faits  sur  le  pain. 

Les  autres  régies  communales  de  Vérone  sont  les  eaux,  les  trans- 
ports, l'affichage,  les  abattoirs,  la  boucherie.  Un  projet  actuellement 
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étudié,  et  dont  radoption  est  à  peu  près  sûre,  projet  dont  m'ont 
longuement  entretenu,  tour  à  tour,  MM.  Quintarelli,  Garibotti  et 
Sirio  Caperle,  conseiller  municipal,  ancien  adjoint,  chef  du  parti 
socialiste  à  Vérone,  a  trait  à  la  municipalisation  du  commerce  du 
poisson.  La  Ville  achèterait  en  gros  le  poisson  et  le  débiterait  aux 
consommateurs.  Ce  projet  semble  devoir  prendre  des  proportions, 
une  portée,  vm  intérêt  exceptionnels  par  l 'intervention  de  deux  élé- 
ments: sur  les  bords  de  l'Adriatique,  un  grand  nombre  de  pêcheurs 
se  sont  réunis  en  une  vaste  coopérative  ;  d 'autre  part,  une  série  de 
villes  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie  se  préoccupent  d'organiser 
en  commun  leurs  approvisionnements  de  poisson,  afin  d'acheminer 
le  poisson  par  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  rapide  aux  lieux  de 
consommation.  Le  plan  actuellement  élaboré  consisterait  donc  dans 
l'achat  des  poissons  par  le  syndicat  des  communes  à  la  coopérative 
des  pêcheurs,  le  sjTidicat  assurant  la  distribution  aux  communes, 
qui  feraient  la  vente  directe  aux  particuliers.  Nouvel  exemple,  très 
frappant,  de  l'intérêt  immense  —  signalé  ici  à  diverses  reprises  — 
que  peut  présenter  l'action  combinée  de  la  régie  directe  et  de  la 
coopération.  Les  résultats  seraient  les  suivants:  les  pêcheurs  ven- 
draient le  poisson  plus  cher,  les  consommateurs  l 'achèteraient  meil- 
leur marché,  et  l'auraient  plus:  frais.  Avantage  de  prix,  pour 
les  deux  parties  —  grâce  à  l'élimination  des  intermédiaires  —  et 
supériorité  de  qualité. 

L'idée  du  groupement  intercommunal  pour  l'achat  par  grandes 
masses  —  en  d'autres  termes  de  la  coopération  entre  régies  —  est 
l'une  de  celles  qui  ont  provoqué  la  fondation  de  la  «  Fédération 
des  régies  communales  italiennes  ».  On  songe  notamment  à  la 
conclusion  de  marchés  collectifs  entre  l'ensemble  des  régies  com- 
munales de  gaz  et  les  entreprises  minières,  afin  d 'obtenir  le  charbon 
au  plus  bas  prix  possible.  Que  l 'on  creuse  cette  idée,  et  l 'on  verra 
surgir,  des  profondeurs  du  munieipalisme,  la  revendication  de  la 
nationalisation  des  mines. 

Mais  la  question  des  achats  en  commun  n'a  pas  été  posée  au 
Congrès  de  Vérone.  C'est  une  question  d'avenir.  La  question 
actuelle,  immédiate,  c  'est  celle  de  la  refonte  de  la  loi  sur  la  muni- 
cipalisation, qui  constituait,  lorsqu'elle  a  été  votée,  en  1903,  un 
immense  progrès,  mais  dont  une  série  de  dispositions,  par  l'effet 
surtout  des  interprétations  qu'en  ont  données  le  règlement  corres- 
pondant d 'administration  publique  et  la  jurisprudence,  sont  appa- 
rues, à  l'user,  défectueuses  et  nuisibles  au  développement  des  ré- 
gies. Les  critiques  dirigées  contre  ces  dispositions  ont  remué  l'opi- 
nion et  posé  la  question  devant  les  pouvoirs  publics  :  la  révision  de 
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la  loi  est  imminente.  Aussi,  l'objet  essentiel  du  Congrès  —  objet 
primordial  pour  lequel  avait  été  créée  la  Fédération  —  était-il  de 
préciser,  de  formuler  et  de  présenter  avec  toute  l'autorité  voulue 
les  revendications  des  régies. 

Environ  80  délégués  sont  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville,  dans  la  salle 
du  Conseil  ]\Iunicipal.  M.  Scalori,  député  radical  de  Mantoue,  pré- 
sident de  la  Fédération,  préside,  assisté  de  M.  Orefici,  ingénieur, 
président  des  régies  municipales  de  Brescia,  et  de  Î.I.  V.  Ghedini, 
secrétaire  des  régies  municipales  de  Brescia  et  secrétaire  de  la  Fé- 
dération. Après  quelques  allocutions  —  l'auteur  de  cet  article, 
invité  au  Congrès,  eut  le  plaisir  de  pouvoir  dire  ce  qu'il  pen- 
sait de  ces  premières  assises  des  régies  municipales  —  IM.  Gaetano 
Giovannini,  président  du  Conseil  d'administration  du  service 
communal  du  Gaz  de  Bologne,  présente  un  rapport  sur  le 
premier  point  de  l'ordre  du  jour  :  les  contrats  et  les  fonctions  des 
Conseils  d'administration.  Il  propose  diverses  modifications'  au 
règlement  d 'administration  publique  sur  les  régies,  afin  de  donner 
plus  de  souplesse  et  de  rapidité  au  fonctionnement  des  Conseils 
d 'administration.  Après  discussion,  ces  modifications  sont  adoptées. 

L'ingénieur  Carlo  Tarlarini,  adjoint  au  maire  de  Milan,  traite 
Des  rapports  entre  les  régies  municipales  et  les  compagnies  privées. 
Il  a  principalement  en  vue  le  cas  où  la  Commune  crée  une  régie  en 
concurrence  avec  une  entreprise  privée.  Il  arrive  alors  souvent 
que  la  régie  municipale  se  trouve  placée  en  état  d'infériorité  vis- 
à-vis  de  l'entreprise  privée  par  l'effet  même  des  prérogatives  anté- 
rieurement accordées  à  celle-ci  par  la  Commune.  Il  arrive  aussi 
que  la  régie  municipale  ait  à  souffrir  de  droits  privés  abusifs,  tel 
celui  du  propriétaire  de  maison  locative  qui  est  maître  d'em- 
pêcher ses  locataires  de  faire  installer  l'électricité  chez  eux,  et 
qui  oppose  brutalement  son  veto  si  le  locataire  entend  s'adresser  à 
l'usine  municipale.  Le  fait  s'est  produit  fréquemment,  au  préju- 
dice des  locataires,  privés  d'électricité  ou  obligés,  en  s 'adressant  à 
l'entreprise  privée,  de  la  payer  plus  cher,  et  au  détriment  de  la 
régie,  c'est-à-dire,  finalement,  des  finances  communales,  donc  au 
détriment  de  la  collectivité.  Le  fait,  en  se  généralisant,  tuerait  les 
régies  municipales  d'électricité.  Il  y  a  là  enfin  une  entrave  au  libre 
développement  de  l'emploi  de  l'énergie  électrique  en  vue  duquel 
le  législateur,  dans  un  intérêt  public,  a  limité  une  série  de  droits 
privés,  —  vain  sacrifice,  si,  parvenu  à  la  limite  de  la  maison,  le 
courant  y  est  arrêté  pour  le  bon  plaisir  du  propriétaire.  Sous  ré- 
serve de  toutes  les  garanties  requises,  garanties  de  sécurité  et 
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garanties  d'indemnité  en  cas  de  détérioration  de  l'immeuble,  ce 
privilège  doit  donc  prendre  fin.  M,  Tarlarini  formule  d'autres 
revendications  dans  l 'intérêt  des  régies  municipales.  Il  résume  ses 
desiderata  dans  la  résolution  suivante,  qui  est,  après  discussion, 
adoptée  à  l'unanimité: 

La  première  assemblée  annuelle  de  la  Fédération  des  régies  municipales 
italiennes  émet  les  vœux  suivants: 

1°  Que  dans  les  cas  où  coexistent  en  une  commune,  pour  un  même  ser- 
vice, une  entreprise  municipale  et  une  entreprise  privée,  l'entreprise 
municipale  ne  soit  jamais,  à  aucun  point  de  vue,  placée  ou  considérée 
comme  étant  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'entreprise  privée; 

2°  Que  le  consentement  spécial  des  communes  (1)  soit  toujours  néces- 
saire pour  que  des  entreprises  privées  puissent  exploiter  ceux  des  sei'vi- 
ees  publics  énumérés  à  l'article  premier  de  la  loi  sur  la  municipalisa- 
tion  (2),  qui,  soit  par  la  nécessité  où  ils  sont  d'occuper  le  sol  des  rues,  soit 
par  suite  d'intérêts  hygiéniques  supérieurs,  ont  un  caractère  évident  d'in- 
térêt publie;  et,  en  particulier,  que  l'on  reconnaisse  aux  communes  la 

1.  —  Et  non  pas  seulement  de  l'autorité  administrative  centrale. 

2.  —  Voici  le  texte  de  cet  article  : 

Les  communes  peuvent,  aux  conditions  déterminées  par  la  présente  loi,  prendre 
en  régie  l'entreprise  et  la  gestion  de  certains  services  publics  et  notamment  ceux 
qui  se  rapportent  aux  objets  suivants  : 

1"  Construction  d'aqueducs,  de  fontaines,  distribution  de  l'eau  potable. 

2°  Entreprise  d'exploitation  de  l'éclairage  public  ou  privé. 

4°  Construction  et  exploitation  de  l'éclairage  public  et  privé. 

5»  Etablissement  et  exploitation  d'un  réseau  téléphonique  sur  le  territoire  de  la 
commune. 

6°  Création  et  exploitation  d'une  pharmacie. 

7°  Balayage  public,  enlèvement  des  ordures  ménagères. 

8"  Pompes  funèbres  avec  attribution  de  monopole  sauf  pour  les  congréga- 
tions ou  les  associations  similaires  reconnues  par  la  loi. 

9°  Construction  el  exploitation  de  moulins  et  de  boulangeries  communales. 

10°  Construction  et  exploitation  d'abattoirs  publics  avec  attribution  de 
monopole. 

11°  Construction  et  exploitation  de  marchés  publics  avec  attribution  de 
monopole. 

120  Construction  et  exploitation  de  bains  publics. 

13°  Fabrication  et  vente  de  la  glace. 

14°  Construction  et  utilisation  d'asiles  de  nuit. 

15°  Services  d'omnibus,  d'automobiles,  en  général  de  tous  moyens  de  trans- 
ports publics. 

16°  Production  et  distribution  de  l'énergie  hydraulique  ou  électrique  et  cons- 
truction des  installations  afférentes. 

17°  Affichage  public  avec  attribution  de  monopole  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'affichage  électoral  et  les  actes  de  l'autorité. 

18°  Séchoirs  et  entrepôts  de  grains  de  maïs. 

190  Production  et  vente  de  grains  pour  les  semences  et  plants  de  vignes  et 
autres  arbustes. 
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faculté  de  concéder  à  des  entreprises  privées  le  droit  d'établir  des  fils  de 
distribution  d'énergie  électrique  en  vue  de  l'éclairage  privé  ou  de  la  dis- 
tribution de  la  force,  avec  la  faculté  de  subordonner  la  concession  même  à 
des  conditions  spéciales  de  service,  à  des  tarifs  déterminés,  etc.  ; 

3"  Que  la  loi  reconnaisse  aux  communes  qui  se  proposent  d'exploiter  en 
régie  directe  des  services  publics  déjà  exploités  par  des  entreprises  pri- 
vées, mais  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  concessions  de  la  part  des  com- 
mîmes, le  plein  di'oit  de  se  libérer  pour  l'avenir  des  obligations  qu'elles 
ont  prises  vis-à-vis  des  entreprises  privées  en  ce  qui  concerne  l'occupation 
du  sol  public  et  d'autres  objets  semblables,  toutefois  en  respectant  l'état 
de  fait  qui  s'est  déjà  établi; 

4°  Que  la  loi  étende  aux  maisons  d'habitation  (avec  toutes  les  garanties 
requises  de  sécurité  et  d'indemnité)  l'obligation  de  laisser  passer  les  con- 
duites de  distribution  d'énergie  électrique  pour  la  lumière  et  pom-  la 
force,  en  sorte  que  jamais  il  n'y  ait  pour  le  locataire,  du  fait  du  proprié- 
taire, empêchement  de  faire  usage  du  courant  de  n'importe  quelle  entre- 
prise; 

5°  Que  la  loi  reconnaisse  expressément  aux  régies  municipales  la  fa- 
culté d'étendre  leur  activité  eu  dehors  du  tenitoire  de  la  commune,  excep- 
tion faite  des  sendces  pour  lesquels  une  limitation  est  imposée  par 
l'article  premier  de  la  loi  (1). 

M.  Dario  Ferrari,  avocat,  maire  de  Crémone,  rapporte  sur  L'in- 
demnité  de  rachat  des  industries  de  service  public  concédées  à  des 
particuliers.  Il  développe,  très  fortement,  cette  idée  qu'en  cas  de 
rachat  une  «  industrie  de  service  public  »  doit  être  évaluée  suivant 
l'apport  effectif  de  l'exploitant,  apport  en  capitaux  et  apport  en 
activité  dépensée  pour  le  développement  de  l'entreprise,  «  sans 
rabais  en  raison  du  fait  que  celle-ci  est  née  du  bon  plaisir  de  la 
Commune,  mais  aussi  sans  majoration  en  raison  de  profits  de  mono- 
pole qui  sont  le  fait  non  de  l'activité  de  l'exploitant,  mais  de 
l'exercice  d'une  fonction  publique.  »  M.  Ferrari  examine  les  dispo- 
sitions de  la  loi  relatives  au  rachat,  montre  qu'elles  ont  au  moins 
le  défaut  de  manquer  de  précision  et  de  permettre  des  interpréta- 
tions abusives  —  qui  n'ont  pas  manqué  de  se  produire  —  et  sou- 
met à  l'assemblée  un  texte  qui  s'inspire  de  ses  observations.  Après 
une  discussion  fort  approfondie,  au  cours  de  laquelle  le  professeur 
Montemartini,  adjoint  au  maire  de  Rome,  fait  une  analyse  péné- 
trante de  la  nature  des  profits  de  monopole,  la  résolution  présentée 
par  M.  Ferrari,  en  vue  de  la  revision  de  la  loi,  est  adoptée  à  l 'una- 
nimité. 

La  première  journée  du  Congrès  se  termine  sur  ce  vote. 

M.  G.  Zaretti,  ingénieur,  délégué  de  Bergame,  ouvre  les  travaux 
de  la  seconde  journée  par  un  exposé  Sur  les  rapports  entre  les  régies 
et  les  communes  et  sur  la  nécessité  d'une  plus  grande  avÉonomie 

1.  —  Voir  plus  haut,  p.  326,  note. 


328  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

Xyour  les  premières.  Sur  ce  point,  dit-il,  la  loi  était  d'une  excel- 
lente inspiration,  vraiment  libérale  et  vraiment  économique  ;  mais 
«  la  tendance  bureaucratique,  chassée  par  la  porte,  est  rentrée  par 
la  fenêtre  »,  c'est-à-dire  par  le  règlement  d'administration  publi- 
que; celui-ci  a  introduit  des  procédés  de  contrôle  formalistes  et 
compliqués  ;  parfois  aussi  les  autorités  municipales  ont  tourné  la  loi 
pour  garder  les  régies  dans  leur  main.  Le  rapporteur  fait  ressortir 
les  inconvénients  de  ces  pratiques,  incompatibles  avec  les  condi- 
tions de  vie  normale  et  de  plein  développement  d 'entreprises  indus- 
trielles, et  résume  ses  conclusions  en  un  vœu  en  faveur  de  l'auto- 
nomie la  plus  grande  pour  les  régies.  Après  un  court  échange  de 
vues  le  vœu  est  voté  à  l'unanimité. 

M.  V.  Ghedini,  secrétaire  des  régies  municipales  de  Brescia, 
traite  des  Règles  de  gestion  financière  des  régies.  Il  critique  les. 
formes  de  comptabilité  actuellement  imposées  par  la  loi  et  par  le 
règlement,  qui  souvent  paralysent  les  administrateurs  des  régies 
et  les  empêchent  de  régler  leur  gestion  sur  les  fluctuations  de  la  vie 
économique.  Il  conclut  en  formulant  une  série  de  desiderata  desti- 
nés à  simplifier  et  à  clarifier  la  comptabilité,  par  suite  à  faciliter 
et  à  intensifier  le  contrôle,  et,  en  même  temps,  à  donner  à  la  comp- 
tabilité des  régies  un  caractère  nettement  industriel  et,  par  suite, 
à  assurer  à  leurs  administrateurs  la  liberté  de  mouvements  dont 
ont  besoin,  en  cours  d'exercice,  les  chefs  d'entreprises  industrielles. 
Une  discussion  s'engage,  à  la  suite  de  laquelle  la  résolution  du 
rapporteur,  amendée  sur  un  point  de  détail,  est  adoptée  à  l'una- 
nimité. 

]M.  Mario  Cattaneo,  avocat,  traite  «  de  l'exploitation  in  econo- 
mia  des  services  municipalisés  ». 

Cette  expression  :  exploitation  in  economia,  appelle  une  expli- 
cation. C'est  le  terme  technique  adopté  dans  la  loi  italienne  de 
1903  pour  désigner  les  régies  confondues  dans  l'administration 
municipale  générale,  par  opposition  aux  services  publies  exploités 
en  régie  spéciale,  qui  jouissent  d'une  large  autonomie,  admi- 
nistrative et  financière,  La  caractéristique  de  la  loi  de  1903  —  et 
son  immense  mérite  —  était  de  créer  juridiquement  les  régies 
spéciales,  les  régies  autonomes,  et  de  faire  de  cette  forme  de  régies 
la  forme  type,  normale,  idéale.  En  cela,  elle  traduisait  bien  l'opi- 
nion unanime  de  tous  ceux,  praticiens  et  théoriciens,  qui  faisaient 
autorité  dans  le  mouvement  municipaliste.  Une  place  très  minime, 
dans  les  prévisions  de  la  loi,  était  faite  aux  régies  in  economia 
(régies  hudgétaires  ou  administratives).  «  Peuvent  être  exploités 
in  economia,  disait  l'article  16,  les  services  qui,  par  leur  minime 
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importance  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  un  caractère  essentiellement 
industriel,  ne  paraissent  pas  devoir  être  exploités  dans  les  formes 
et  avec  les  garanties  établies  par  la  présente  loi.  » 

A  priori  on  pourrait  supposer  que,  si  la  question  de  l'exploita- 
tion adiministrative  a  été  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès, 
c'est  parce  que  l'on  désirait  faire  la  critique  de  cette  forme  primi- 
tive et  inférieure  de  régie  communale.  La  raison  a  été  tout 
autre,  —  contraire.  J'ai  dit  que  nous  avions  à  faire  à  un  congrès 
de  praticiens.  Or,  quelques-uns  de  ces  praticiens  ont  remarqué, 
dans  la  pratique,  que  ce  type  de  gestion,  inférieur  dans  l'immense 
majorité  des  cas,  peut  dans  certains  cas  particuliers,  et  autres 
que  ceux  qu'a  prévus  la  loi,  présenter  des  avantages  considéra- 
bles sur  le  système  de  la  régie  spéciale  ou  autonome.  C'est  ce  qui 
peut  se  produire  dans  le  cas  de  certains  grands  travaux  pour 
l'exploitation  des  ressources  naturelles,  par  exemple  de  forces 
hydrauliques,  travaux  ique  l'administration  générale  d'une  com- 
mune peut  prendre  en  main  avec  plus  d'autorité,  plus  de  res- 
sources et  plus  de  diligence  que  ne  le  ferait  une  régie  spéciale. 
Le  cas  s'est  présenté  lorsqu'il  s'est  agi  à  Milan,  en  1907,  de  faire 
des  travaux  pour  l'utilisation  des  forces  de  la  Valteliae  :  il  est 
apparu  que  la  régie  administrative  des  travaux  présentait  sur 
la  régie  spéciale  des  avantages  décisifs. 

C'est  dans  cet  esprit  que  M.  Mario  Cattaneo,  délégué  de  Milan, 
a  demandé  que  l'on  élargisse  la  disposition  de  la  loi  relative  à  l'ex- 
ploitation in  economia,  mais  non  sans  rappeler,  avec  une  grande 
force,  que  la  régie  spéciale  est,  en  règle  générale,  la  forme  de 
régie  la  mieux  adaptée  au  but,  et  non  sans  demander  également 
que,  même  au  cas  où  certains  travaux  de  construction  devraient 
être  faits  en  régie  administrative,  —  «  in  economia  »,  —  il  était 
obligatoire  que,  ces  travaux  une  fois  achevés,  le  service  lui-même 
fût  exploité  en  régie  spéciale.  Plusieurs  délégués  présentent  des 
observations,  à  la  suite  desquelles  la  modification  de  l'article  16 
de  la  loi  présentée  par  M.  Cattaneo  est  accepté  à  l'unanimité  par 
l'assemblée,  avec  un  léger  amendement  proposé  par  le  docteur 
Tretti. 

Le  docteur  Umberto  Morini,  directeur  de  la  Pharmacie  Com- 
munale de  Reggio-Emilia  (1),  étudie  «  Le  projet  de  loi  sur  V exer- 
cice de  la  pharmacie  dans  ses  rapports  avec  la  loi  sur  la  munici- 
palisation  des  services  publics  ».  Il  s'agit  d'un  projet  déposé  le 

1.  —  Voir  dans  note  n"  3  (t.  I,  page  91),  l'article  d'A.  Schiavi  sur  :  La  Phar- 
macie municipale  de  Reggio-Emilia. 
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18  mai  1909  par  ISl.  Giolitti,  alors  ministre,  projet  dont  diverses 
dispositions  menacent  le  développement  des  pharmacies  muni- 
cipales. Le  docteur  Morini  indique  quels  sont  les  avantages  que 
présentent  ces  pharmacies  :  les  prix  les  plus  bas  possibles,  et 
les  plus  grandes  garanties  en  ce  qui  concerne  la  quantité  et  la 
pureté  des  produits  fournis.  Les  pharmacies  municipales  sont  deve- 
nues indispensables  à  l'accomplissement  de  ces  devoirs  nouveaux 
des  communes  :  la  fourniture  gratuite  des  médicaments  aux  indi- 
gents, et  une  large  application  des  nombreux  règlements  relatifs 
à  la  santé  public.  Il  est  d'intérêt  public  que,  bien  loin  d'être  tra- 
cassées par  la  loi,  les  pharmacies  municipales  soient  encouragées. 
Un  vœu  en  ce  sens  recueille  l'approbation  unanime  de  l'assem- 
blée. 

* 
** 

Tels  ont  été  les  travaux  du  Congrès.  Les  rapports  étaient 
remarquables  de  clarté,  de  précision,  de  puissance  dans  l 'argumen- 
tation; les  débats  étaient  calmes,  serrés,  toujours  objectifs  et 
impersonnels,  d'une  tenue  très  belle. 

Le  but  direct  visé  par  le  Congrès  sera  atteint  :  il  n'est  pas 
possible  que  le  Parlement  italien  ne  tienne  le  plus  grand  compte 
des  desiderata  exprimés  en  termes  si  convaincants  par  une  assem- 
blée aussi  autorisée. 

Mais  le  Congrès  n'aura-t-il  pas  d'autre  résultat  ? 

Nous  espérons  que  l'exemple  donné  par  les  régies  municipales 
italiennes,  qui  d'ailleurs  doivent  se  réunir  en  un  nouveau  congrès, 
au  mois  de  mai  1911,  à  Rome,  sera  suivi,  et  que  nous  aurons 
bientôt  des  congrès  des  régies  allemandes,  anglaises,  suisses,  belges, 
françaises,  —  en  attendant  le  premier  congrès  international  des 
régies  municipales. 

Edgard  Milhaud. 

LA  BOULANGERIE  MUNICIPALE  DE  BUDAPEST 

ET  SON  ACTION  SUR  LE  PRIX  DU  PAIN 

Par  le  D*"  Emeric  Foebath, 

Ingénieur  civil, 
Professeur  agrégé  à  l'Ecole  Polytechnique  de  Budapest. 


Comme  suite  à  notre  article  sur  La  Boulangerie  municipale  de 
Budapest  (1),  nous  croyons  devoir  fournir  les  quelques  renseigne- 

1.  —Annales  de  la  Régie  Directe,  n»  12  (avril  1910),  t.  II,  p.  161-165. 
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ments  ci-dessous,  extraits  du  rapport  que  cet  établissement  vient 
de  publier  sur  son  premier  exercice. 

Le  22  août  1909,  le  pain  se  vendait  à  Budapest  aux  prix  ci- 
dessous  : 

A  la  Boulangerie  Dans  les  boulangeries 

municipale  privées  (prix  moyen) 

Pain  noir,  le  kilo 26  centimes  37  centimes 

Pain  bis        —     30        —  39        — 

Pain  blanc    —     34        —  45        — 

Le  15  mai  1910,  les  prix  étaient  les  suivants  : 

A  la  Boulangerie        Dans  les  boulangeries 
municipale  privées  fprix  moyen) 

Pain  noir,  le  kilo 26  centimes        31  centimes 

Pain  bis        —     28        —  33        — 

Pain  blanc    —     32        —  39        — 

Enfin,  le  l^""  août  1910,  les  prix  s'étaient  modifiés  comme  suit  : 

A  la  Boulaneerie  Dans  les  boulangeries 

municipale  privées  (prix  moyen) 

Pain  noir,  le  kilo 22  centimes        28  centimes 

Pain  bis        —     26        —  32        — 

Pain  blanc    —     30        —  37        — 

Il  ressort  des  données  qui  précèdent  que  la  Boulangerie  muni- 
cipale a  provoqué  une  baisse  considérable  des  prix  du  pain  dans 
toute  la  ville. 

Ajoutons  qu'au  cours  de  la  première  année  le  bénéfice  de  la 
Boulangerie  municipale  a  été  de  32.405  couronnes  (34.025  fr.), 
pour  un  investissement  total  de  capital  de  611.100  couronnes 
(641.655  francs)  et  im  capital  d'exploitation  de  40.000  couronnes 
(42.000  francs). 

La  Boulangerie  municipale  a  produit  en  tout  dans  la  première 
année  6.139.842  kilos  de  pain. 

D*"  Emeric  Forbate. 


LA  REGIE  DIRECTE  AU  VILLAGE 


LES  PROPRIETES  ET  EXPLOITATIONS 

DE  LA  COMMUNE  DE  GIVRINS 

Par  Edgard  Milhaud. 


Gi\rins  est  une  commune  suisse  de  300  habitants,  située,  comme 
Bassins,  comme  Burtigny,  au  pied  du  versant  vaudois  du  Jura, 
éloignée  de  Bassins  do  (luelques  kilomètres  seulement. 
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J'ai  été  reiisoigné  sur  ces  propriétés  et  exploitations,  à  l'au- 
berge de  commune,  dans  la  salle  de  la  Municipalité,  par  M.  Alfred 
Bory,  syndic  de  la  commune  depuis  1896. 

M.  Bory  m'a  en  outre  permis  de  consulter  à  loisir  un  docu- 
ment manuscrit  fort  important,  le  «  Plan  d'aménagement  des 
forêts  commimales  de  Givrins  »,  établi  par  M.  Petitmermet,  fores- 
tier aménagiste,  et  approuvé  par  les  autorités  cantonales. 

La  commune  possède  l'auberge  de  commune,  un  four,  une  «  frui- 
tière »  (ou  fromagerie),  des  maisons,  un  service  des  eaux,  un 
poids  public,  un  verger,  des  prés,  des  pâturages  avec  cliâlets,  des 
forêts.  La  régie  est  indirecte  pour  l'auberge,  le  four,  la  fruitière,  le 
verger,  les  prés,  les  pâturages  ;  elle  est  directe  pour  le  service  des 
eaux,  le  poids  public,  les  maisons,  les  forêts. 

L'  «  auberge  de  commune  »  —  l'auberge,  disent  les  gens  du 
pays  :  et,  en  effet,  il  n'y  en  a  point  d'autre  —  est  un  vieux  bâti- 
ment qui  a  été  restauré  en  1878.  Voici  sa  composition  :  au  rez-de- 
chaussée,  cuisine,  salle  à  manger,  «  chambre  à  boire  »,  «  chambre 
à  lessive  »,  cave  à  pommes  de  terre,  «  cave  au  vin  »  ;  «  à  l'étage  », 
la  salle  de  la  Municipalité,  4  chambres  à  coucher  pour  voyageurs 
et  2  chambres  pour  les  gens  de  la  maison.  Dans  une  annexe,  de 
l'autre  côté  de  la  grand 'rue,  derrière  le  jeu  de  boules  —  dépen- 
dance de  l'auberge  de  commune  —  une  étable  à  porcs. 

L'auberge,  dont  la  valeur  cadastrale  est  de  33.000  francs,  est 
louée  par  mise  publique  pour  une  période  de  six  ans  ;  le  loyer 
annuel,  pour  la  période  qui  a  commencé  le  l*""  septembre  1907,  est 
de  960  francs  ;  il  avait  été,  à  10  francs  près,  le  même  au  cours  de 
la  période  précédente,  et  était  antérieurement  de  700  à  800  francs. 
Le  tenancier  a  à  sa  charge  l'éclairage  et  le  chauffage,  sauf,  en  ce 
qui  concerne  ce  dernier,  pour  la  salle  de  la  Municipalité,  chauffée 
avec  le  bois  de  la  Municipalité. 

Le  Four  communal,  dont  la  valeur  cadastrale  —  sensiblement 
inférieure  à  la  valeur  réelle  —  est  de  1.000  francs,  est  loué  par 
mise  publique  tous  les  trois  ans.  Loyer  actuel  :  75  francs  par  an. 
On  porte  la  farine  au  boulanger,  qui  fait  le  pain  et  le  livre  a 
raison  de  1  kg.  1/4  pour  1  kg.  de  farine  fournie.  Le  prix  de  la 
fabrication  et  de  la  cuisson  est  de  5  centimes  par  kilo. 

La  Fruitière  (ou  fromagerie)  est  un  vieux  bâtiment  qui  aura 
un  siècle  en  1911,  comprenant  trois  pièces,  cuisine,  «  chambre  à 
lait  »  et  ((  chambre  à  fromage  ».  Valeur  cadastrale  :  7.000  francs  ; 
loyer  actuel,  100  francs.  Comme  l'auberge,  comme  le  four,  la 
fruitière  est  louée  par  mise  publique,  mais  pour  une  année  seule- 
ment. Elle  est  actuellement  louée  à  la  «  Société  de  la  Fruitière  », 
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société  coopérative.  La  Commime  s'est  réservée  le  droit  de  déposer 
dans  la  «  chambre  à  fromage  »  50  quintaux  de  fromage.  On  les  y 
apporte  le  1^  octobre  pour  les  retirer  au  milieu  de  décembre, 
moment  de  la  répartition  entre  les  «  bourgeois  ».  Le  syndic  estime 
que  le  jour  où,  grâce  à  de  nouvelles  installations,  on  pourra 
renoncer  à  ce  droit,  la  fruitière  pourra  être  louée  50  francs  de 
plus. 

Le  Verger  est  loué,  par  mise  publique,  tous  les  trois  ans. 

Les  prés  sont  affermés,  selon  la  même  procédure,  tous  les  trois 
ans.  Huit  parcelles,  d'une  contenance  d'environ  5  hectares,  sont 
louées  de  900  à  1.000  francs  par  an.  15  à  16  parcelles  réservées 
aux  «  pauvres  »  —  et  que  l'on  appelle  pour  cette  raison  les  prés 
des  pauvres  —  sont  louées  en  moyenne  10  francs  chacune,  c'est-à- 
dire  en  tout  environ  160  francs. 

La  Commune  de  Givrins  possède  cinq  pâturages  —  d'une 
superficie  totale  de  548  hectares  86  ares  —  et  six  chalets,  l'un  des 
pâturages,  celui  des  Pilles,  comprenant  deux  chalets.  Le  «  Plan 
d'aménagement  des  forêts  communales  de  Givrins  »  fournit  quel- 
ques renseignements  sur  l'origine  de  ces  pâturages,  avec  lesquels 
font  corps  des  forêts  importantes.  Il  en  ressort  que  la  commune  de 
Givrins  a  suivi  une  politique  systématique  d'extension  de  son  pa- 
trimoine, achetant  tantôt  à  des  communes,  tantôt  à  des  particuliers^ 
ici  un  immense  pâturage,  là  de  petits  pâturages  qu'elle  groupait 
et  fusionnait.  «  L'acquisition  la  plus  récente  est  celle  du  pâturage 
des  Pilles  ;  elle  n'a  eu  lieu  qu'en  1870.  Cette  propriété  appar- 
tenait auparavant  aux  communes  d'Espim,  Signy,  Grens  et  Crans, 
et  elle  a  été  cédée  pour  le  prix  de  305.500  francs.  Le  pâturage  de 
la  Baronne  est  composé  de  plusieurs  petits  pâturages  particuliers 
que  Givrins  a  successivement  achetés.  Des  traces  d'anciens  murs 
sont  encore  les  témoins  de  cet  ancien  état  de  choses.  Le  nom  des 
Coppettes  laisse  présumer  que  ce  pâturage  a  appartenu  autrefois 
à  la  commune  de  Coppet  »  (page  5). 

Les  pâturages  sont  loués,  par  mises  publiques,  tous  les  six  ans, 
le  loyer  étant  payé  partie  en  espèces  et  partie  en  nature.  Le  pâtu- 
rage de  la  Baronne,  dans  lequel  le  chalet  a  une  valeur  cadastrale 
de  28.000  francs,  est  loué  —  le  chalet  étant  bien  entendu  compris 
dans  le  prix  de  location  —  1.810  francs  par  an  plus  600  kgs  de 
fromage  (d'une  valeur  de  840  francs)  et  300  kgs  de  beurre  (900 
francs),  soit  au  total  3.550  francs.  Le  pâturage  de  la  Givrine 
(valeur  cadastrale  du  chalet  :  16.000  francs)  est  loué  720  francs 
plus  800  kgs  de  fromage  (1.120  francs)  et  250  kgs  de  beurre 
(750  francs),  soit  au  total  2.590  francs.  Le  pâturage  du  SoUier 
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(valeur  cadastrale  du  eliâlet  :  12.000  francs)  est  loué  1.150  francs. 
Le  pâturage  des  Coppettes  (valeur  cadastrale  du  cliâlet  :  40.000 
francs)  est  loué  1.500  francs  plus  600  kgs  de  fromage  (840  francs) 
et  300  kgs  de  beurre  (900  francs),  soit  au  total  3.240  francs.  Le 
pâturage  des  Pilles  (valeur  des  deux  chalets  :  25.000  francs)  est 
loué  2.150  francs  plus  500  kgs  de  fromage  (700  francs)  et  200  kgs 
de  beurre  (600  francs),  soit  au  total  3.450  francs.  Total  général, 
représentant  en  espèces  le  revenu  de  l'ensemble  des  pâturages  : 
13.980  francs. 

Les  deux  chalets  du  pâturage  des  Pilles  (1)  sont  situés  sur  le 
territoire  français,  fait  qui  a  suscité,  pour  leur  assurance  contre 
l'incendie,  des  difficultés  intéressantes  à  signaler.  Elles  jettent  en 
effet  un  jour  cru  sur  les  conditions  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie établies  en  France  par  les  compagnies  privées,  en  compa- 
raison avec  les  conditions  établies  par  la  Caisse  publique  d'assu- 
rance du  canton  de  Vaud. 

Cet  office  d'Etat  assure  les  chalets  à  raison  de  1  0/0  de  leur 
valeur,  mais  il  ne  peut  assurer  des  chalets  situés  sur  le  territoire 
français.  Pour  ceux-ci,  la  commune  de  Givrins  a  donc  dû  s'adresser 
à  des  Compagnies  françaises  :  or,  au  lieu  de  1  0/0  de  la  valeur 
du  bâtiment  assuré,  celles-ci  lui  ont  réclamé  une  prime  de  6  0/0, 
soit  pour  les  deux  chalets  des  Pilles  dont  la  valeur  est  de  25.000 
francs  1.500  francs  (1.500  francs  au  lieu  des  250  francs  qu'aurait 
pris  l'Office  public  du  canton  de  Vaud  s'il  avait  pu  assurer  ces 
chalets).  Le  revenu  total  des  pâturages  et  des  chalets  étant  de 
3.450  francs,  la  Commune  a  estimé  qu'il  serait  insensé  d'en  dis- 
traire 1.500  francs  —  plus  du  tiers  —  pour  l'assurance,  et  elle  a 
renoncé  à  les  assurer.  Elle  aime  mieux  être  son  propre  assureur. 
S'ils  viennent  à  brûler,  elle  les  reconstruira  en  territoire  suisse, 
où  elle  retrouvera  auprès  de  l'Office  cantonal  des  primes  raison- 
nables. 

Il  serait  difficile  de  faire  ressortir  de  façon  plus  saisissante  la 
rapacité  intolérable  des  Compagnies  françaises,  et  la  grande  supé- 
riorité que  présente  pour  le  public,  sur  le  système  de  la  conces- 
sion à  des  Compagnies  capitalistes,  la  régie  directe  des  assurances. 

Nous  arrivons  aux  exploitations  de  la  Commune  en  régie 
directe  :  service  des  eaux,  poids  public,  maisons,  forêts. 

Le  service  des  eaux  a  été  aménagé  tout  récemment,  en  1908. 

1. —  «  La  moitié  des  Pilles  dépend  de  la  commune  française  des  Rousses 
depuis  la  cession  (par  la  Suisse)  de  la  vallée  des  Doppes  à  la  France  en  1864  » 
(Pian  d'aménagement  de  la  commune  de  Givrins,  p.  6). 
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L'eau  est  amenée  de  la  source  dans  deux  réservoirs,  de  600.000 
litres  chacun,  dont  l'un  est  toujours  plein  tandis  que  l'autre 
alimente  le  village.  Les  réservoirs  ont  coûté  27.000  francs,  les 
canalisations  dans  le  village,  17  à  18.000  francs,  les  conduites 
d'égoût  destinées  à  l'évacuation  des  eaux  usées,  6.000  francs  ; 
enfin  les  frais  d'études  et  de  direction  des  travaux  se  sont  élevés  à 
6.000  francs  également.  Le  coût  total  de  l'établissement  du  service 
des  eaux  est  donc  d'environ  55.000  francs. 

Le  service  alimente  6  fontaines  publiques,  10  Jiydrants  (ou  bou- 
ches d'incendie)  et  les  concessions  particulières,  dont  le  nombre 
est  actuellement  de  35,  et  va  en  augmentant  régulièrement.  L 'instal- 
lation à  l 'intérieur  des  maisons  est  aux  frais  des  concessionnaires  : 
on  s 'est  décidé  pour  ce  système  à  cause  de  la  grande  différence  des 
frais  suivant  les  cas,  La  Commune  se  borne  à  installer  la  prise  et 
un  premier  tuyau,  d'un  mètre  de  long,  avec  vis  d'arrêt.  Le  prix 
de  la  concession  se  compose  de  deux  éléments  :  une  taxe  fixe,  de 
3  francs,  pour  le  compteur  ;  c'est  juste  l'intérêt  du  capital  repré- 
senté par  le  compteur  (70  francs),  plus  les  frais  de  prise  dans  la 
maison  (20  francs),  et  une  taxe  qui  varie  suivant  la  quantité  con- 
sommée, et  qui  est  de  15  francs  par  an  pour  un  débit  de  333  litres 
par  jour  et  de  45  francs  pour  le  débit  maximum  de  1.500  litres 
par  jour.  Sur  les  35  concessionnaires  actuels,  18  ont  une  concession 
de  15  francs  et  estiment  que  le  débit  de  333  litres  par  jour  est 
plus  que  suffisant  pour  leurs  besoins. 

La  recette  a  été,  en  1909,  de  700  francs  :  somme  sensiblement 
inférieure  à  l'intérêt  du  capital  investi,  et  qui  ne  couvre  que 
l'intérêt  des  frais  de  canalisations  dans  le  village;  mais  la 
Commune,  qui  est  riche  et  se  préoccupe  exclusivement  d'assurer 
à  la  satisfaction  de  tous  un  service  public,  a  résolument  pris  son 
parti  de  la  charge  qu'il  lui  imposerait. 

Un  point  fort  important  à  faire  ressortir,  c'est  l'extrême  utilité 
de  la  récente  installation  pour  le  service  du  feu  :  lors  d'un  incen- 
die qui  s'est  produit  le  5  février  1910,  une  maison  attenante  à  la 
maison  incendiée  n'aurait  pas  été  conservée  sans  les  réservoirs  et 
l'eau  sous  pression  fournie  par  eux  aux  bouches  d'incendie.  Aussi 
faut-il  voir  dans  des  aménagements  communaux  de  distribution 
d 'eau  comme  celui-là  de  précieux  renforts  pour  la  Caisse  publique 
d'assurance  contre  l'incendie.  Ils  lui  viennent  en  aide,  réduisent 
les  sinistres,  restreignent  le  chiffre  des  indemnités  à  payer.  D 'où, 
tout  naturellement,  des  relations  qui  interviennent  entre  l'Etat 
assureur  et  les  communes  distributrices  d'eau.  L'Etat  a  fourni  à 
la  Commune,  lors  de  l'établissement  des  réservoirs,  un  subside  de 
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5.200  francs  (20  0/0  du  prix  des  réservoirs).  Solidaires  l'une  de 
l'autre,  la  régie  directe  de  l'assurance  et  la  régie  directe  des  eaux 
pratiquent  l 'entr  'aide. 

A  la  tête  du  service  des  eaux  se  trouve  un  municipal  (ou  adjoint) 
qui  a  le  titre  de  directeur  des  eaux.  Il  va  tous  les  huit  ou  dix  jours 
au  réservoir  s'assurer  si  le  fonctionnement  se  fait  bien. 

Le  Poids  public  a  une  valeur  cadastrale  de  2.000  francs.  Le 
préposé  au  service  est  rétribué  par  un  prélèvement  de  30  0/0  sur 
la  taxe  perçue  par  la  Commune.  C'est  actuellement  une  jeune 
fille,  qui  a  succédé  à  son  père,  récennnent  décédé,  dans  ce  service 
en  même  temps  que  dans  le  service  du  bureau  télégraphique  et 
téléphonique  et  dans  celui  du  réglage  de  l'horloge  publique. 
Chacun  de  ces  deux  derniers  services  lui  est  payé  30  francs  par 
an,  et  le  poids  public  lui  rapporte  à  peu  près  la  même  somme. 

La  Commune  exploite  en  régie  directe  trois  maisons,  la.  Maison 
Communale,  la  Maison  des  Pauvres  et  le  Château  du  Montéret. 

La  Maison  Communale,  qui  fait  face  à  l'Auberge  de  Commune, 
a  été  construite  en  1903.  Elle  a  coûté  40.000  francs.  Elle  com- 
prend :  au  rez-de-chaussée,  une  vaste  et  magnifique  salle  de 
90  mètres  carrés,  qui  sert  aux  séances  du  Conseil  Général  (1),  à  des 
services  religieux  une  fois  par  mois,  à  des  séances  de  sociétés  de 
chant,  etc.  ;  au  premier  étage,  deux  logements,  composés  chacun 
d'une  cuisine  et  de  deux  chambres  à  coucher  ;  au  second  étage, 
deux  mansardes  et  quatre  «  bûchers  »  ou  greniers  ;  dans  le  sous- 
sol,  trois  caves,  dont  une  est  louée  avec  l'auberge  de  commune,  les 
deux  autres  allant  avec  les  logements.  La  maison  est  fort  belle,  les 
logements  sont  des  plus  plaisants.  Loyer  annuel  de  chacun  d'eux  : 
175  francs.  Les  mansardes  sont  louées  5  francs  par  mois  (60  francs 
par  an). 

La  ((  Maison  des  Pauvres  »,  qui  appartient  à  la  Commune  mais 
doit  être  exploitée  au  profit  de  la  «  Bourse  des  Pauvres  »,  est 
actuellement  louée  60  francs  par  an  au  boulanger. 

L'emplacement  occupé  aujourd'hui  par  le  Château  du  Montéret 
l'était  antérieurement  par  un  chalet  possédé  par  la  Commune.  Le 
site  séduisit  un  étranger,  M.  A...,  qui  passa  avec  la  Commune  le 
contrat  suivant  :  La  Commune  accordait  à  M.  A...  et  à  ses  ayants 
droit  la  jouissance  gratuite  pendant  25  ans  du  terrain  et  des 
prairies  et  bois  avoisinants,  M.  A...  devant  y  construire  un  château 

1-  —  La  commune   est  administrée  dans  les  mêmes  conditions  que   la  com- 
mune de  Bassins  (Voir  les  Annales  de  la  Régie  Directe,  n»  15,  t.  II,  p.  272). 
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dont  la  propriété,  à  l'échéance  de  la  période  de  25  ans,  passerait 
à  la  Commune.  Le  château  a  été  construit  en  1881;  il  a  coûté 
600  à  700.000  francs  et  est  évalué  au  cadastre  300.000  francs.  Il 
est  devenu  propriété  de  la  Commune  en  1906.  A  cette  époque, 
M.  A...  étant  décédé,  il  a  été  loué  à  ses  héritiers  par  bail  d'une 
durée  de  dix  ans,  à  raison  de  2.000  francs  par  an.  Ce  prix,  le  jour 
où  la  Commune  se  trouverait  en  présence  d'autres  locataires, 
pourrait  être  considérablement  élevé.  Dès  aujourd'hui,  il  repré- 
sente une  plus-value  de  1.200  francs  par  an  par  rapport  au  revenu 
de  l'ancien  chalet.  La  Commune  commence  donc  à  recueillir  les 
fruits  de  l'habile  décision  par  laquelle,  au  lieu  d'aliéner  une 
partie  de  son  patrimoine,  elle  en  a  préparé  pour  l'avenir  l'acerois- 
sement. 

La  Commune  de  Givrins  possède  toutes  les  forêts  situées  sur 
son  territoire  et  en  outre  des  forêts  situées  sur  le  territoire  de 
communes  voisines  (les  communes  d 'Arzier-le-Muids  et  de  Saint- 
Cergues),  et  même  sur  le  territoire  de  la  commune  française  des 
Eousses,  sur  lequel  sont  situées  une  partie  des  forêts  des  Pilles. 
La  superficie  du  domaine  forestier  de  la  commune  de  Givrins  est 
de  428  hectares  40  ares.  Son  produit  moyen,  pendant  la  période 
de  1875  à  1908,  a  été  de  20.273  francs  (et  par  hectare  de  47  fr.  25). 
Mais  il  y  a  eu  un  mouvement  général  de  progression,  la  moyenne 
des  cinq  premières  années  ayant  été  de  14.041  francs  et  celle  des 
cinq  dernières  années  de  31.143  —  c'est-à-dire  de  plus  du  double. 

Sur  la  vente  des  bois,  le  Plan  d'aménagement  nous  donne  d'in- 
téressants renseignements.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
forêts  des  Côtes,  qui  se  trouvent  à  proximité  du  village,  sur  la 
première  pente  du  Jura,  et  les  forêts  de  Montagne,  situées  à 
10  kilomètres  plus  à  l'Ouest,  près  de  la  frontière  française  et 
entièrement  dans  le  haut  Jura. 

«  Côtes:  Dans  les  mises  des  bois  de  ces  forêts  il  ne  vient  guère 
que  des  gens  de  la  localité.  L'usage  s'est  conservé  depuis  le  temps 
des  répartitions  directes  que  chacim  ait  son  lot,  mais  comme  les 
non-bourgeois  peuvent  assister  aux  mises  qui  sont  publiques  ils 
poussent  les  prix  passablement  haut.  Ces  bois  se  vendent  donc  à 
des  prix  rémunérateurs  et  l'on  pourrait  seulement  désirer  que  la 
caisse  communale  (1)  profite,  elle  aussi,  de  cette  aubaine. 

«  Montagnes:  Les  bois  de  ces  forêts  se  vendent  toujours  sur  pied. 
Les  mises  attirent  quatre  marchands  de  bois  des  environs,  un 
certain  nombre  de  paysans  de  l'endroit  et  quelquefois  des  mar- 
ï   •    ■ 

1.  —  Et  non  pas  seulement  les  «  bourgeois  »  (Réd.). 
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cliands  français  de  ]\Iorez,  des  Rousses  et  du  Bois-d 'Amont  ainsi 
que  des  habitants  de  la  Cure  et  des  hameaux  situés  à  proximité 
de  la  frontière.  Dès  que  les  marchands  français  prennent  part  aux 
mises,  la  lutte  est  vive  et  les  prix  atteints  sont  toujours  plus  élevés 
que  ceux  obtenus  dans  n'importe  quelle  forêt  des  environs.  La 
situation  très  favorable  des  forêts  de  Givrins  au  bord  de  la 
grande  route  est  aussi  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  bois  qui 
en  proviennent  sont  recherchés. 

((  En  1907,  une  coupe  marquée  à  la  Givrine  a  été  vendue  sur 
pied  au  prix  de  30  francs  le  mètre  cube,  ce  qui  est  un  maximum 
inconnu  jusqu'à  ce  jour.  En  général  les  prix  varient  entre  22  et 
26  francs  le  mètre  cube  sur  pied.  »  (pages  7  et  8) , 

A  la  tête  de  l'exploitation  des  forêts  se  trouve  une  commission 
composée  d'un  municipal  directeur  des  forêts  et  montagnes,  de 
son  suppléant  et  de  deux  gardes  forestiers  de  triage.  C'est  cette 
commission  qui  décide  des  plantes  à  abattre.  La  besogne  courante 
de  surveillance  et  d'entretien  est  faite  par  les  deux  gardes  fores- 
tiers de  triage,  l'un  chargé  des  Côtes,  l'autre  des  Montagnes.  Ils 
sont  nommés  par  l'Etat  et  salariés  en  partie  par  l'Etat  et  en 
partie  par  la  Commune. 

Les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  des  forêts  ne 
dépassent  pas  2.300  francs. 

Nous  devons  noter  pour  Givrins  comme  pour  Bassins  et  pour 
Burtigny  que  les  administrateurs  municipaux  reçoivent  des  indem- 
nités :  le  syndic,  le  secrétaire  et  le  'boursier  (receveur),  150  francs 
par  an  chacun,  le  boursier  recevant  en  plus  50  francs  pour  la 
gestion  de  la  Bourse  des  pauvres.  Les  six  autres  municipaux 
reçoivent  50  francs  depuis  cette  année  (1910)  ;  antérieurement 
leur  indemnité  n  'était  que  de  30  francs.  Les  uns  et  les  autres,  sauf 
le  boursier,  reçoivent  en  plus,  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  mis- 
sion spéciale,  le  prix  de  leur  journée  ou  demi-journée,  à  raison  de 
5  francs  pour  la  montagne  et  3  francs  pour  la  plaine.  h'huissie,r 
(ou  employé  municipal)  reçoit  30  francs  plus  ses  journées  ou 
courses  (à  raison  de  1  fr.  50  par  course).  Sa  rétribution  est  d'en- 
viron 50  à  60  francs  par  an. 

Grâce  à  ses  propriétés  et  exploitations,  la  commune  de  Givrins 
peut  suffire  aux  besoins  de  son  budget,  qui  sont  d'environ  40.000 
francs,  sans  percevoir  d'impôts.  Elle  peut,  en  outre,  faire  des 
répartitions  à  ses  «  bourgeois  »  ayant  droit  à  la  jouissance  des 
bénéfices  communaux,  c'est-à-dire  domiciliés  dans  la  commune  et 
âgés  de  30  ans  révolus.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de  110  à  112,  et  les 
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répartitions  en  nature  ou  en  espèces  qui  leur  sont  faites  représen- 
tent en  tout  une  valeur  annuelle  moyenne  de  9.000  francs,  ce  qiù 
fait  par  part  environ  90  à  100  francs. 

Edgard  Milhaud. 


CHRONIQUE 

LES  BUREAUX  DE  PLACEMENT  MUNICIPAUX 

En  France. 

L'état  présent.  —  Comment  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  la  municipa- 
lisation  du  placement  ?  —  Une  circulaire  du  Ministre  du  Travail. 

Les  recherches  de  l'Office  du  Travail  sur  le  placement  municipal  en 
France  et  à  l'étranger,  recherches  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  n°  12, 
ont  abouti  à  des  instructions  précises  données  aux  préfets  par  le  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  dans  une  circulaire  en  date  du 
14  mars  1910.  Cette  circulaire  expose  les  raisons  pour  lesquelles  la  loi 
de  1904  sur  la  munieipalisation  du  placement  est  restée  dans  un  grand 
nombre  de  cas  lettre  morte  et  contient  une  série  d'informations  et  de 
suggestions  destinées  à  en  assurer  l'exécution.  Les  règles  qu'elle  formule 
présentent  un  vif  intérêt  pour  quiconque  s'intéresse  à  la  pratique  dans 
ce  domaine  de  la  régie  directe  municipale.  Aussi  reproduisons-nous  ci- 
dessous  ce  document  in-extenso. 
Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  à  Messieurs  les  Préfets 

L'article  4  de  la  loi  du  14  mars  1904  relative  au  placement  des  employés 
et  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  toutes  professions  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  chaque  commune,  un  registre  constatant  les  offres  et  demandes 
de  travail  et  d'emplois  devra  être  ouvert  à  la  mairie  et  mis  gratuitement 
à  la  disposition  du  public.  A  ce  registre  sera  joint  un  répertoire  où  seront 
classées  les  notices  individuelles  que  les  demandeurs  de  travail  pourront 
librement  joindre  à  leur  demande.  Les  communes  comptant  plus  de 
10.000  habitants  seront  tenues  de  créer  un  bureau  municipal.  » 

D'après  le  recensement  de  1906,  il  existe  en  France  258  villes  dont  la 
population  municipale  totale,  non  compris  la  population  comptée  à  part 
(militaires,  détenus,  hospitalisés,  élèves  internes,  etc.),  dépasse  10.000 
habitants.  Si  la  loi  était  observée,  il  devrait  exister  en  France 
258  bureaux  municipaux  de  placement.  Or  il  résulte  d'une  enquête  à 
laquelle  je  viens  de  faire  procéder  que  dans  132  de  ces  villes,  soit 
51  p.  100,  aucun  bureau  municipal  ne  fonctionne  ;  dans  19  villes,  on  se 
contente  de  recevoir  à  la  mairie  les  offres  et  les  demandes  d'emploi  et  de 
les  porter  à  la  connaissance  du  public  en  les  transcrivant  soit  sur  des 
registres,  soit  sur  des  affiches  placées  à  l'extérieur,  sans  qu'on  ait  con- 
naissance ou  qu'on  se  préoccupe  de  la  suite  qui  est  donnée  à  ces  demandes 
et  offres  d'emploi.  On  ne  saurait  soutenir  que  l'obligation  légale  soit 
remplie,  puisque  la  loi  a  pris  le  soin  de  distinguer  entre  la  simple  tenue 
de  registres,  qui  est  imposée  à  toutes  les  communes,  quelle  que  soit  leur 
population,  et  la  création  des  bureaux,  qu'elle  a  rendue  obligatoire  pour 
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les  seules  yilles  de  plus  de  10.000  habitants.  L'existence  d'un  bureau 
suppose  donc  une  inten'^ention  plus  active  dans  le  placement  que  celle 
qui  résulte  de  la  simple  publicité  donnée  aux  o&es  et  demandes  d'emploi 
par  des  registres  ou  des  affiches. 

Enfin  dans  107  villes  le  bureau  municipal  existe  et  fonctionne.  Mais 
quels  résultats  donne-t-il  ?  Dans  97  villes,  soit  91  p.  100,  le  nombre  des 
placement  effectués  pendant  toute  l'année  1909  est  inférieur  à  1.000  ; 
dans  73,  soit  69  p.  100,  il  est  inférieur  à  300  ;  dans  48,  soit  45  p.  100, 
il  est  inférieur  à  100.  Quant  aux  10  villes  dans  lesquelles  le  nombre  des 
placements  est  supérieur  à  1.000,  elles  se  répartissent  ainsi  :  1.000  à 
2.000  placements,  6  villes  ;  2.001  à  3.000,  2  villes  (Grenoble  et  LevaUois- 
Perret)  ;  5.001  à  6.000,  2  villes  (Lyon  et  Bordeaux)  ;  40.000,  Paris. 

Pour  l'ensemble  de  la  Fi-ance,  Paris  y  compris,  le  total  des  placements 
est  d'environ  85.000.  Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  représente  ce 
chiffre,  il  suffit  de  rappeler  qu'en  1908,  167  bureaux  municipaux  alle- 
mands ont  effectué  846.000  placements.  Le  total  des  placements  effectués 
pour  la  France  entière  est  inférieur  au  chiffre  qu'accuse  à  lui  seul  pour 
l'année  1909  le  bureau  de  Berlin  (99.827)  ;  il  est  à  peine  supérieur  d'un 
tiers  au  chiffre  qu'accuse  le  bm-eau  de  la  ville  de  Stuttgart  (63.131)  qui 
ne  compte  que  265.000  habitants. 

Sans  méconnaître  les  sacrifices  que  s'imposent  la  ville  de  Paris  et  cer- 
taines villes  de  province,  comme  Bordeaux  et  Lyon,  on  peut  donc  dire 
que,  dans  leur  ensemble,  les  bureaux  municipaux  de  placement  n'ont  pas 
répondu  à  ce  qu'en  attendait  le  législateur.  C'est  pourtant  sur  eux  en 
première  ligne  que  l'on  comptait  pour  faire  concurrence  aux  bm'eaux  de 
placement  payants,  et  pour  les  remplacer  dans  les  villes  oii  ils  auraient 
été  supprimés.  Or,  qu'est-il  arrivé  ?  A  Paris,  qui  est,  avec  Auxerre,  la 
seule  ville  où  les  bureaux  de  placement  payants  aient  été  supprimés 
moj'ennant  indemnité,  les  bureairs;  mimicipaux  n'ont  pas  bénéficié  de 
cette  suppression  et  aucune  mesure  n'a  même  été  prise  pour  qu'ils  en 
bénéficient.  Parmi  les  autres  villes  oii  les  bureaux  autorisés  ont  été 
maintenus,  il  n'est  guère  que  Bordeaux,  Lyon,  Grenoble,  Nice  où  le 
bureau  municipal  fasse  une  concui-rence  sérieuse  au  placement  payant. 

Si  les  bureaux  municipaux  ont  donné  si  peu  de  résultats,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  l'institution.  Dans  les  pays  voisins,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Belgique,  en  Danemark,  en  Suisse,  etc.,  les  bureaux  municipaux  ont 
fait  leurs  preuves  et  démontré,  par  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus,  que 
ces  bureaux  étaient  capables  de  remplir,  au  milieu  des  autres  institutions 
de  placement,  le  rôle  prépondérant  que  le  législateur  de  1904  avait  voulu 
leur  attribuer. 

Les  municipalités  françaises  ont  certainement  une  part  de  responsa- 
bilité dans  l'échec  du  placement  municipal.  Dans  beaucoup  de  villes,  il 
semble  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  soit  restée  ignorée  ;  dans 
d'autres,  qui  comi^tent  parmi  les  plus  importantes  par  leur  population  et 
leur  activité  industrielle  et  commerciale,  on  ne  voit  pas  qu'aucun  effort 
ait  été  fait  pour  y  satisfaii'e. 

Mais  l'ignorance  de  la  loi  ou  l'inertie  des  municipalités  ne  suffit  pas  à 
expliquer  le  peu  de  développement  du  placement  municipal.  Parmi  les 
villes  où  le  bureau  municipal  ne  fonctionne  pas  actuellement,  il  en  est 
qui,  dès  le  lendemain  du  vote  de  la  loi,  ont  pris  des  mesures  pour  y 
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satisfaire  :  elles  ont  ouvert  un  bureau,  ont  invité  par  des  affiches  à  s'y 
adresser,  mais  sans  succès. 

La  cause  essentielle  de  l'échec  du  placement  municipal  doit  donc  être 
cherchée  ailleurs  que  dans  la  mauvaise  volonté  des  municipalités.  Il  suffit 
d'analyser  les  raisons  du  succès  du  placement  municipal  à  l'étranger 
pour  découvrù-  les  causes  de  son  échec  en  France.  Si  le  placement  muni- 
cipal a  réussi  à  l'étranger,  c'est  grâce  à  im  certain  type  d'organisation, 
à  certaines  règles  techniques  qui  se  sont  dégagées  peu  à  peu  de  l'expé- 
rience, et  dont  à  l'étranger  même  on  n'a  pris  i^leine  conscience  que  dans 
ces  dernières  années.  Or  cette  organisation,  ces  règles  techniques  sont 
restées  à  peu  près  ignorées  des  municii^alités  en  France,  et  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  le  placement  municipal  a  échoué  tant  de  fois  et  pour- 
quoi, même  dans  les  villes  où  il  a  donné  quelques  résultats,  ces  résultats 
restent  si  fort  au-dessous  de  ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  les  villes 
étrangères  de  même  importance. 

Le  Ministre  du  Travail,  qui  a  dans  ses  attributions  la  lutte  contre  le 
chômage,  ne  pouvait  se  désintéresser  de  la  question  du  placement,  qui 
constitue  le  moyen  le  plus  efficace  de  lutter  contre  ce  fléau,  puisqu'il  a 
pour  objet  de  supprimer  le  chômage  lui-même.  Dès  mon  arrivée  au 
Ministère,  je  fis  procéder  à  une  enquête  sur  les  résultats  qu'avait  donnés  à 
Paris  l'application  intégrale  de  la  loi  de  1904.  On  aurait  pu  croire  que  la 
suppression  des  bui-eaux  payants  aurait  tout  au  moins  eu  une  influence 
favorable  sur  le  développement  du  placement  municipal.  L'enquête 
démontra  que  ce  placement  était  i-esté  stationnaire.  Les  résultats  n'étaient 
guère  plus  satisfaisants  en  province. 

Frappé  de  l'état  dans  lequel  se  trouvait,  cinq  ans  après  la  loi,  le  place- 
ment municipal,  en  qui  le  législateur  de  1904  avait  mis  tant  d'espérances, 
et  convaincu,  d'autre  part,  en  présence  des  résultats  obtenus  dans  les 
pays  voisins,  que  ces  espérances  étaient  justifiées,  il  me  parut  qu'il  y 
avait  urgence  à  prendi'e  des  mesures  pour  remédier  à  cette  situation 
regrettable.  Mais,  avant  d'inviter  les  municiiD  alités  à  se  conformer  à  la 
loi,  il  était  nécessaire  de  leur  indiquer  d'abord  comment  elles  devaient  s'y 
conformer  en  leur  montrant  l'exemple  des  villes  étrangères  où  le  place- 
ment municipal  avait  si  brillamment  réussi.  Comme  c'est  en  Allemagne 
que  le  placement  municipal  a  pris  le  plus  grand  développement,  que 
c'est  dans  ce  pays  qu'ont  été  d'abord  expérimentés  et  formulés  les  prin- 
cipes et  les  règles  techniques  à  l'observation  desquels  semble  être  lié  le 
succès  de  cette  forme  de  placement,  il  m'a  paru  que  la  meilleure  méthode 
était  de  faire  étudier  sur  place  le  fonctionnement  d'im  certain  nombre 
de  bureaux  municipaux  allemands.  Je  chargeai  de  cette  étude  un  des 
fonctionnaires  de  l'Office  du  Ti'avail,  qui  se  rendit  en  Allemagne  où  il 
séjourna  près  de  deux  mois.  Vous  trouverez  ci-joint  le  rapport  contenant 
le  compte  rendu  de  sa  mission  (1).  J'aurai  plus  d'une  fois  l'occasion  d'y 
renvoyer  dans  le  cours  de  cette  circulaire. 

J'insiste  sui*  ce  fait  que  les  constatations  recueillies  au  cours  de  cette 
enquête  ne  sont  pas  particulières  aux  bureaux  municipaux  allemands. 
Elles  sont  pleinement  confirmées  par  les  informations  qu'a  pu  recueillir 
d'autre  part  l'Office  du  Travail  sur  les  bureaux  analogues  organisés  en 
Autriche,  en  Belgique,  en  Danemai-k,  en  Suisse,  etc.  Les  expériences  sont 
assez  nombreuses  et  elles  ont  été  faites  dans  des  milieux  assez  différents 

1.  —  Il  s'agit  de  l'étude  que  nous  avons  résumée  dans  notre  numéro  d'avril  1910. 
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pour  pouvoir  être  considérés  comme  concluantes.  Il  n'y  a  donc  aucune 
raison  pour  qu'elles  ne  donnent  pas  en  France  les  mêmes  résultats. 

Collaboration  des  patrons  et  des  ouvriers.  —  Une  des  conditions  essen- 
tielles au  bon  fonctionnement  des  bureaux  municipaux,  c'est  la  collabo- 
ration des  patrons  et  des  ouvriers.  On  peut  même  se  demander  si  les 
patrons  et  les  ouvriers  ne  sont  pas  le  mieux  qualifiés  jDour  s'occuper  du 
jDlacement.  En  fait,  à  côté  des  bureaux  municipaux  qui  donnent  les  résul- 
tats médiocres  que  l'on  sait,  il  existe  en  France  des  bureaux  de  placement 
très  florissants  créés  par  des  organisations  patronales  et  ouvrières.  A 
Paris,  dans  certaines  professions  où  les  bureaux  payants  ont  été  suppri- 
més, ce  sont  des  bureaux  gratuits,  fondés  par  des  syndicats,  surtout  par 
des  syndicats  patronaux,  qui  ont  recueilli  la  plus  grande  partie  de  la 
clientèle  des  bureaux  supprimés  :  il  en  est  ainsi  chez  les  bouchers,  les 
boulangers.  Les  bureaux  patronaux  jouent  également  un  l'ôle  prépon- 
dérant chez  les  épiciers,  les  marchands  de  beurre.  En  province,  certaines 
Bourses  du  travail  sont  des  centres  très  actifs  de  placement,  à  tel  point 
que  quelques  villes  ont  cru,  à  tort,  pouvoir  se  décharger  de  l'obligation 
de  créer  un  bureau  spécial  en  donnant  l'investiture  municipale  au  bureau 
de  la  Bourse  du  travail. 

On  ne  saïu-ait  trop  rendre  hommage  aux  sacrifices  et  aux  efforts  que  se 
sont  imposés  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  pour  développer  le 
placement  gratuit.  Mais  ces  sacrifices  et  ces  efforts  ne  sauraient  dispenser 
les  municipalités  de  remplir  les  obligations  qui  leur  incombent  en  cette 
matière.  Les  bureaux  de  placement  fondés  par  les  syndicats  patronaux 
ou  par  les  syndicats  ouvi'iers  sont  toujours,  quoi  qu'ils  fassent,  exjDosés  à 
des  suspicions.  Créés  par  des  organisations  qui  ont  pour  but  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  soit  des  patrons,  soit  des  ouvi'iers,  les 
bureaux  patronaux,  comme  les  bui'eaux  ouvriers,  seront  toujours  soup- 
çonnés de  servir  les  intérêts  de  l'une  des  j^arties  au  détriment  de  l'autre. 
A  Paris,  au  cours  de  l'enquête  récente  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le 
placement  des  employés  et  ouvriers,  les  bureaux  patronaux  ont  été 
l'objet  à  cet  égard  de  vives  attaques  de  la  part  des  syndicats  ouvriers. 
D'un  autre  côtéj  les  bureaux  des  Bourses  du  travail  sont  peu  fréquentés, 
pour  la  même  raison,  par  les  patrons  du  commerce  et  de  l'industrie,  de 
sorte  que  ces  bureaux,  administrés  par  des  syndicats  qui  groupent 
presque  exclusivement  des  ouvriers  qualifiés,  jDlacent  en  général  peu  de 
ces  derniers  et  fonctionnent  surtout  pour  les  domestiques  et  les  ouvi'iers 
non  qualifiés. 

Cette  situation  est  fort  regrettable.  Le  placement  est  un  service  d'in- 
térêt commun  pour  les  patrons  et  les  ouvriers  et  il  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  instrunient  de  lutte  contre  les  uns  ou  contre  les  autres.  Pour 
obvier  à  ce  grave  inconvénient,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  de  donner  une 
l^art  égale  aux  patrons  et  aiix  ouvriers  dans  la  direction  et  dans  la  sur- 
veillance du  placement  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  système  paritaire. 

Mais  cette  collaboration  des  employeurs  et  des  employés  se  réalisera 
rarement  d'une  façon  spontanée.  Un  intermédiaire  sera  le  plus  souvent 
nécessaire  pour  provoquer  cette  collaboration  et  surtout  pour  la  main- 
tenir. La  municipalité  paraît  toute  désignée  pour  jouer  ce  rôle  d'inter- 
médiaire, d'autant  plus  que,  connue  organe  de  l'intérêt  publie,  elle  a  un 
droit  incontestable  à  s'occuper  du  placement.  Le  placement  n'est  pas  une 
affaire  purement  privée,  c'est  un  service  d'utilité  publique,  car  il  importe 
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à  la  collectivité  que  le  marché  du  travail  soit  bien  organisé  et  le  chômage 
réduit  au  minimum.  D'autre  part,  le  bureau  municipal  paritaire  a  cet 
avantage  sur  le  bureau  paritaire  privé  qu'il  a  une  existence  plus  assurée, 
parce  que  cette  existence  est  indépendante  des  conflits  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  deux  parties. 

A  ce  propos,  une  question  qui  ne  manquera  pas  de  se  poser,  c'est  celle 
de  l'attitude  à  observer  par  le  bureau  mmaicipal  en  cas  de  grève,  loek- 
out,  mise  à  l'index,  etc.  La  question  a  été  l'objet  à  l'étranger  de  longues 
controverses  qui  ne  sont  pas  encore  terminées.  Néanmoins  la  solution  qui 
tend  à  se  généraliser  est  la  suivante  :  le  bureau  continue  à  fonctionner 
en  cas  de  conflit,  jDour  la  profession  intéressée  au  conflit,  mais  avis  du 
conflit  est  donné  aux  chômeurs  envoyés  dans  les  maisons  atteintes  par  ce 
conflit.  Ce  comi^romis,  qui  ne  paraît  donner  lieu  à  aucune  difficulté  dans 
les  bureaux  où  il  a  été  adopté,  semble  pouvoir  être  recommandé. 

Dans  la  pratique,  le  bureau  municipal  iDaritaire  se  présente  sous  la 
forme  d'un  service  public  géré  par  des  employés  nommés  et  payés  par 
la  municipalité  sous  la  direction  et  le  contrôle  d'une  commission  mixte 
composée  par  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers.  Ces  patrons  et  ces  ouvriers 
peuvent  être  désignés  de  diverses  façons  :  en  Allemagne,  ils  sont  le  plus 
souvent  pris  parmi  les  membres  dos  conseils  de  prud'hommes  ;  ils  peu- 
vent être  également  désignés  directement  par  des  organisations  patronales 
et  ouvi'ières  locales,  comme  c'est  le  cas  à  Copenhague  {Bulletin  de  l'Office 
du  travail,  septembre  1909,  p.  1005).  Il  appartiendra  aux  municipalités 
de  fixer,  suivant  les  circonstances  locales,  le  mode  de  nomination.  Les 
principales  professions  pouvant  avoir  recours  au  bureau  doivent  y  être 
représentées. 

Lorsqu'il  existe  des  sections  professionnelles  distinctes,  il  y  a  lieu  de 
constituer,  au-dessous  de  la  commission  commune  à  l'ensemble  du  bureau 
municipal,  des  commissions  mixtes  spéciales  pour  chacune  des  sections. 

La  présidence  des  commissions  mixtes  doit  être  confiée  à  une  personne 
jouissant  d'une  grande  autorité  morale,  et  qui  ne  soit  ni  employeur  ni 
employé.  Dans  toute  délibération,  les  patrons  et  les  ouvriers  ne  doivent 
prendre  part  au  vote  qu'en  nombre  égal  de  part  et  d'autre,  afin  d'éviter 
que,  par  le  hasard  des  absences,  un  des  éléments  ne  soit  favorisé  au 
détriment  de  l'autre.  Pour  la  même  raison,  l'expérience  enseigne  qu'il  est 
px'éférable  de  ne  pas  donner  le  droit  de  vote  au  président.  Le  rôle  du 
président  n'est  pas  de  faire  pencher  la  balance  d'un  côté  ou  de  l'autre 
en  cas  de  partage  ;  ce  n'est  pas  un  arbitre,  mais  un  conciliateur,  chargé 
de  maintenir  la  balance  entre  les  deux  éléments  et  de  px'ovoquer  au 
besoin  les  transactions  nécessaires. 

La  commission  mixte  doit  être  appelée  à  donner  son  jivis  sur  toutes  les 
questions  concernant  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  bureau  ;  elle 
doit  également  posséder  un  droit  de  contrôle  sur  les  opérations  et  le 
personnel.  En  général,  il  paraît  utile  d'allouer  des  jetons  de  présence  aux 
membres  des  commissions  pour  s'assurer  leur  collaboration  suivie. 

Placement  par  professions.  —  C'est  une  opinion  courante  que  le 
bureau  municipal  ne  peut  gnière  servir  qu'à  placer  des  ouvriers  non  qua- 
lifiés et  des  domestiques.  En  fait  les  bureaux  municipaux  actuels  placent 
surtout  des  personnes  appartenant  à  ces  deux  catégories.  C'était  égale- 
ment l'opinion  courante  en  Allemagne  il  y  a  une  quinzaine  d'années. 
L'exjiérience  a  montré  que  les  bureaux  municipaux  organisés  suivant  le 
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système  paritaire  placent  autant,  si  ce  n'est  plus,  d'ouvriers  de  métier 
proprement  dits.  Le  bureau  municipal  devra  donc  être  ouvert  à  toutes 
les  professions  et  il  devra  prêter  également  à  toutes  ses  bons  offices. 

J'appelle  en  particulier  votre  attention  sur  l'intérêt  que  présenterait 
l'extension  des  opérations  des  bureaux  municipaux  à  l'agriculture.  Cer- 
tains bureaux  allemands  obtiennent  dans  cet  ordre  d'idées  des  résultats 
très  satisfaisants.  En  France,  des  essais  intéressants  ont  été  tentés  par 
les  Bourses  du  Travail  de  Bordeaux,  Reims,  Narbonne,  etc.,  en  ce  qui  con- 
cerne le  recrutement  d'ouvriers  pour  les  vendanges. 

Dans  la  plupart  des  villes,  un  seul  bureau  suffira  pour  l'ensemble  des 
professions.  Dans  les  gi'andes  villes,  on  devra  s'efforcer  de  mrdtiplier  les 
sections  professionnelles.  Naturellement,  il  n'y  a  lieu  de  créer  une  section 
spéciale  que  lorsque  les  ojDérations  ont  pris  dans  une  profession  une  im- 
portance justifiant  cette  création.  Cette  création  peut  être  également  le 
résultat  d'ententes  avec  les  organisations  patronales  et  ouvrières.  Par 
ces  ententes,  ces  organisations  s'engagent,  soit  à  ne  pas  créer  elles-mêmes 
de  bureaux  de  placement  dans  la  même  profession,  soit  à  supprimer  les. 
bureaux  qu'elles  avaient  déjà  fondés,  soit  à  les  fondre  dans  la  section 
professionnelle  projetée.  Ces  ententes  exigent  souvent  des  négociations 
longues  et  délicates,  mais  elles  ne  sauraient  être  trop  recommandées. 
EUes  assurent  à  la  section  professionnelle  la  clientèle  patronale  et 
ouvrière  et  elles  favorisent  la  centralisation  du  placement. 

La  centralisation  du  placement  est  en  effet  im  des  buts  que  doivent  se 
proposer  les  municipalités.  Un  des  maux  dont  souffre  actuellement  le  plus 
l'organisation  du  placement  en  France,  c'est  la  multiplicité  des  offices 
pour  une  même  profession;  ces  divers  offices  se  nuisent  mutuellement 
et  nuisent  à  l'œuvi-e  même  du  placement  en  dispersant  les  offres  et  de- 
mandes d'emploi.  Le  devoir  des  municipalités  est  de  travailler  à  cette 
centralisation  au  moyen  du  bui'eau  municipal.  A  ce  point  de  vue,  c'est 
une  erreur  de  faire  ce  que  font  certaines  villes  qui,  à  côté  des  bureaux 
municipaux,  subventionnent  des  bureaux  privés,  mêmes  gratuits,  surtout 
lorsque  ces  bureaux  appartiennent  à  une  même  profession  ou  à  une  pro- 
fession pour  laquelle  fonctionne  au  bureau  municipal  une  section  spé- 
ciale. C'est  également  une  erreur  de  multiplier,  pour  les  mêmes  profes- 
sions, dans  une  même  ville,  les  bvireaux  municipaux  de  placement. 

La  centralisation  du  placement  par  le  bureau  municipal  est  une  œuvre 
de  longue  haleine;  elle  ne  saurait  être  réalisée  d'un  seul  coup,  mais  les 
municipalités  ne  doivent  cesser  d'y  travailler.  La  loi  du  14  mars  1904  met 
à  levir  disposition,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  moyen  énergique  en  leur 
permettant  de  suj^primer  les  bureaux  payants  moyennant  indemnité.  A 
l'égard  des  bureaux  gi'atuits,  c'est  surtout  par  la  voie  des  ententes  amia- 
bles, dont  il  a  été  question  tout  à  l'heure,  qu'il  convient  d'agir.  Ces  enten- 
tes, en  fondant  les  offices  professionnels  existants  dans  le  bureau  munici- 
pal, permettent  de  ne  pas  laisser  i:)erdre  le  fruit  des  efforts  qui  ont  pu 
être  faits  par  les  organisations  corporatives  et  d'en  faire  bénéficier  le 
bureau  municipal. 

L'espace  et  le  personnel  dont  disposent  les  municipalités  ne  permettront 
pas  toujours  d'affecter  à  chaque  section  professionnelle  im  local  et  uo 
personnel  distincts.  On  peut  y  suppléer  en  assignant  à  chaque  profession 
des  heures  spéciales.  Les  ouviiers  de  la  profession  n'ont  besoin  de  venir 
au  bureau  qu'aux  heures  indiquées.  Les  employeui's,  avertis  de  leur  côté, 
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s'aiTangent  pour  faire  parvenir  à  ces  mêmes  heures  leurs  demandes  de 
personnel,  de  sorte  que  les  opérations  de  placement  sont  concentrées  pour 
la  même  profession  à  certaines  heures  de  la  journée. 

Fonctionnement  technique  du  bureau.  —  C'est  un  fait  d'expérience  que 
les  bureaux  municipaux  de  placement  ne  réussissent  que  s'ils  sont  gérés  à 
la  façon  des  maisons  de  commerce.  Ouvrir  un  bureau  de  placement,  y 
installer  un  employé  et  y  attendre  les  employeurs  et  les  employés  qui 
voudront  bien  s'y  présenter,  c'est  risquer  de  n'obtenir  aucun  résultat.  Les 
bureaux  municipaux  de  placement  ne  doivent  négliger  aucun  moyen  de 
publicité  :  affiches,  annonces  dans  les  journaux,  etc.  Les  endroits  où  les 
affiches  sont  apposées  ne  sont  pas  indifférents  :  on  choisira  ceux  où  elles 
peuvent  le  mieux  attirer  l'attention  des  intéressés. 

Mais  les  affiches  et  les  annonces  ne  donnent  que  des  résultats  insuffi- 
sants, parce  qu'elles  ne  s'adi-essent  pas  spécialement  aux  clients  du  bureau 
de  placement  :  les  employeurs  et  les  chômeurs.  Ce  sont  ceux-là  qu'il  faut 
toucher  directement.  Le  fait  d'associer  des  patrons  et  des  ouvriers  des 
diverses  professions  à  la  gestion  du  bureau  sera  pour  ce  dernier  la  meil- 
leure réclame  auprès  des  intéressés.  A  l'étranger,  les  directeurs  ne  dédai- 
gnent pas  en  outre  de  faire  des  démarches  personnelles  auprès  des  orga- 
nisations patronales  et  ouvrières,  des  chefs  des  grandes  entreprises,  pour 
leur  offrir  les  sei-vices  de  bureaux  municipaux. 

Les  opérations  de  placement  doivent  être  conduites  avec  la  plus  grande 
célérité.  Un  bureau  de  placement  sans  téléphone  est  une  anomalie  en  Alle- 
magne. A  Paris,  tous  les  bureaux  de  placement  privés  de  quelque  impor- 
tance ont  leur  téléphone.  Dans  les  bureaux  municipaux,  c'est  encore  au 
contraire  l'exception.  De  ce  chef,  ils  se  trouvent  déjà  dans  un  état  d'in- 
fériorité manifeste.  On  ne  saurait  trop  engager  les  municipalités  à  munir 
leurs  bureaux  de  placement  de  cet  instrument  indispensable,  qui  permet  de 
satisfaire  sur-le-champ  aux  offres  urgentes  de  travail. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  le  détail  des  divers  procédés  qui  peuvent 
être  employés  pour  l'enregistrement  des  offi'es  et  des  demandes  d'emploi, 
pour  la  distribution  des  places  aux  chômeurs,  pour  l'envoi  de  ces  der- 
niers aux  employeurs.  Il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas,  pour  ces  diverses 
opérations,  lui  procédé  unique  qui  puisse  être  recommandé,  quelle  que 
soit  la  localité  et  quelle  que  soit  la  profession.  Dans  les  pays  étrangers, 
ces  procédés  varient  de  bureau  à  bureau,  et  dans  un  même  bureau,  de 
section  à  section.  Le  plus  sage  sera  de  provoquer  sur  ces  divers  points 
l'avis  de  la  commission  mixte,  qui  décidera  d'après  les  usages  spéciaux  à 
chaque  profession. 

En  tous  cas,  il  est  un  procédé  qui  doit  être  nettement  déconseillé,  c'est 
celui  qui  consiste  à  afficher  purement  et  simplement  à  l'extérieur  du  bu- 
reau les  places  vacantes  avec  l'indication  du  nom  et  de  l'adresse  de  l'em- 
ployeur. En  bornant  son  activité  à  cet  affichage,  le  bureau  ne  remplit  pas 
son  office.  Il  n'est  pas  une  simple  agence  de  publicité  :  il  doit  servir  d'in- 
termédiaire actif  entre  les  employeurs  qui  ont  besoin  de  personnel  et  les 
chômeurs  qui  ont  besoin  de  travail.  Il  ne  doit  pas  envoyer  n'importe  quel 
chômeur  chez  n'importe  quel  employeur  ;  il  doit  choisir,  il  doit  soumettre  à 
un  examen  au  moins  sommaii-e  les  offres  et  les  demandes  d'emploi  qui 
lui  pamàennent.  Sans  doute,  le  bureau  peut  commettre  des  erreurs,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  n'utilise  pas  les  moyens  d'information 
qu'il  possède.  Il  est  vrai  que  le  préposé  ne  connaît  pas  tous  les  métiers, 
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et  qu'il  ne  lui  est  pas  toujours  facile,  par  suite,  de  se  rendre  compte  des 
aptitudes  professionnelles  des  demandeurs  d'emploi.  L'expérience  montre 
cependant  qu'un  préposé  attentif  arrive  très  vite  à  connaître  le  personnel 
patron  et  ouvrier  des  professions  pour  lesquelles  il  place,  même  lors- 
qu'il n'a  pas  exercé  ces  professions. 

L'affichage  présente  d'ailleurs  de  graves  inconvénients.  Aussitôt  l'offre 
de  travail  affichée,  c'est,  chez  l'employeur,  im  défilé  continu  de  chômeurs, 
plus  ou  moins  bien  informés  de  la  nature  du  travail  offert.  De  là  des 
dérangements  inutiles  pour  les  deux  parties.  En  outre,  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  à  Paris  a  révélé  que  les  offres  d'emploi  ainsi  affi- 
chées étaient  copiées  et  reproduites,  sans  l'autorisation  des  employeurs 
intéressés,  dans  des  feuilles  spéciales.  Ces  feuilles  vendues  un  prix  relati- 
vement élevé  aux  chômeurs  ne  peuvent  être,  pour  eux,  d'aucune  utilité,  les 
places  indiquées  comme  vacantes  étant  généralement  déjà  occupées  à 
l'heure  où  les  chômeurs  s'y  rendent.  Enfin,  ce  qui  est  plus  grave,  parmi 
les  offres  d'emploi  ainsi  affichées,  il  en  est  qui  masquent  des  tentatives 
d'escroquerie  ou  d'excitation  à  la  débauche  et  dont  le  caractère  suspect 
peut  rester  longtemps  ignoré  du  bureau,  puisqu'en  principe  il  ne  s'occupe 
pas  de  la  suite  donnée  à  ces  offi'es. 

La  commission  mixte  devra  également  être  consultée  sur  les  heures 
d'ouverture  du  bureau.  Ces  heures  ne  doivent  pas  en  effet  être  détermi- 
nées, comme  le  cas  se  présente  trop  fréquemment,  d'après  les  convenances 
des  préposés. 

La  personnalité  des  préposés  au  placement  joue  un  grand  rôle.  Le 
succès  de  beaucoup  de  bureaux  municipaux  à  l'étranger  tient  en  grande 
partie  à  leurs  directeurs.  Les  rapports  à  entretenir  avec  les  employeurs 
et  les  employés,  les  négociations  à  conduire  avec  leurs  organisations,  la 
conduite  même  du  bureau  exigent  en  effet  chez  les  directeurs,  et  même 
chez  les  simples  préposés,  de  sérieuses  qualités  de  tact,  de  persévérance, 
d'activité  et  de  méthode.  Avant  tout,  ils  doivent  aimer  lem's  fonctions  et 
avoir  une  conscience  claire  de  leur  mission.  Toutes  ces  qualités,  on  les 
rencontre  fréquemment  réunies,  et  à  un  haut  degré,  chez  les  directeurs  des 
bureaux  municipaux  étrangers.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  trouve 
également  en  France  des  hommes  capables  de  remplir  ces  délicates  fonc- 
tions. 

Déjà,  dans  les  bureaux  municipaux  qui  font  preuve  d'une  certaine 
activité,  se  sont  formés  des  préposés  qui  donnent  toute  satisfaction  à  cet 
égard  et  qui  fourniront  le  premier  noyau  du  personnel  des  bureaux  réor- 
ganisés. Les  municipalités  auront  également  avantage  à  utiliser,  surtout 
pour  les  sections  professionnelles,  le  personnel  qui  s'est  formé  dans  les 
bureaux  gratuits  fondés  par  les  organisations  patronales  et  ouvrières. 

Rien  n'empêche  en  effet  les  municipalités  de  choisir  les  directeurs  ou  les 
préposés  de  leurs  bureaux  en  dehors  du  cadre  administratif.  Dans  beau- 
coup de  villes  étrangères,  on  s'est  bien  trouvé  de  prendre  comme  préposés 
d'anciens  employeurs  ou  employés.  A  Berlin  même,  le  placement,  dans  cer- 
tains métiers,  est  fait  par  des  employeurs  et  des  employés  n'ayant  pas 
abandonné  leur  profession  (voir  page  46  du  rapport).  En  tous  cas,  en 
vue  même  des  relations  que  doit  entretenir  le  bureau  avec  les  corpora- 
tions patronales  et  ouvrières,  il  sera  bon,  avant  de  choisir  définitivement 
le  personnel,  de  prendre  l'avis  de  la  commission  mixte. 

Pour  des  motifs  sur  lesquels  il  paraît  superflu  d'insister,  c'est  à  des 
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dames  que  doit  être  confié  de  préférence  le  placement  dans  les  sections 
féminines. 

Pour  les  mêmes  raisons,  on  devra  s'efforcer  d'affecter  à  ces  sections  des 
locaux  distincts  de  ceux  affectés  aux  sections  masculines.  Ces  locaux  de- 
vront également  avoir  des  entrées  distinctes.  Enfin,  des  accès  particuliers 
devront,  autant  que  possible,  être  ménagés  aux  employeurs  dans  toutes  les 
sections. 

On  attache  avec  raison  à  l'étranger  une  grande  importance  à  l'établis- 
sement d'une  statistique  sincère,  fréquente  et  détaillée,  par  professions. 
Cette  statistique  est  suivie  de  très  près  et  sitôt  qu'elle  décèle  un  fléchisse- 
ment dans  une  profession  donnée,  on  procède  à  une  enquête  pour  en  con- 
naître les  causes.  L'élaboration  des  statistiques  devra  donc  être  siu^eillée 
avec  beaucoup  de  soins  ;  aucun  placement  ne  devra  y  figurer  qui  ne  puisse 
être  justifié  d'une  façon  ou  d'une  autre;  la  pratique  qui  consiste  à  majo- 
rer d'une  certaine  proportion  le  nombre  des  placements  dont  il  peut  être 
justifié,  pour  tenir  compte  des  placements  qui  ont  pu  être  effectués  sans 
que  le  bureau  en  ait  eu  connaissance,  doit  être  absolument  condamnée. 

Placement  interlocal.  —  On  verra  que  l'activité  des  bureaux  municipaux 
ne  se  borne  pas  à  la  ville  oii  ils  ont*  leur  siège,  et  qu'elle  s'étend  non  seu- 
lement aux  environs  immédiats  de  la  ville,  mais  même  aux  autres  villes 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  municipaux  de  ces  dernières.  Il  serait 
prématuré  de  songer  aujourd'hui  en  France  à  organiser  le  placement 
municipal  intex-local,  alors  que  le  placement  local  est  encore  dans  l'en- 
fance. Je  ne  puis  qu'appeler  sur  cette  extension  intéressante  l'attention 
des  municipalités,  en  leur  assurant  que  le  concours  de  mon  département 
leur  est  tout  acquis  au  cas  oii  elles  songeraient  à  tenter  une  expérience 
dans  ce  sens. 

En  vous  priant  de  porter  les  instructions  qui  précèdent  a  la  connais- 
sance des  municipalités  de  votre  département,  je  ne  me  dissimule  pas 
que  l'exécution  de  ces  instructions  exige  de  leur  part  des  efforts  et  des 
sacrifices  pécuniaires.  Vous  devrez  néanmoins  tenir  la  main  à  ce  qu'elles 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  s'y  conformer.  Il  s'agit,  en  effet,  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  d'une  obligation  légale  à  laquelle  elles  ne  sauraient 
se  soustraire.  Toutes  les  communes  comptant  plus  de  10.000  habitants 
sont  tenues,  d'après  la  loi,  de  créer  un  bureau  de  placement  gratuit,  qui 
l)uisse  être  utilisé  poiir  toutes  les  professions.  Elles  ne  sauraient  être 
considérées  comme  ayant  satisfait  à  la  loi  que  si  elles  ont  fait  tout  ce  qui 
dépendait  d'elles  pour  faire  de  ce  bureau  une  institution  qui  réponde  au 
but  fixé  par  le  législateur. 

Les  présentes  instructions  ont  précisément  pour  objet  de  leur  faire  con- 
naître quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  atteindi'e  ce  but.  Ces 
moyens  ne  leur  sont  d'ailleurs  proposés  qu'à  titre  d'indication.  Rien  ne 
leur  en  interdit  d'en  adopter  d'autres  à  la  condition  qxi^ils  soient  égale- 
ment efficaces.  Mais  les  moyens  qui  leur  sont  proposés  dans  la  présente 
circulaire  ont  l'avantage  d'avoir  été  consacrés  par  des  expériences  multi- 
pliées et  déjà  longues. 

Vous  devrez  naturellement  insister  tout  particulièrement  auprès  des 
moyennes  et  des  grandes  villes  qui  ne  se  sont  pas  encore  conformées  à  la 
loi  ou  qui  ne  s'y  sont  conformées  que  d'une  façon  insuffisante.  Mais  vous 
ne  devrez  pas  laisser  de  côté  les  petites  villes.  Le  texte  de  la  loi  est  impé- 
ratif et  s'applique  sans  distinction  à  toutes  les  communes  de  plus  de 
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10.000  habitants.  L'expérience  démontre  d'ailleurs  que,  même  dans  les 
villes  de  10.000  à  20.000  habitants,  les  bureaux  municipaux  peuvent  don- 
ner des  résultats  très  satisfaisants.  Il  suffit,  pour  en  avoir  la  preuve,  de  se 
reporter  au  tableau  de  la  page  44  du  rapport  ci-joint  où.  sont  rapprochés, 
pour  chacune  des  villes  badoises  oii  existe  un  bureau  municipal,  la  popu- 
lation et  le  nombre  des  placements  effectués.  Du  reste,  le  bureau  muni- 
cipal ne  rend  pas  seulement  des  services  à  la  population  de  la  ville  même 
où  il  est  situé,  son  action  bienfaisante  peut  s'étendre  à  toute  la  région 
environnante. 

Le  concours  de  mon  département  ne  fera  pas  défaut  aux  municipalités 
pour  les  aider  dans  cette  tâche  difficile.  Je  suis  tout  prêt  à  leur  foiu-nir 
toutes  les  informations  complémentaires  dont  elles  pourraient  avoir  be- 
soin. Les  enquêteurs  de  l'Office  du  travail  pourront  être  mis  à  cet  effet 
à  leur  disposition.  Si  elles  jugeaient  utile,  pour  la  formation  de  leurs 
futurs  directeurs  ou  préposés,  de  les  envoyer,  comme  l'ont  fait  certaines 
villes  allemandes,  étudier  sur  place  le  fonctionnement  de  certains  bureaux 
municipaux  étrangère  qui  peuvent  être  pris  en  exemple,  *non  Département 
leur  servira  très  volontiers  d'intermédiaire. 

Je  suis  en  outre  tout  disposé  à  étudier  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
diminuer  par  diverses  mesures  les  charges  qui  poun-aient  résulter  pour  les 
communes  de  la  création  et  du  fonctionnement  des  bureaux  municipaux. 
Dans  plusieurs  pays  étrangers,  l'Etat  vient  en  aide  à  cet  effet  aux  com- 
munes sous  la  forme  de  réductions  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  de  réduc- 
tions de  taxes  postales,  de  subventions  directes.  En  Belgique,  un  crédit  de 
40.000  francs  est  insciit  pour  1910  au  budget  du  Ministère  de  l'indus- 
trie et  du  travail  pour  subventions  aux  institutions  érigées  en  faveur  des 
victimes  du  chômage  involontaire,  institutions  parmi  lesquelles  figurent 
en  première  ligne  les  bureaux  de  placement  paritaires.  En  Suisse,  un 
arrêté  du  Conseil  fédéral  du  29  octobre  1909  prévoit  l'allocation  de  subsi- 
des aux  bm-eaux  de  placement  des  cantons  et  des  communes  sous  les  con- 
ditions suivantes  :  qu'ils  fonctionnent  pour  toutes  les  professions  ;  que  des 
sections  particulières  soient  créées  pour  certaines  catégories,  si  les  cir- 
constances l'exigent;  que  le  service  de  placement  soit  gratuit  pour  les 
deux  parties  ;  que  patrons  et  ouvriers  soient  représentés  en  nombre  égal 
dans  les  commissions  de  suiTeillance  ;  que  le  service  continue  à  fonctionner 
en  cas  de  grève,  lockout  ou  boycottage;  que  les  bureaux  soient  constitués 
en  une  association  nationale  en  vue  de  permettre  un  service  de  placement 
interlocal  centralisé.  On  remarquera  que  ces  conditions  sont  les  condi- 
tions mêmes  que  la  présente  circulaire  recommande  comme  nécessaires  au 
bon  fonctionnement  des  bureaux  municipaux  de  placement.  Il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'au  cas  où  des  subventions  de  l'Etat  seraient  prévues  en 
France  en  faveur  de  ces  bureaux,  il  leur  serait  demandé,  dans  l'intérêt 
public,  de  satisfaire  à  des  conditions  analogues. 

Le  concours  financier  des  Conseils  généraux  pourra  également  être  de- 
mandé pour  les  bureaux  municipaux  dont  l'activité  s'étendrait  au  delà  de 
la  ville  011  ils  siègent. 

Mais  il  est  évident  que  cette  question  du  concoiu'S  de  l'Etat  et  des  dépar- 
tements ne  pourra  recevoir  une  solution  pratique  que  si  les  municipalités, 
de  leur  côté,  font  les  efforts  nécessaires  pour  créer  et  faire  vivre  leurs 
bureaux  municipaux.  Je  ne  doute  pas  de  leur  bomie  volonté.  Le  peu  d'em- 
pressement qu'elles  ont  mis  jusqu'ici  à  se  conformer  à  la  loi  tenait  sur- 
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tout  à  l'ignorance  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  des  conditions  dans 
lesquelles  i^ouvaient  fonctionner  utilement  ces  institutions.  Le  but  de  la 
présente  circulaire  est  précisément  de  dissiper  cette  ignorance.  J'espère 
qu'elle  remplira  le  but  qu'elle  se  jDropose. 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  de  la  présente  circulaire  en 
même  temps  que  du  rapport  ci-joint  aux  municipalités  de  toutes  les  villes 
de  votre  département  de  plus  de  10.000  habitants.  Je  vous  en  adresse  à 
cet  effet  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  et  je  tiens  à  votre  disposition 
les  exemplaires  supplémentaires  qui  vous  seraient  nécessaires. 

J'attacherais  du  prix  à  être  tenu  constamment  au  courant  de  la  suite 
qui  sera  donnée  par  les  diverses  mmiieipalités  de  votre  département  aux 
présentes  instructions,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  réception. 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 

EAU,  GAZ,  ÉLECTRICITÉ  ET  TRAMWAYS 

La  municipalisation  et  ses  résultats  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

La  Rivista  Popolare  di  Politica,  Lettere  e  Scienze  Sociali,  que  dirige 
le  professeur  Napoleone  Colajanni,  publie,  dans  son  numéro  du  30  avril 
1910,  le  résumé  ci-dessous  d'un  important  article  consacré  par  M.  Attilio 
Cabiati  à  cette  question  dans  le  Giornale  degli  Economisti  (janvier  1910)  : 

Il  s'est  engagé,  à  propos  de  l'enquête  de  la  «  National  Civic  Fédéra- 
tion n  (1)  de  New- York  sur  les  municipalisations  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  une  courte  polémique  entre  le  D""  Alberto  Geisser 
(de  Turin)  et  moi.  A  sa  réplique,  dirigée  contre  certaines  de  mes  conclu- 
sions dubitatives,  je  donne  une  réponse  qui  concorde  avec  ce  qu'a  dit 
Montemartini  dans  la  préface  de  l'édition  espagnole  de  son  excellent  ou- 
vrage sur  les  Municipalisations. 

Tout  l'espi-it  de  mon  précédent  travail  se  résume  dans  la  dernière 
phrase  où  je  répète  et  applique  aux  municipalisations  la  vieille  sentence: 
«  L'unique  vérité  dont  l'homme  d'étude  puisse  être  certain  est  de  savoir 
qu'il  ne  sait  rien  ».  Je  ne  puis  donc  comprendre  comment,  après  tous 
mes  points  d'interi'ogation,  après  toutes  mes  phrases  dubitatives  et  après 
une  pareille  conclusion,  le  D""  Geisser  a  été  amené  à  me  ranger  parmi  les 
«  municipalisateurs  )).  Je  me  suis  borné  à  exposer  des  faits  et  à  soulever 
des  doutes,  sans  omettre  de  faire  les  distinctions  nécessaires  en  me  basant 
sur  l'enquête  américaine  qui,  jusqu'ici,  est  la  seul#  dont  nous  disposions. 

Voici  maintenant  les  faits  :  ^ 

Résultats  de  l'enquête  américaine.  —  Le  D""  Geisser  a  introduit  dans  son 
travail  —  pour  appuyer  sa  propre  et  ardente  conviction  —  une  série 
d'exemples  empruntés  à  l'Allemagne,  à  la  Belgique  et  à  l'Italie,  mais 
l^armi  lesquels  je  ne  jDuis  le  suivre,  ceux-ci  n'ayant  jamais  été  l'objet 
d'un  examen  de  ma  i^art.  Je  reste  donc  sur  notre  terrain  commun,  l'En- 
quête nord-américaine. 

Industrie  du  gaz,  —  1"  En  Angleterre.  —  a)  Valeur  des  établisse- 
ments :  Bien  qu'elles  aient  payé  très  cher  le  rachat  des  établissements 
privés,  les  municipalités  ont  rapidement  amorti  le  capital,  de  sorte  que, 

1.  —  National  Civic  Fédération  :  Municipal  and  private  opération  of  piibblic 
utilities  (New-York,  1907). 
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aujourd'hui,  les  entreprises  publiques  considérées  dans  l'enquête  présen- 
tent un  excédent  moyen  d'actif  patrimonial  de  36  0/0. 

b)  Prix  du  service  :  Les  pris  établis  par  les  compagnies  privées  sont 
inférieurs. 

e)  Qualité  du  produit:  D'après  les  rapports  des  tecbnieiens,  le  pouvoir 
éclairant  du  gaz  vendu  par  les  usines  publiques  serait  plus  grand  que 
celui  du  gaz  des  usines  privées  ;  mais  le  rapport  des  «  antimunieipalistes  » 
conteste  ces  chiffres. 

d)  Quant  aux  autres  éléments  du  service,  il  est  établi  ;  1°  que  les  entre- 
prises municipales  ont  toutes  des  usines  à  gaz  pauvres  pour  le  cas  on 
leurs  gazomètres  à  charbon  viendraient  à  faire  défaut,  tandis  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  compagnie  privée  qui  en  soit  pourvue;  2°  que  la  perte  due 
à  l'écoulement  d'eau,  etc.,  est  moindre  dans  les  gazomètres  publics  que 
dans  les  gazomètres  privés;  3°  que  les  municipalités,  pour  1000  pieds 
de  capacité  journalière,  ont  immobilisé  livres  sterling  75,  73,  et  les  Com- 
pagnies livres  terling  79,  29  ;  4°  que,  au  point  de  vue  de  l'organisation  du 
service  et  de  l'extension  de  la  consommation,  les  Compagnies  privées  sont 
supérieures  aux  entreprises  publiques;  5"  que  les  Compagnies  privées 
ont  dépassé  les  communes  pour  ce  qiù  concerne  la  diminution  des  prix; 
6°  que  les  municipalités  font  de  meilleures  conditions  de  prix  pour  la 
vente  du  gaz  destiné  aux  moteurs. 

e)  Usines  :  Les  rapports  des  experts  démontrent  que  la  manutention  des 
usines  et  l'introduction  des  perfectionnements  sont  faites  avec  une  égale 
diligence  par  les  communes  et  par  les  Compagnies. 

2°  Aux  Etats-Unis.  —  L'élément  politique  a  troublé  le  phénomène  éco- 
nomique et,  d'autre  part,  la  municipalisation  du  gaz  dans  ce  pays  a  pris 
très  peu  d'extension. 

L'enquête  nous  dit:  1"  que  les  établissements  et  la  gestion  des  Compa- 
gnies privées  sont  assez  supérieurs  aux  établissements  et  à  la  gestion  des 
entreprises  publiques,  dirigées  d'après  le  spoil  system;  2°  que  cependant 
les  communes  vendent  le  gaz  à  un  prix  inférieur  et  ont  toujours  été  les 
premières  à  diminuer  les  prix. 

L'Electricité.  —  1°  En  Angleterre.  —  Les  commissaires  se  sont  tous 
accordés  à  relever  les  difficultés  d'une  comparaison  quelconque  en  cette 
matière,  étant  donné  surtout  le  développement  médiocre  et  incertain  qu'a 
pris  dans  le  Royaume-Uni  ce  type  d'activité  industrielle.  Voici  cependant 
quelques  données  de  fait  : 

a)  Prix  du  service:  Tous  les  commissaires  reconnaissent  sur  ce  point 
la  supériorité  de  l'entreprise  pubhque.  Le  prix  moyen  de  l'énergie  distri- 
buée aux  particuliers  —  compteui-  compris  —  est  de  pence  2,154  par  ki- 
lowattheure dans  les  usines  municipalisées  et  de  pence  2,273  dans  les  usi- 
nes privées.  Le  prix  moyen  du  kilowattheure  pour  l'éclairage  public  est 
de  pence  1,954  dans  le  premier  cas  et  de  pence  2.483  dans  le  second,  la 
manutention  et  la  fourniture  des  lampes  étant  comprises  dans  ce  prix. 

b)  Service:  Tous  les  commissaires  s'accordent  à  reconnaître  que  les 
usines  publiques  aussi  bien  que  les  usiaes  privées  sont  organisées  de  fa- 
çon à  pouvoir  satisfaire  au  maximum  de  demande  sans  abaisser  la  qualité 
du  service.  Le  capital  immobilisé  par  kilowattheure  est  de  livres  ster- 
ling 54,30  pour  les  usines  publiques  et  de  livres  sterling  66,94  pour  les 
usines  privées. 

c)  Extension  du  service:  Sur  ce  point,  comme  je  l'ai  relevé  dans  ma 
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précédente  étude,  la  supériorité  des  Compagnies  privées  est  indiscutable. 
Cependant,  il  faut  noter  que,  poussées  par  le  désir  de  gagner  de  l'argent, 
elles  ont  favorisé  de  toutes  façons  le  gros  consommateur,  tandis  que  les 
municipalités  cherchent  à  favoriser  le  petit  consommateur.  Mais,  comme 
je  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  le  travail  en  question,  cela  ne  suffit  pas 
pour  justifier  l'énorme  infériorité  dans  laquelle,  en  matière  d'électricité, 
l'Angleterre  se  trouve  par  rapport  non  seulement  aux  Etats-Unis  mais 
encore  à  beaucoup  de  pays  d'Europe. 

2°  Aux  Etats-Unis.  —  On  peut  noter  un  grand  progrès  dans  tous  les 
établissements,  aussi  bien  publies  que  privés.  Tous  les  commissaires  s'ac- 
cordent à  constater  l'excellence  du  service,  des  usines,  etc.  Quant  aux 
frais,  l'expérience  montre  que  les  municipalités  de  South  Norwalk,  Dé- 
troit et  AUegheny  ont,  en  procédant  à  la  municipalisation  des  usines,  réa- 
lisé de  jolis  profits.  Par  contre,  à  Chicago,  la  dépense  pour  l'éclairage 
donne,  calculée  à  intérêt  simple,  un  léger  bénéfice  annuel;  mais,  calculée 
à  intérêt  composé,  elle  donne  une  perte  assez  considérable. 

Les  Tramways.  —  Cette  municipalisation  a  fait,  on  le  sait,  de  grands 
progrès  en  Angleterre.  Les  résultats  furent  :  1°  extension  rapide  du  ser- 
vice; 2°  rapide  extinction  du  passif  patrimonial;  3°  profits  considérables 
pour  les  finances  communales;  4°  diminution  des  prix,  telle  que  le  prix 
minimum  du  billet  dans  les  entreprises  publiques  est  la  moitié  du  prix 
minimum  des  Compagnies. 

A  ces  données,  les  ce  antimunicipalistes  »  de  la  Commission  américaine 
d'enquête,  MM.  C.  L.  Edgar  et  M.  Clark,  n'ont  rien  objecté. 

Seul,  M.  Clarck  a  voulu  établir  un  parallèle  entre  le  sei'viee  des  tram- 
ways en  Angleterre  et  en  Amérique,  afin  de  mettre  en  relief  la  supériorité 
du  service  américain.  J'ai  démontré,  dans  mon  étude,  V impossibilité  de 
faire  utilement  un  parallèle  de  ce  genre  avec  les  seules  données  que  nous 
offrent  M.  Clark,  et  je  dois,  ici,  confinner  pleinement  cette  critique. 

M'en  tenant  donc  seulement  aux  lignes  anglaises  de  tramways  exami- 
nées par  l'enquête  américaine,  j'ai  constaté  que  les  entreprises  municipa- 
les en  question  ont  rigoureusement  appliqué  le  principe,  désormais  con- 
sacré par  la  pratique  en  Europe  pour  les  tramways,  de  fixer  à  5  0/0  au 
moins  le  montant  de  l'amortissement  (réserves,  pertes  et  renouvellement). 
Et  c'est  ainsi  que  le  fonds  de  dépréciation  et  de  renouvellement  constitue 
un  tant  pour  cent  très  élevé  de  la  valeur  patrimoniale,  comme  on  peut  le 
voir  par  le  tableau  suivant  (  en  livres  sterling). 

Valeur  Fonds  de  Rapport 

du  patrimoine      dépréc.  etderenonvell.   de  (2)  à  (1) 

(1)  (2) 

Glasgow 2.625.985  777.637        29      0/0 

Manchester    1.548.408  185.086        11,50  0/0 

Liverpool   1.629.811  271.019        18      0/0 

Totaux  ....  5.804.204  1.297.793  22,50  0/0 
Les  Eaux.  —  Les  commissaires  de  l'Enquête  américaine  se  trouvent 
tous  d'accord  au  sujet  de  cette  mimicipalisation.  Dans  les  villes  touchées 
par  l'enquête  et  où  le  service  des  eaux  a  été  municipalisé,  on  a  trouvé: 
1°  une  réduction  des  prix,  2°  un  service  excellent,  3°  d'excellentes  usines, 
4"  une  amélioration  de  l'hygiène  publique,  5°  une  rapide  extinction  du 
passif  patrimonial. 

«  Pour  toutes  les  entreprises  considérées,  entreprises  du  gaz,  de  l'élee- 


.352  LES    ANN.VLES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

tïicité,  (les  tramwaj's  et  de  l'eau,  les  experts  de  l'enquête  ont  relevé  que 
les  communes  ont  contracté  des  prêts  à  un  intérêt  plus  bas  que  le  taux 
courant  ». 

Usines  intercommunales  et  régionales. 

Usines  pour  les  cercles  cVArnsherg  et  d'Erkelenz. 

L'assemblée  du  cercle  de  Arnsberg  (ville  allemande  de  9.470  habitants) 
a  décidé  (mai  1910)  la  construction  d'une  usine  centrale  d'électricité 
pour  le  cercle  de  Arnsberg,  usine  qui  constituera  une  entreprise  inter- 
communale à  laquelle  seront  incorporées  les  usines  électriques,  déjà 
existantes,  de  Neheim  et  de  Freienohl,  celle-ci  ayant  une  force  hydrau- 
lique de  300  chevaux.  La  dépense  totale  s'élèverait,  d'après  les  devis,  à 
trois  millions  de  mai'ks.  Lorsque  sera  achevé  le  barrage  de  la  vallée  de 
la  Mohne,  le  cercle  se  propose  de  communaliser  aussi  la  force  hydrau- 
lique ainsi  obtenue  et  qui  sera  d'environ  2.000  chevaux. 

Dans  le  cercle  d'Erkelenz,  350.000  marks  ont  été  votés  (mai  1910) 
pour  l'établissement  d'une  usine  centrale  qui  fournira  le  courant  électrique  . 
à  la  plupart  des  communes  de  ce  cercle.  La  somme  sera  obtenue  par 
voie  d'emprunt.  Le  bourgmestre  a  reçu  pleins  pouvoirs  jDour  conclure 
définitivement  les  traités  avec  18  communes.  On  nous  apprend  qu'un  cer- 
tain nombre  de  communes  des  cercles  voisins  veulent  aussi  adhérer  à  cette 
entreprise. 

E.  M. 
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LES  ACCIDENTS  DE  CHEMINS  DE  FER 
SUR  LES  RÉSEAUX  PRIVÉS  ET  SUR  LES  RÉSEAUX 

D'ÉTAT 

Par  Edgard  Milhaud. 


Trois  catastrophes  qui  se  sont  produites  en  peu  de  temps  sur 
le  réseau  racheté  par  l'Etat  français  à  la  Compagnie  de  l'Ouest 
ont  provoqué  une  violente  campagne  de  presse  contre  la  nouvelle 
exploitation  du  réseau,  et  d'une  façon  plus  générale  contre  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  L'Etat,  paraît-il,  serait 
moins  apte  que  les  Compagnies  privées  à  sauvegarder  la  vie  des 
voyageurs  et  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

Nous  allons  voir  ce  que  vaut  cette  thèse. 

Il  existe,  dans  les  différents  pays,  des  statistiques  des  accidents 
de  chemins  de  fer.  Nous  nous  appuierons  sur  elles  pour  comparer, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  trafic,  l'exploitation  par  l'Etat 
et  l'exploitation  par  les  Compagnies  privées. 

Nous  nous  heurtons  d'emblée,  cela  n'est  pas  douteux,  à  une  dif- 
ficulté de  méthode.  Les  statistiques  ne  sont  pas  rigoureusement 
comparables  et  M.  Otto  Brahmer,  dans  son  Eisenbahnhygiene, 
nous  en  dit  la  raison  :  tandis  que  les  administrateurs  des  réseaux 
d'Etat  consignent  avec  exactitude  les  accidents  dans  les  statisti- 
ques qu'elles  publient,  les  Compagnies  privées  les  dissimulent  le 
plus  possible.  Notamment  lorsqu'il  s'agit  de  blessures  il  y  a  une 
marge  suffisamment  large  laissée  à  l'appréciation,  et  bien  des  cas 
de  blessures  légères  feront  nombre  dans  les  statistiques  dressées 
par  les  réseaux  d'Etat  que  les  Compagnies  ne  feront  pas  figurer 
dans  les  leurs. 

Mais  de  ces  constatations,  il  résulte  seulement  :  1°  que  les  com- 
paraisons relatives  au  nombre  des  blessés  ont  moins  de  portée  que 
celles  qui  ont  trait  au  nombre  des  tués,  —  et  nous  nous  en  sou- 
viendrons; 2°  que  les  statistiques  qui  vont  suivre  sont  plus  favo- 
rables aux  Compagnies  que  la  réalité.  Or,  telles  quelles,  elles  sont 
déjà,  pour  elles,  accablantes.  Elles  attestent  que  la  proportion  des 
accidents  est  beaucoup  plus  forte  sur  les  réseaux  des  Compagnies 
que  sur  les  réseaux  d'Etat,  l'insécurité  arrivant  à  son  plus  liant 
point  sur  les  réseaux  où  la  gestion  des  Compagnies  échappe  com- 
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plètement  au  contrôle  de  l'Etat  et  se  développe  selon  sa  tendance 
propre  —  selon  sa  loi  propre  —  en  toute  liberté. 

A  cet  égard,  il  est  particulièrement  intéressant  d'établir  un 
parallèle  entre  le  réseau  de  l'Etat  prussien,  par  exemple,  et  les 
Compagnies  des  Etats-Unis  d'Amérique,  pays  classique  de  la  li- 
berté absolue  en  matière  de  chemins  de  fer.  Les  éléments  de  cette 
comparaison  nous  sont  fournis  par  un  important  ouvrage  de 
M]\I.  W.  Hofï  et  E.  Schwabach,  paru  en  1906,  et  intitulé  :  Nor- 
damerikanische  Eisenhdhnen,  Ihre  Verwalhmg  und  Wirtschafts*- 
geharimg  (1).  Aux  Etats-Unis,  du  l*""  juillet  1902  au  30  juin  1903, 
le  nombre  des  voyageurs  tués  a  été  de  355,  le  nombre  des  voya- 
geurs blessés,  de  8,231.  En  Prusse,  pendant  une  période  corres- 
pondante —  du  l*""  avril  1902  au  31  mars  1903  —  le  nombre  des 
voyageurs  tués  a  été  de  47  et  le  nombre  des  voyageurs  blessés  de 
249.  En  rapprochant  ces  chiffres  —  qui  en  eux-mêmes  ne  disent 
rien  —  de  ceux  qui  représentent  l'ensemble  des  voyageurs  trans- 
portés pendant  la  même  période  dans  les  deux  pays,  on  constate 
que,  pour  un  million  de  voyageurs  transportés,  la  proportion  des 
tués  est  aux  Etats-Unis  de  0,51  et  en  Prusse  de  0,08  et  la  propor- 
tion des  blessés  est  aux  Etats-Unis  de  11,84  et  en  Prusse  de  0,41. 
En  dégageant  les  rapports  de  ces  rapports,  on  constate  que  sur  les 
réseaux  des  Compagnies  américaines,  la  proportion  des  voyageurs 
tués  est  plus  de  six  fois  plus  forte  et  la  proportion  des  voyageurs 
blessés,  plus  de  28  fois  plus  forte  que  sur  le  réseau  de  l 'Etat  prus- 
sien. 

Pendant  la  même  période,  le  nombre  des  employés  tués  a  été  aux 
Etats-Unis,  de  3.606  et  en  Prusse  de  320  ;  le  nombre  des  employés 
blessés  a  été  aux  Etats-Unis  de  60,481  et  en  Prusse  de  653.  Ce  qui 
fait,  pour  mille  employés,  une  proportion  de  tués  de  2,75  aux 
Etats-Unis  et  de  0,90  en  Prusse,  et  une  proportion  de  blessés  de 
44,45  auxEtats-Unis  et  de  1,83  en  Prusse.  La  proportion  des  em- 
ployés tués  est  plus  de  trois  fois  plus  forte  et  la  proportion  des 
employés  blessés  est  plus  de  vingt-quatre  fois  plus  forte  sur  les 
réseaux  des  Compagnies  américaines  que  sur  le  réseau  de  l'Etat 
prussien. 

Cette  dernière  comparaison,  relative  aux  employés  tués  ou  bles- 
sés dans  les  deux  pays,  est  décisive;  la  précédente,  relative  aux 
voyageurs  tués  et  blessés,  ne  l'est  pas  parce  que  l'on  n'a  pas  tenu 
compte  d 'un  élément  de  différence  entre  les  deux  cas  :  la  longueur 
moyenne  des  voyages.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  est  natu- 

1.  —  Berlin,  J.  Springer,  éd. 
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rel  que  la  proportion  des  voyageurs  tués  ou  blessés,  par  rapport 
aux  voyageurs  transportés,  soit  plus  forte  aux  Etats-d'Unis  qu'en 
Prusse,  parce  que  les  voyages  y  sont  en  moyenne  plus  longs.  Ce 
qui  serait  véritablement  intéressant  et  probant,  ce  serait  la  pro- 
portion du  nombre  des  voyageurs  sinistrés,  dans  les  deux  pays, 
non  pas  par  rapport  au  nombre  total  des  voyageurs  transportés, 
mais  par  rapport  au  nombre  total  des  kilomètres-trains  parcourus. 
Le  livre  de  MM.  Hoff  et  Schwabach  ne  nous  fournit  pas  les  élé- 
ments de  cette  comparaison,  mais  il  place  sous  nos  yeux  une  com- 
paraison qui  a  le  même  intérêt  et  la  même  portée.  Après  nous 
avoir  fait  connaître  le  nombre  total  des  personnes  —  voyageurs 
et  employés  —  victimes  d'accidents  de  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis  et  en  Prusse,  il  dégage  la  proportion  des  blessés  et  des  tués 
par  rapport  à  un  million  de  kilomètres-trains  parcourus.  La  voici  : 
le  nombre  des  tués  est  aux  Etats-Unis,  pour  un  million  de  kilo- 
mètres-trains parcourus,  de  6,43  et  en  Prusse  de  1,70;  le  nombre 
des  blessés  est  aux  Etats-Unis  de  50,01  et  en  Prusse  de  3,38;  le 
nombre  des  sinistrés  (tués  et  blessés  réimis)  est  aux  Etats-Unis  de 
56,44  —  toujours  pour  un  million  de  kilomètres-trains  —  et  en 
Prusse  de  5,10.  C'est-à-dire  que,  pour  un  même  espace  parcouru, 
la  proportion  des  tués  est  à  peu  près  quatre  fois  plus  forte  sur  les 
réseaux  des  Compagnies  américaines  que  sur  le  réseau  de  l'Etat 
prussien,  la  proportion  des  blessés  est  environ  quinze  fois  plus 
forte,  la  proportion  des  tués  et  blessés  réunis  —  ou  des  sinistrés  — 
est  plus  de  dix  fois  plus  forte. 

Comme  le  déclare  vigoureusement,  et  très  justement,  M.  Frank 
Parsons,  professeur  à  l'Université  de  Boston,  dans  im  livre  re- 
marquable, The  Baihvays,  The  Trusts  and  the  People  (1),  les  Com- 
pagnies américaines  massacrent  les  voyageurs  et  envoient  leur 
personnel  à  l'abattoir.  Le  même  auteur  dit  encore  qu'il  ressort 
des  statistiques  qu'il  est  plus  dangereux  d'entrer  comme  mécani- 
cien au  service  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  américaine 
qu'il  ne  l'était,  au  temps  de  la  guerre  de  la  Sécession,  de  s'enga- 
ger dans  les  armées  de  la  République. 

Du  livre  de  M.  Parsons,  nous  extrayons  les  éléments  des  deux 
tableaux  ci-contre.  Les  chiffres  sont  empruntés  aux  rapports 
officiels  des  années  1902,  1903  et  1904.  A  côté  du  nom  de  chaque 
pays,  nous  mettons  la  mention  Etat  ou  Compagnies,  suivant  que 
le  régime,  exclusif  ou  prédominant,  des  chemins  de  fer  y  est  l'ex- 
ploitation par  l'Etat  ou  par  les  Compagnies. 

1.  —  Philadelphie,  1906. 
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Statistique  des  blessés. 
Il  y  a  eu  un  blessé. 


Parmi  les  voyageurs. 


Parmi  les  employés. 

I.  Aux  Etats-Unis  (Compagnies) 

sur 22 

II.  En  Suisse  [Etat)  sur 42 

III.  En   Angleterre   [Compagnies] 
sur 88 

IV.  En  Belgique  [Etat)  sur 98 

V.  En  France  (Compagnies)  sur.  355 

VI.  En    Autriche-Hongrie    (Etat) 

sur 363 

VII.  En  Allemagne  (Etat)  sur 451 


I.  Aux  Etats-Unis  (Co?npa- 

gnies),  sur 84.424 

II.  En  Belgique  (Etat)  sur..       431.937 

III.  En  Angleterre   (Compa- 

gnies) sur 445.000 

IV.  En  Suisse  (Etal)  sur 849.820 

V.  En  France  (Compagnies) 

sur 1.052.000 

VI.  En     Autriche  -  Hongrie 

(Etat)  sur 1.328.551 

VII.  En  Allemagne  (Êfat)  sur  2.113.471 

De  ce  premier  tableau  ne  se  dégage  pas  d 'impression  nette.  Nous 
voyons  les  pays  où  les  chemins  de  fer  sont  en  régie  directe  alter- 
ner avec  eux  oii  ils  sont  exploités  par  les  Compagnies.  Toutefois, 
nous  trouvons  bien  que  le  premier  rang  (dans  la  fréquence  des 
sinistres)  est  occupé  par  le  pays  type  de  l'exploitation  par  les 
Compagnies,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  que  les  deux  der- 
niers rangs  —  en  l'espèce,  les  rangs  d'honneur  —  sont  occupés 
par  deux  pays  d'exploitation  par  l'Etat,  l'Autriche-Hongrie  et 
l 'Allemagne. 

Mais  c  'est  le  moment  de  rappeler  que  la  comparaison  du  nombre 
des  blessés  n'a  qu'un  intérêt  secondaire  :  la  notion  de  blessé  est 
indéterminée,  et  la  proportion  des  blessés  apparaîtra  plus  forte 
si  les  blessures  légères  sont  consciencieusement  signalées,  ce  qui  est 
la  règle  sur  les  réseaux  d'Etat  et  l'exception  sur  les  réseaux  des 
Compagnies. 

La  comparaison  vraiment  concluante,  parce  qu  'ici  n  'entre  aucun 
coefficient  d'appréciation  personnelle,  c'est  celle  qui  a  trait  aux 
tnés.  Consultons  donc,  maintenant,  cette  seconde  statistique. 

Statistique  des  tués. 
Il  y  a  eu  un  tué. 

Parmi  les  voyageurs. 

I.  Aux  Etats-Unis   (Com- 
pagnies) sur 1 .957.441 

II.  En      France     (Compa- 
gnies) sur 5.260.000 

III.  En  Angleterre  (Compa- 

gnies) sur 8.073.000 

IV.  En    A>itriche- Hongrie 

(Etat)  sur 9.432.303 

V.  En  Allemagne  (£;<aO  sur  11.701.354 
VI.   En  Suisse  (£7a<)  sur...    12.237.515 

Vil.  En  Belgique  (/ifaO  sur.  33.151.173 

Ici,  nous  opérons  avec  des  données  précises,  sûres  ;  et  ici,  unifor- 
mément, sans  une  seule  exception,  nous  voyons  les  pays  d'exploi- 


I. 


Parmi  les  employés. 

Aux     Etats-Unis    (Compa- 
gnies) sur 364 

H.  En  Angleterre  (Compagnies) 

sur 736 

III.  En  France  (Compagnies)  sur      954 

IV.  En  Suisse  (Etatjsur 1.070 

V.  En  Allemagne  (Etat)  sur...  1.199 

VI.  En  Autriche-Hongrie  (Etal) 

sur 1.908 

VII.  En  Belgique  (Etat)  sur 2.266 
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tation  par  les  Compagnies  arriver,  compacts,  en  tête  —  c'est-à- 
dire  aux  premiers  rangs  de  l'insécurité  —  et  les  pays  de  régie 
directe  arriver,  compacts,  en  queue,  c'est-à-dire  avec  les  coeffi- 
cients d'insécurité  les  plus  bas. 

Assurément,  on  peut  élever  contre  ce  tableau  l'objection  que 
nous  avons  formulée  plus  haut  :  il  ne  tient  pas  compte  de  la  diver- 
sité de  longueur  moyenne  des  voyages  dans  les  différents  pays. 
Mais,  si  nous  écartons  du  tableau,  d 'une  part,  les  Etats-Unis,  d 'au- 
tre part,  la  Suisse  et  la  Belgique  —  ce  qui  laisse  subsister  deux 
pays  de  régie  directe,  l 'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne,  et  deux 
pays  d'exploitation  privée,  la  France  et  l'Angleterre  —  cette 
objection  perd  toute  portée  pratique.  Car  on  ne  saurait  prétendre 
que  la  longueur  moyenne  d'un  voyage  soit  plus  grande  en  France 
ou  en  Angleterre  qu'en  Autriche-Hongrie  ou  en  Allemagne.  Et 
il  reste  que  les  pays  d'exploitation  par  les  Compagnies  ont,  si  l'on 
peut  dire,  la  densité  maxima  d'insécurité,  pour  les  voyageurs 
comme  pour  les  employés,  et  les  pays  de  régie  directe  la  densité 
d'insécurité  minima. 

Au  reste,  nous  possédons  d'autres  éléments  de  comparaison  qui 
échappent  complètement  à  cette  objection  de  principe,  tout  en  por- 
tant sur  une  série  de  pays.  Dans  le  Mac  Clure 's  Magazine,  du  mois 
d'août  1907,  M.  Cari  S.  Vrooman,  publiciste  qui  s'est  spécialisé 
dans  les  questions  de  chemins  de  fer,  compare  au  point  de  vue  des 
accidents  les  Etats-Unis  et  trois  pays  où  les  chemins  de  fer  sont 
exploités  en  régie  directe,  la  Hongrie,  l'Allemagne,  la  Belgique, 
en  prenant  pour  base  d'appréciation  non  pas  le  nombre  de  voya- 
geurs transportés,  mais  le  nombre  de  milles  parcourus.  Il  résulte 
de  ses  recherches  que  les  nombres  de  milles  parcourus  par  rapport 
auxquels  il  y  a  eu  un  voyageur  tué  sont  les  suivants  : 

En  1901       En  1902        En  1903         En  1904 

Aux  Etats-Unis.  61.537.548  57.072.263  58.917.645  49.712.502 

En  Hongrie....  110.505.379  137.010.094  175.128.537  130.366.425 

En  Allemagne..  144.275.000  172.255.000  189.956.000  261.724.000 

En  Belgique...  243.226.295  292.074.182  458.541.243  315.044.286 

Ainsi,  pour  nous  en  tenir  à  l'année  1904,  tandis  qu'il  y  a  sur 
les  réseaux  des  Compagnies  américaines  un  tué  pour  49.712.502 
milles  parcourus,  il  n'y  a  un  tué  sur  le  réseau  de  l'Etat  hongrois 
que  pour  130.366.425  milles  parcourus,  sur  les  réseaux  des  Etats 
allemands  pour  261.724.000  et  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge  pour 
315.044.286.  Le  risque  d'être  tué,  pour  un  voyageur  parcourant 
une  même  distance,  était  sur  les  réseaux  des  Compagnies  améri- 
caines deux  fois  et  demie  plus  grand  que  sur  le  réseau  de  l'Etat 
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hongrois,  cinq  fois  plus  grand  que  sur  les  réseaux  des  Etats  alle- 
mands, six  fois  plus  grand  que  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge. 

Dans  le  même  article,  M.  Vrooman  établit  une  comparaison  du 
même  ordre  entre  les  réseaux  des  Compagnies  et  le  réseau  de  l 'Etat 
dans  un  même  pays,  le  Japon.  Les  nombres  de  milles  parcourus 
par  rapport  auxquels  il  y  a  eu  un  voyageur  tué  sont  les  suivants  : 

1902-03  1903-04  1904-05 

Réseaux  des  Compagnies.        103.714.029  60.800.312  89.324.349 

Réseau  de  l'Etat 366.368.741        164.110.284        205.561.844 

Il  est,  d'après  ces  chiffres,  deux  à  trois  fois  plus  dangereux,  au 
Japon,  de  se  confier  aux  chemins  de  fer  des  Compagnies  qu'à  ceux 
de  l 'Etat.  —  M.  Frank  Parsons,  s 'appuyant  sur  les  résultats  d 'une 
enquête  officielle  américaine  (hidustriM  Commission,  t.  IX,  p.  154) , 
établit  de  même,  comparant  le  réseau  que  l 'Etat  français  possédait 
déjà  avant  le  rachat  de  l'Ouest  aux  réseaux  des  Compagnies,  que 
les  risques  d'accident  sont  quatre  fois  plus  considérables  sur  ces 
derniers  que  sur  le  premier. 

Je  conclus  :  bien  loin  que  l 'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
les  Compagnies  présente,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  trafic, 
une  supériorité  quelconque  sur  l'exploitation  en  régie  directe, 
cette  dernière  présente  à  cet  égard  une  supériorité  éclatante. 

Et  il  est  bien  naturel  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  y  a  à  ce  fait  deux 
grandes  raisons. 

En  premier  lieu,  les  réseaux  des  Compagnies  et  les  réseaux  d'E- 
tat sont  d'essence  profondément  différente.  Les  premiers,  entre- 
prises capitalistes,  ont  pour  raison  d'être,  pour  objectif,  pour 
principe  la  recherche  du  profit,  du  plus  grand  profit  ;  les  seconds, 
services  publics  gérés  par  les  organes  de  la  collectivité,  tendent  au 
maximum  d'utilité  pour  la  collectivité.  La  sécurité  du  public  et 
du  personnel  est,  par  suite,  pour  les  réseaux  d'Etat  un  but  direct, 
immédiat,  primordial;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Compa- 
gnies. 

Prenons  l'exemple  des  Compagnies  américaines,  les  plus  libres 
des  Compagnies,  les  Compagnies  types.  M.  Vrooman,  dans  l'article 
cité  du  Mac  Clure's  Magazine,  constate  que  sur  leurs  réseaux  l'in- 
sécurité s'accroît  sans  cesse.  Il  y  avait  en  1895  un  voyageur  tué 
sur  2.984.832  transportés;  en  1904,  c'est  un  sur  1.622.276;  en 
1905,  un  sur  1.375.856.  De  même,  en  1895,  il  y  avait  un  voyageur 
blessé  sur  213.651  transportés;  en  1904,  la  proportion  s'élève  à  un 
sur  78.323;  en  1905,  elle  atteint  un  sur  70.655. 

Serait-ce,  se  demande-t-il,  que  la  situation  financière  des  che- 
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mins  de  fer  américains  est  mauvaise,  s'aggrave,  les  force  à  renon- 
cer aux  mesures  de  sécurité  employées  ailleurs  1  Non.  Dans  la  der- 
nère  décade,  de  1896  à  1905,  le  revenu  net  des  chemins  de  fer 
américains  a  fourni  une  plus-value  de  1  milliard  350  millions  de 
francs,  soit,  en  moyenne,  de  135  millions  par  an. 

Les  Compagnies  pourraient  donc  faire  disparaître  les  causes 
de  ces  scandaleuses  tueries  :  installations  défectueuses,  usage  cou- 
rant du  passage  à  niveau  dans  l 'enceinte  des  villes,  insuffisance  du 
nombre  des  gardes-barrières,  emploi  d'enfants  à  des  postes  de  con- 
fiance, surmenage  du  personnel  (mécaniciens  travaillant  sans  in- 
terruption de  quinze  à  cinquante  et  quelques  heures...),  etc.  Seule- 
ment, il  faudrait  faire  d'importantes  dépenses,  accroître  les  frais 
généraux.  On  économiserait  beaucoup  de  vies  humaines,  mais  en 
dépensant  beaucoup  d'argent. 

Certes,  c'est  aussi,  pour  les  Compagnies,  économiser  de  l'argent 
ffue  d'économiser  des  vies  humaines,  puisqu'il  leur  faut  indem- 
niser les  victimes  d'accidents  ou  leurs  familles.  Mais  elles  ont 
calculé  qu'  ((  il  est  moins  cher  de  payer  pour  les  accidents  que 
de  les  prévenir  ». 

La  seconde  grande  raison  pour  laquelle  il  y  a  plus  de  sécurité 
sur  les  réseaux  d'Etat  que  sur  ceux  des  Compagnies,  c'est  que  les 
réseaux  d'Etat  sont  soumis  au  contrôle  de  l'opinion  publique,  et 
que  les  Compagnies  privées  y  échappent  —  du  moins,  presque 
complètement  —  parce  qu'elles  ont  su  mettre  la  main  sur  la 
presse,  sur  la  plus  grande  partie  des  journaux  qui  comptent. 

Aux  Etats-Unis,  où  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
créent  et  entretiennent  pour  leur  usage  des  organisations  politi- 
ques qu'elles  dirigent  à  leur  gré,  comme  leurs  trains,  à  peu  près 
tous  les  grands  journaux  sont  à  leur  solde,  —  organes  de  l 'opinion 
publique  devenus  cyniquement,  moyennant  finances,  les  organes 
de  l'opinion  privée  des  Compagnies  privées.  Mais  ce  ne  sont  pas 
là,  comme  on  pourrait  le  croire,  des  vérités  d'outre- Atlantique. 
Une  enquête  parlementaire  faite  en  France  en  1895  ne  laisse 
aucun  doute  à  ce  sujet,  et  a  même  révélé  sous  quelles  formes  les 
Compagnies,  dans  ce  pays,  stipendient  les  journaux.  Elles  con- 
cluent avec  eux  tantôt  des  «  traités  à  forfait  )>,  tantôt  des  «  traités 
à  la  pièce  »  —  ce  sont  les  termes  mêmes  employés  par  le  rappor- 
teur général  de  la  commission,  M.  Jean  Darlan.  Les  traités  à  for- 
fait «  stipulent  de  la  part  du  journal  soit  un  concours  positif  et 
complet,  soit  un  concours  partiel,  le  journal  s 'engageant  à  avoir 
une  attitude  favorable  aux  Compagnies  sur  certains  points  précis 
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et  déterminés,  sauf  à  discuter  à  son  gré  les  points  non  réser- 
vés »  (1).  Dans  le  cas  des  traités  à  la  pièce,  il  s'agit  de  l'insertion 
de  tel  article  déterminé,  «  préparé  par  les  soins  des  Compagnies  ». 
C'est  surtout  avec  les  journaux  de  province  que  l'on  traite  ainsi  à 
la  pièce  ;  les  Compagnies  recourent  à  cette  fin  aux  bons  offices 
d'  «  agents  de  publicité  correspondant  avec  un  grand  nombre  de 
journaux  des  départements  ».  De  1880  à  1889,  les  dépenses  faites 
par  le  service  commun  de  publicité  «  doctrinale  »  des  six  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  représentées  par  les  sommes 
suivantes  :  en  1880,  519.011  fr.  ;  en  1881,  402.909  fr.  ;  en  1882, 
735.796  fr.  en  1883,  718.347  f  r.  ;  en  1884,  403.238  fr.;  en  1885, 
204.699  fr.  ;  en  1886,  211.647  fr.  ;  en  1887,  155.179  f  r.  ;  en  1888, 
199.401  fr.,;  en  1889,  187.603  fr.  Il  est  bien  probable  que  ces 
chiffres  ne  représentent  qu'une  partie  des  sommes  dépensées  par 
les  Compagnies  pour  travailler  l'opinion  publique  (2).  Ils  ont  le 
mérite  d'être,  sinon  complets,  du  moins  avoués,  proclamés,  cer- 
tains, officiels.  Et  ils  suffisent  à  mettre  hors  de  doute  ce  fait  :  la 
dépendance  pécuniaire  d'une  grande  partie  de  la  presse  vis-à-vis 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Cette  dépendance  pécuniaire  explique  pourquoi,  quand  une 
catastrophe  se  produit  sur  le  réseau  d 'une  Compagnie,  la  plupart 
des  journaux,  après  en  avoir  parlé  —  aussi  brièvement  que  la 
décence  le  permet  —  pendant  un  jour  ou  deux,  après  avoir 
annoncé  qu'on  rechercherait  toutes  les  responsabilités  et  déclaré 
que  toute  la  lumière  serait  faite,  laissent  tomber,  brusquement,  la 
question  dans  l'oubli.  Si  le  matériel  de  la  Compagnie  était  insuf- 
fisant, ou  trop  vieux,  si  le  mécanicien,  le  chauffeur  étaient  épuisés 
de  fatigue,  après  un  labeur  exagéré,  si  la  Compagnie  a  été,  par 
rapacité,  imprudente  et  coupable,  nul  des  nombreux  journaux 
soudoyés  par  les  Compagnies  ne  le  dit.  Et  le  silence  se  fait,  indul- 
gent, complaisant,  complice,  jusqu'au  jour  où  une  nouvelle  catas- 
trophe se  produit  avant  qu'on  ait  reparlé  de  la  précédente. 

Ainsi,  h  l'égard  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
cette  sauvegarde  suprême  de  la  sécurité  du  public,  le  contrôle  de 
l'opinion  publique  exercé  par  la  presse,  n'existe  plus,  ou  à  peu 
près  plus.  Je  dis  intentionnellement  :  à  peu  près  plus,  pour 
réserver  les  exceptions  honorables. 

1.  —  Rapport  présenté  à  la  commission  d'enquête  au  nom  de  la  sous-commis- 
sion chargée  de  rechercher  le  chiffre  et  la  nature  des  dépenses  spéciales  faites 
par  les  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  à  l'occasion  des  conventions 
de  1883,  par  M.  Jean  Darlan.  Journal  officiel  de  la  République  française,  Cham- 
bre des  Députés,  Documents,  1895,  p.  589. 

2.  —  Voir  notre  Rachat  de  chemins  de  fer  (Paris,J1904).  p.  11  et  12. 
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Au  contraire,  vis-à-vis  des  réseaux  d'Etat,  ce  contrôle  s'exerce 
librement.  Je  pourrais  en  donner  pour  preuve  la  formidable 
campagne  menée  en  ce  moment  même  contre  le  réseau  de  l'Etat 
français  par  un  nombre  incalculable  de  journaux  à  l'occasion  des 
récentes  catastrophes.  Mais  cet  exemple  serait  sans  doute  mal 
choisi  :  est-il  bien  sûr,  en  effet,  que  toute  cette  véhémence  d'at- 
taques contre  le  nouveau  réseau  d'Etat  soit  seulement,  chez  tant 
de  journaux,  l'effet  de  leur  liberté  reconquise  ?  A  en  juger  par  le 
ton  et  le  caractère  de  bien  des  critiques,  on  est  fondé  à  se  deman- 
der si  ces  violences  à  l'adresse  des  dirigeants  du  réseau  de  l'Etat 
ne  sont  pas  une  manifestation  nouvelle  de  la  vieille  servitude 
dorée  des  mêmes  journaux.Le  but  paraît  bien  être  de  déconsidérer 
l'exploitation  par  l'Etat,  pour  arrêter  le  mouvement  en  faveur 
du  rachat  des  autres  réseaux.  Sans  doute  bien  des  journaux  par- 
lent par  ordre  comme  ils  se  taisaient  par  ordre.  En  sorte  que 
l'existence  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  remuant  des 
capitaux  formidables  —  elles  représentent  en  France  une  ving- 
taine de  milliards  —  ont  des  prises  puissantes  sur  les  organes  de 
l'opinion  publique,  a  pour  effet  non  seulement  d'annuler  le  con- 
trôle normal  de  l'opinion  sur  les  réseaux  qu'elles  gèrent,  mais  de 
fausser,  de  dénaturer,  de  vicier  ce  contrôle  à  l'égard  des  lignes 
exploitées  par  l'Etat.  Le  contrôle  de  l'opinion  publique,  même 
sur  les  lignes  exploitées  dès  aujourd  'hui  par  l 'Etat,  ne  s 'exercera 
avec  une  indépendance  véritable  que  quand,  l'Etat  ayant  natio- 
nalisé tous  les  réseaux,  la  source  trouble  des  campagnes  payées 
aura  été  tarie. 

Mais  si  la  grande  campagne  de  presse  dirigée  en  ce  moment 
contre  le  réseau  de  l'Etat  français  ne  peut  nous  servir  d'exemple 
de  ce  que  peut  et  doit  être  le  contrôle  exercé  par  la  presse  sur  des 
chemins  de  fer  d'Etat,  il  n'en  ressort  pas  moins  avec  évidence  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat  présente  sur  l'exploitation  par  les  Compagnies  cette 
immense  supériorité  de  comporter  im  contrôle  de  l'opinion  publi- 
que. C'est  là,  pour  la  sécurité  du  public,  une  garantie  essentielle. 

Nous  n'avons  pas,  dans  cette  étude  dont  le  caractère  est  géné- 
ral, à  entrer  dans  l'examen  des  responsabilités  engagées  dans  les 
cas  particuliers  —  dans  les  trois  catastrophes  survenues  sur  le 
réseau  de  l 'Ouest-Etat  —  qui  ont  provoqué  la  campagne  actuelle. 
Toutefois,  une  double  constatation  nous  paraît  s'imposer. 

D'abord,  l'ancienne   Compagnie  de   l'Ouest,  par  la  politique 
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d'économies  à  outrance  qu'elle  a  suivie  pendant  de  nombreuses 
années  avant  le  rachat,  afin  d'augmenter  son  annuité  de  rachat, 
a  indiscutablement  sa  part,  extrêmement  large,  de  responsabilité. 
C'est  ce  qui  ressort  de  la  note  suivante,  communiquée  à  la  presse 
par  la  Direction  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  en  réponse  à  des 
indications  de  fait  fournies  par  divers  journaux,  et  qui  contient 
des  déclarations  qu'elle  n'eût  point  faites  si  elle  n'était  pas 
prête  à  en  prouver  la  rigoureuse  exactitude  :     . 

...  Contrairement  à  ces  reBseignements,  la  voie  est  entretenue  sur  tous 
les  points  du  réseau  avec  la  plus  grande  attention. 

Mais  cet  entretien  est  rendu  particulièrement  difficile  pa/r  l'état  d'usure 
qui  a  atteint  un  grand  nombre  de  rails  sur  les  lignes  principales  de 
l'ancien  réseau  de  l'Ouest.  Dès  qu'elle  a  pris  possession  de  ce  réseau, 
l'administration  s'est  préoccupée  de  la  situation  dans  laquelle  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  avait  laissé  les  voies  et  elle  a  constaté  que,  au  point  de 
vue  de  la  résistance  du  matériel,  ces  voies  se  trouvaient  dans  une  situation 
beaucoup  moins  favorable  que  celle  des  lignes  analogues  des  réseaux  voi- 
sins. La  Compagnie  n'avait  pas  réalisé,  au  cours  des  dernières  années  de 
sa  gestion,  les  améliorationd  que  tous  les  réseaux  avaient  apporté  a/ux 
voies  de  leurs  artères  principales. 

La  plus  grande  partie  des  lignes  principales  de  l'Ouest  était  encore 
armée  de  rails  anciens  d'un  type  analogue  à  celui  que  le  réseau  de  l'Etat 
possédait  sur  ses  lignes  de  Chartres  à  Bordeaux  et  de  Nantes  à  Bordeaux, 
et  qu'il  a  à  peu  près  complètement  remplacées  depuis  dix  ans  par  des 
rails  d'un  type  plus  robuste,  bien  que  ces  lignes  soient  moins  importantes 
que  les  grandes  lignes  Otiest  Paris-Cherbourg,  Le  Mans,  Angers,  etc. 

L'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  a  pris  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  poiu*  remédier  à  cette  situation,  pour  regagner  ce 
retai'd  et  donner  au  matériel  de  ces  Ugiies  la  résistance  nécessaire  poiu' 
assurer  le  service  dans  de  bonnes  conditions,  et  particulièrement  en  évi- 
tant aux  voyageurs  les  secousses  que  leur  fait  éprouver  un  matériel  usé. 

A  cet  effet,  le  réseau  a  établi  un  programme  pour  la  mise  en  état  des 
voies  des  lignes  rachetées,  leur  renouvellement  et  leur  consolidation. 

Ce  programme  s'élève  à  la  somme  totale  de  cent  millions  et  porte  sur 
4.500  kilomètres. 

Les  travaux  ont  été  entrepris  aussitôt  que  l'a  permis  l'approvisionne- 
ment en  matériel,  et  des  chantiers  ont  été  ouverts  en  nombre  aussi  grand 
que  le  permettaient  les  ressources  de  main-d'œuvre  et  l'obligation  de  ne 
pas  imposer  trop  de  ralentissement  aux  trains... 

A  ce  témoignage,  nous  joindrons  celui  du  rapporteur  du  budget 
des  Chemins  de  fer  à  la  Chambre  des  députés,  M.  René  Besnard. 
Sur  l 'état  du  matériel  légué  à  l 'Etat  par  l 'ancienne  Compagnie,  il 
tient  un  langage  identique.  Il  y  joint  quelques  considérations 
connexes  que  nous  devons  citer  aussi  : 

Sur  la  catastrophe  de  Bernay  même,  déclare-t-il  dans  un  interview  du 
journal  Le  Matin,  il  ne  m'apijartient  pas  d'expi-imer  une  opinion  défini- 
tive. Les  techniciens  paraissent  divisés  sur  les  causes.  D'aucuns  croient 
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à  l'excès  de  vitesse,  d'autres,  à  la  trop  grande  légèreté  des  voitures,  les 
derniers  enfin  à  la  vétusté  des  bois.  Mon  avis  est  que  l'accident  est  tribu- 
taire de  ces  trois  gi'iefs. 

Jamais,  entendez-vous,  jamais  vous  ne  saurez  dans  quel  état  immagi- 
ndble  se  trouve  le  matériel  cédé  par  la  Compagnie  de  l'Ouest.  C'est  indes- 
criptible! Je  viens  de  Bennes,  où  j'ai  vu  des  ateliers  de  réparations  ins- 
tallés dans  les  wagons  de  marchandises  hors  d'usage,  des  bureaux  aména- 
gés dans  des  compartiments  vermoulus  et  disjoints.  Notez  que  pour  le 
petit  réseau,  à  Saintes,  existent  des  ateliers  modèles,  mais  le  vote  qui  a 
maintenu  la  distinction  entre  les  deux  réseaux  interdit  d'y  opérer  les 
réparations  de  l'Ouest.  Cette  chinoiserie  administrative  est  une  honte!  La 
dernière,  la  plus  infime  et  la  plus  pauvre  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  refuserait  d'administrer  son  réseau  dans  de  semblables 
conditions. 

Malgré  ces  lourdes  fautes  cependant,  l'Etat  ne  saurait  être  rendu  res- 
ponsable toujom's.  Un  des  membres  les  plus  considérables  du  conseil  de 
la  direction  m'a  dit  : 

«  —  Le  seul  remède  serait  de  prendre  un  parti  héroïque  et  de  supprimer 
pendant  deux  ans  tout  transit  sur  l'Ouest.  Avec  une  main-d'œu\T:e  et  des 
capitaux  en  rapport,  peut-être  pai'viendrait-on  à  rendre  ces  lignes  sem- 
blables à  celles  des  autres  compagnies.  » 

Encore  qu'elles  soient  inapplicables,  ces  méthodes  en  disent  plus  que 
tous  les  commentaires. 

Je  ne  cèlerai  pas  au  Parlement  les  agissements  étranges  de  quelques- 
uns  des  membres  du  haut  personnel  (1)  que  la  Compagnie  de  l'Ouest 
légua  à  l'Etat.  Une  opposition  systématique  est  faite  par  eux,  qui  tend  à 
paralyser  l'effort,  véritable  cependant,  tenté  vers  une  amélioration.  Le 
but  de  cette  opposition  est  de  ruiner  dans  l'opinion  l'exploitation  par 
l'Etat,  et  nous  eomaaissous  tous  la  compagnie  fermière  prête  déjà  dans 
la  coulisse  à  s'y  substituer  au  moment  propice. 

C'est  vrai,  on  ne  renseigne  pas  le  ministre,  on  ne  renseigne  pas  le 
publie.  Mais  que  diriez-vous  alors,  si  vous  appreniez  que  des  circulaires, 
volontairement,  ne  sont  ni  communiquées,  ni  lues  au  personnel  chargé 
d'en  assurer  l'exécution f  C'est  le  désordre,  le  gâchis!  Mais  encore  faut-il 
savoii-  sélectionner  les  déclarations  vraies  de  celles  dont  le  but  intéressé 
apparaît  clairement. 

N'a-t-on  pas  prétendu  qu'mi  déficit  important  serait  enregistré  cette 
année!  Cette  affirmation  est  eontraii'e  à  la  vérité.  L'Etat  constate  un 
bénéfice  de  60  millions  pour  son  dernier  exercice;  mais  évidemment,  il  lui 
faut  payer  les  annuités  de  rachat  et  l'amortissement  des  sommes  dites  de 
première  installation,  soit  environ  120  millions.  Peut-on,  de  bonne  foi, 
crier  à  la  perte?  Ne  croyez  pas  que  je  songe  à  légitimer  l'exploitation 
présente.  Elle  n'est  pas  défendable.  Mais  j'affirme,  en  toute  connaissance 
de  cause,  que  l'Etat,  depuis  le  rachat,  ne  pouvait  faire  un  effort  plus  grand 
que  celui  qu'il  a  fait.  Obstruction  de  toutes  parts  et  immenses  travaiuç  à 
effectuer  :  il  se  heurte  à  l'impossibilité  de  transformations  immédiates. 

Pourquoi  l'Etat  ne  serait-il  pas  aussi  bon  commerçant  que  les  compa- 

1.  —  Le  texte  primitif  disait  «  les  coupables  agissements  du  personnel  »  ;  mais 
par  un  télégramme  publié  le  lendemain,  M.  R.  Besnard  a  rectifié  dans  les  termes 
que  nous  avons  reproduits. 
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gnies?  Rien  ne  justifie  cette  opinion,  et  il  convient  de  considérer,  au  con- 
traire, la  bonne  administration  de  son  petit  réseau,  cependant  pris  en 
exploitation  en  pleine  faillite  et  en  pleine  déroute. 

Du  temps  et  des  sommes  énormes  lui  seront  nécessaires.  Pour  l'instant, 
il  faut  parer  à  l'urgence  et  nous  tiendrons  la  main  à  ce  que,  s'ils  sont 
transportés  dans  des  conditions  déplorables,  les  voyageurs,  du  moins, 
soient  en  sécurité. 

J'ai  vu  la  statistique  des  accidents  depuis  le  rachat  ;  s'ils  ont  été  malheu- 
reusement plus  terribles,  ils  ne  sont  pas  plus  nombreux  que  ceux  survenus 
pendant  les  dernières  années  de  l'exploitation  par  l'Ouest  :  ils  sont  légion. 
Mais  il  faut  en  finir  !  Des  retards,  passe  encore  !  L'incommodité,  subissons- 
la!  Mais  des  déraillements,  des  tamponnements,  des  ruptures  d'essieu  ou 
des  écroulements  de  vpagons  les  uns  sur  les  autres,  non,  non  ! 

Ces  menaces  incessantes  sont  intolérables,  et  je  m'emploierai  à  les  sup- 
primer (1). 

Enfin,  dans  une  interview  publiée  par  le  Journal  du  18  septem- 
bre 1910,  M.  Bidegaray,  mécanicien  de  l'Ouest-Etat  et  secrétaire 
général  du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer, 
s'exprime  ainsi  : 

—  A  qui  incombe  la  responsabilité  des  catastrophes  qui  se  sont  produi- 
tes sur  le  réseau  de  l'Ouest-Etat?  Je  réponds:  à  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
en  grande  partie,  parce  que,  par  mesure  d'économie  excessive,  elle  avait 
cru  bon  de  réduire  à  leur  plus  simple  expression  l'entretien  des  voies,  le 
r0fnplacement  du  ballast,  le  changement  des  traverses  et  la  pose  de  rails 
nemfs.  Tout  cela  devenait  secondaire  pour  l'Ouest,  à  la  veille  du  rachat. 

On  a  mis  en  ciixîulation  des  machines  à  grande  puissance  type  «  Paci- 
fic »  et  dernier  modèle  «  n°  2.800  »,  dont  la  vitesse  atteint  110  et  120  kilo- 
mètres à  l'heure.  Le  poids  est  de  120  à  150  tonnes,  différence  énorme  avec 
l'ancien  type  qui  ne  dépassait  pas  70  à  90  tonnes.  D'où  augmentation 
énorme  de  poids  supporté  par  la  voie  :  poids,  traction  et  adhérence.  On  a 
augmenté  dans  les  mêmes  proportions  la  charge  des  trains.  Tout  serait 
pour  le  mieux  si  l'état  de  la  voie  et  la  composition  des  trains  pennettaient 
de  mettre  en  circulation  des  convois  aussi  chargés. 

La  catastrophe  de  Bernay  est  due,  selon  moi,  à  la  défectuosité  de  la  voie\ 

Mais  en  rendre  l'Etat  responsable  serait  une  chose  injuste.  La  seule 
faute  qui  pourrait  être  imputée  à  l'administration  actuelle  serait  d'avoir 
lancé  des  trains  à  grande  vitesse  avant  de  s'être  assurée  de  l'état  de  la 
voie. 

Nous  arrivons  ainsi  au  second  point,  relatif  aux  fautes  qu'a  pu 
commettre  la  nouvelle  administration.  Et,  ici,  en  laissant  de  côté 
tous  les  détails,  l'erreur  de  principe  qui  paraît  avoir  été  com- 
mise consiste  à  n'avoir  pas  tenu  un  compte  suffisant  des  observa- 
tions, des  réclamations,  des  doléances  du  personnel.  C'est  ce  qui 
ressort  d'une  série  d'interviews  de  mécaniciens  publiées  dans  les 
journaux.  «  Mécaniciens  et  chefs  de  train,  dit  l'un,  ont  à  maintes 
reprises  dit  leurs  craintes  à  leurs  chefs  directs.  Autant  en  emporte 

1.  —  M&tin  du  16  septembre  1910. 
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le  vent.  Las  de  se  plaindre  ils  sont  devenus  fatalistes.  »  «  Nos 
réclamations,  nos  avertissements,  dit  un  autre,  sont  arrêtés  en 
route.  Les  chefs  de  dépôt,  les  chefs  de  district,  les  chefs  de  section 
ont  bien  commencé  par  les  transmettre,  mais  comme  il  s'est  trouvé 
à  plusieurs  reprises  iqu'on  les  a,  en  haut  lieu,  vertement  rabroués 
pour  leur  excès  de  zèle,  maintenant  ils  se  taisent.  Ils  ne  veulent 
pas  d'histoires  (1).  »  «  Il  n'est  peut-être  pas  une  seule  des  lignes 
de  l 'Ouest-Etat  sur  lesquelles  circulent  des  rapides,  dit  un  troi- 
sième, où  les  mécaniciens  ne  signalent  à  chaque  instant  des  défec- 
tuosités susceptibles  de  déterminer  les  pires  hécatombes.  Mais 
toujours  —  en  ce  qui  concerne  les  grandes  lignes  du  moins  —  ces 
réclamations  sont  lettre  morte...  Aassi,  lorsqu'un  accident  comme 
celui  de  Bernay  se  produit,  vous  ne  trouvez  nulle  surprise  chez  le 
personnel  de  la  traction  qui,  dès  longtemps,  l'avait  prévu...  Le 
grand  tort  des  ingénieurs,  voyez-vous,  lorsque  des  travaux  de 
réfection  sont  entrepris  sur  nos  lignes,  est  de  négliger  de  nous 
interroger  et  de  ne  pas  tenir  compte  de  nos  observations...  Qu'on 
nous  consulte,  et  alors,  peut-être,  fera-t-on  utile  besogne  (2).  » 

D'autre  part,  M.  Bidegaray  termine  l'interview  citée  plus  haut 
en  réclamant  «  une  collaboration  franche,  effective,  loyale  du  per- 
sonnel avec  les  dirigeants  ». 

Ces  regrets  et  ces  vœux  seront-ils  entendus  ?  C'est  seulement 
s'ils  le  sont  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  don- 
nera, au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  trafic  comme  à  tous  les 
autres  tous  les  résultats  heureux  qu  'on  est  en  droit  d 'en  attendre. 
Par  la  réunion  de  ces  trois  facteurs  de  progrès,  la  régie  directe, 
le  libre  contrôle  de  l'opinion  publique,  la  libre  collaboration  du 
personnel  à  la  gestion,  les  risques  d'accidents  iront  diminuant 
sans  cesse,  indéfiniment. 

Edgard  Milhaud. 
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En  Angleterre. 

La  campagne  pour  le  timbre  à  deux  sous  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Le  Temps  publie,  dans  son  numéro  du  21  août  1910,  la  correspondance 
ci-dessous  de  son  con-espondant  de  Londres  : 

L'accalmie  politique  anglaise  aura  été  bonne  à  quelque  chose.  Lord 

1.  —  Matin  du  17  septembre  1910. 

2.  —  MaUti  du  13  septembre  1910. 
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Blyth  vient  d'en  profiter  pour  rendre  une  nouvelle  vigueur  à  la  campagne 
en  faveur  de  la  réduction  des  tarifs  postaux  entre  la  France  et  l'Angle- 
teiTe. 

Le  timbre  à  deux  sous  est  en  vigueur  à  l'intérieur  du  Royaume-Uni 
depuis  1840.  En  1898,  grâce  aux  efforts  de  M.  Henniker  Heaton,  il  fut 
adopté  pour  la  correspondance  avec  le  Canada,  et  en  1905  pour  tout 
l'empire  britannique.  En  octobre  1908,  M.  Sidney  Buxton,  alors  post- 
mater gênerai,  l'étendit  aux  Etats-Unis.  Ce  ne  pouvait  être  qu'un  pre- 
mier j>as.  Aujourd'hui  en  effet,  les  Londoniens  ont  à  payer  5  sous  pour 
une  lettre  qiai  se  rend  en  France,  à  quelques  heures  de  Londres,  alors  que 
2  sous  leur  suffisent  quand  ils  écrivent  à  Melbourne  ou  à  San-Francisco. 
Tj'absurdité  est  plus  forte  encore  ;  comme  toutes  les  lettres  partant  pour 
l'Inde  ou  l'Australie  traversent  la  France,  le  timbre  d'un  penny  permet  à 
une  lettre  de  voyager  à  travers  toute  la  France,  de  Calais  à  Marseille, 
mais  lui  interdit  de  s'y  arrêter. 

Il  est  vi'ai  que  le  gouvernement  allègue  le  coût  de  la  réforme.  D'après 
le  Times,  la  réduction  qu'elle  commencerait  par  infliger  aux  revenus  des 
postes  anglaises  s'élèverait  à  95.000  livres  sterling  (2.375.000  francs). 
Mais  c'est  là  un  faible  sacrifice  si  l'on  songe  que  les  revenus  annuels  des 
postes  anglaises,  non  compris  les  téléphones  et  télégraphes,  ont  été  en 
moyenne,  depuis  dix  ans,  de  4  millions  1/2  de  livres  sterling  (112.500.000 
francs)  et  qu'ils  croissent  chaque  année.  Lord  Blyth  rappelle  d'ailleurs  à 
juste  titre  que  la  perte  subie  par  le  Trésor  serait  temporaire  et  que 
l'accroissement  ultérieur  des  échanges  postaux  la  compenserait  rapide- 
ment. Enfin  il  n'est  pas  douteux  que  pour  deux  nations  aussi  intimement 
unies  que  la  France  et  l'Angleterre,  l'adoption  du  timbre  â  deux  sous 
serait  im  inestimable  bienfait.  «  La  France,  écrit  lord  Blyth,  n'est  pas 
seulement  le  pays  le  plus  rapproché  du  nôtre,  mais  en  raison  des  rela- 
tions commerciales  intimes  et  de  la  grande  communauté  d'intérêts  qui 
existent  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  raison  de  l'échange  journa- 
lier dû  aux  voyageurs  des  deux  pays,  la  France  est  de  tous  les  pays  celui 
à  propos  duquel  l'abaissement  du  tarif  postal  de  5  sous  à  2  sous  pro- 
duira le  moindre  fléchissement  des  revenus  de  l'Etat,  et  nous  fournira 
au  bout  d'mie  courte  période  la  plus  forte  augmentation  de  recettes.  » 

CHÈQUES  ET  MANDATS  POSTAUX 

En  Allemagne. 
Dans  bien  des  cas  le  chèque  postal  remplace  le  mandat  postal.  Aussi, 
ainsi  qu'on  l'avait  prévu,  l'introduction  du  chèque  postal  en  Allemagne 
à  dater  du  1"  janvier  1909  a-t-il  provoqué  un  recul  du  trafic  par  mandat 
postal.  Tandis  qu'auparavant,  d'année  en  année,  la  progression  était 
constante,  le  nombre  des  mandats  tombe  de  200  millions  en  1908  à 
19.3  millions  en  1909,  et  le  montant  des  opérations,  de  11,8  milliards  de 
marks  à  10,3.  Mais  cette  moins-value  est  considérablement  dépassée  par 
le  montant  des  opérations  par  chèques  et  virements  postaux,  qui  est  en 
1909  de  9,8  milliards  de  marks. 

CHEMINS  DE  FER 

Béseau    de    l'Etat    suisse. 

Les  wagons  à  malades. 
De  la  Revue,  de  Lausanne,  2  avril  1910  : 
Jeudi  est  arrivé  en  gare  de  Lausanne,  venant  des  ateliers  de  Neu- 
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hausen,  l'une  des  quatre  voitures  que  fout  monter  les  C.  F.  F.  pour  le 
transport  des  malades.  Il  ne  s'agit  nullement  de  wagons-ambulance,  qui 
rempliraient  le  rôle  que  jouent  dans  l'armée  les  voitures  des  troupes 
sanitaires  ;  ce  sont  encore  moins  des  véhicules  assimilables  à  ceux  dont 
la  Croix-Rouge  se  sei*t  pour  conduire  les  blessés  à  l'hôpital.  Pour  prendre 
place  dans  un  wagon  à  malades,  avec  un  médecin  et  un  infirmier  ou  une 
garde,  il  faut  se  faire  délivrer  quatorze  billets  de  1"  classe  !  Cette  façon 
de  voyager  n'est  donc  pas  à  la  portée  de  toutes  les  boiu-ses  ;  mais  aussi 
le  wagon  en  question  n'est  aménagé  que  pour  un  seul  patient,  et  il  revient 
à  60.000  francs. 

Extérieurement,  il  ne  se  distingue  pas  des  grandes  voitm'es  à  voya- 
geurs, dernier  modèle,  des  C.  F.  F.  Il  comprend  une  chambre  de  malade, 
meublée  d'un  lit,  d'une  table  pliante  et  d'un  fauteuil  ;  un  cabinet  de 
médecin,  deux  comiDartiments  de  1'^  classe  avec  divans  transformables 
en  couchettes,  un  compartiment  pour  les  domestiques  et  les  bagages,  une 
ravissante  cuisine  avec  fourneaux  chauffés  à  l'électricité,  deux  cabinets 
de  toilette,  diverses  armoires,  dont  une  remplie  de  linge  marqué  aux 
chiffres  des  C.  F.  F.  Parois,  plafond,  sièges,  tout  est  verni  en  blanc.  Des 
deux  côtés  du  wagon,  une  porte  à  deux  battants  permet  de  passer  avec 
un  brancard.  Inutile  d'ajouter  qu'en  fait  d'éclairage,  d'installations  pour 
l'eau  et  le  chauffage,  on  a  fait  des  prodiges  d'ingéniosité.  Ainsi  la  bassi- 
noire dont  est  poui-vu  le  lit  se  chauffe  électinquement.  Quant  au  chauffage 
des  compartiments,  il  s'opère  à  la  vapeur  et  à  l'air  attiédi. 

Le  wagon  à  malades  arrivé  à  Lausanne  roulera  spécialement  sm*  les 
rails  du  1"  arrondissement.  Les  trois  autres  seront  garés  à  Zurich,  à 
Bâle  et  à  Lucerne. 

Quelque  luxueuse  que  soit  cette  voiture,  nous  nous  imaginons  que  le 
public  n'enviera  pas  les  personnes  contraintes  de  l'utiliser  pour  gagner 
Montreux  ou  Leysin,  ou  pour  se  faire  traiter  par  les  célébrités  médicales 
de  Lausanne  ;  il  préférera  rouler  en  bonne  santé  et  en  bonne  disposition 
d'esprit  dans  les  démocratiques  coupés  pittoresquement  baptisés  les 
«  premières  en  bois  ». 

LES  RÉGIES  MUNICIPALES  DE  VIENNE  (AUTRICHE) 

Excellents  résultats.  —  Etranges  commentaires. 

Au  sujet  d'un  voyage  d'études  fait  à  Vienne  par  une  délégation  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  le  Temps  publie,  dans  son  numéro  du 
7  septembre  1910,  la  conamunication  télégi'aphique  ci-dessous  de  son 
correspondant  de  Vienne  : 

La  délégation  du  Conseil  municipal  a  employé  la  matinée  d'hier  à 
visiter  les  usines  municipales  de  gaz,  d'électricité  et  le  nouveau  cimetière 
central.  Les  conseillers  parisiens  ont  fort  admiré  ces  grandes  fondations, 
qui  prouvent  l'incontestable  succès  remporté  à  Vienne  par  le  système  de 
la  régie  municipale. 

«  On  ne  peut  faire  mieux,  me  déclara  M.  Bellan  au  cours  d'une  con- 
versation pai-ticulière.  Mais  malgré  mon  enthousiasme  je  n'éprouve 
aucune  envie  d'imiter  ces  méthodes.  Ce  qui  les  a  conduites  à  la  victoire 
ici,  nous  mènerait  à  la  défaite  chez  nous.  Il  faut  tenir  compte  de  toute 
la  différence  qu'il  y  a  entre  nos  Parisiens  et  les  Viennois.  Ici  la  Ville  a 
réussi  à  n'avoir  aucune  difficulté  avec  ses  ouvriers  ;  c'est  un  triomphe 
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évident,  et  je  ne  veux  le  diminuer  en  aucune  manière  en  ajoutant  un 
impertinent  «  pourvu  que  cela  dure  !  »  Mais  songez  que  la  Ville  a  pu 
imposer  à  ses  ouvriers  des  conditions  qui  feraient  se  cabrer  les  nôtres  ; 
ainsi  tous  ces  milliers  de  gens  doivent  en  entrant  dans  le  service  mimicipal 
signer  un  engagement  oii  ils  déclarent  n'être  ni  socialistes  ni  pangerma- 
uistes.  Voyez-vous  la  Ville  de  Paris  exigeant  un  billet  analogue  de  ses 
employés  !  Non,  la  masse  prolétaire  est  trop  différente  à  Paris  et  ici 
pour  qu'on  songe  à  importer  chez  nous  les  méthodes  viennoises.  Admirons 
la  municipalité  de  Vienne  d'avoir  obtenu  de  tels  résultats,  mais  renonçons 
à  suivre  le  même  chemin.  » 

Ainsi,  d'après  M.  Bellan,  le  succès  des  régies  municipales  de  Vienne 
tiendrait  à  leurs  défauts.  Explication  au  moins  singulière.  Mais,  si  c'est 
la  brutalité  des  procédés  autocratiques  qui  rend  compte  du  succès  de  la 
régie  directe  en  Autridie,  comment  M.  Bellan  explique-t-il  les  résultats 
bien  plus  brillants  encore  du  municipalisme  dans  la  libérale  Angleterre 
et  dans  la  Suisse  démocratique  ? 

ÉLECTRICITÉ 

Réductions   de  tarifs. 

A   Barmen, 

Les  membres  du  Conseil  municipal  de  Barmen  (115.000  habitants)  ont 
décidé  en  séance  secrète  (mai  1910)  d'autoriser  l'administration  commu- 
nale à  conclure,  sous  certaines  conditions,  des  contrats  spéciaux  avec  les 
industriels  qui  s'engageront  à  prendre  annuellement  à  l'usine  électrique 
de  la  ville  une  grande  quantité  de  courant.  Il  sera  fait  à  ces  industriels 
des  prix  tels  que  les  fabricants  auront  tout  avantage  à  laisser  en  repos 
leurs  propres  machines  électriques  {Kom.  Praxis,  11  juin  1910). 

A  Mulhotise. 

A  Mulhouse  (ville  alsacienne  de  94.500  habitants),  à  partir  du  1"  avril 
1910,  les  usines  municipales  d'électricité  ont  notablement  diminué  le  prix 
de  la  lumière  électrique.  Tandis  que  ce  prix  variait  auparavant  entre  45  et 
55  pfennigs  par  kilowattheure  (suivant  l'importance  de  la  consommation), 
le  tarif  est  maintenant  fixé,  d'une  façon  miiforme,  à  40  pfennigs  (Konh 
Praxis,  12  février  1910). 

TRAVAUX  EN  RÉGIE 

A  Zurich. 

La  Kommunale  Rundschaw  du  1"  avril  1910  publie  la  correspondance 
suivante  d'un  collaborateur  de  Zurich  : 

De  même  que  beaucoup  d'autres  grandes  communes,  la  ville  de  Zurich 
s'est  mise  à  exécuter  en  régie  certains  travaux,  notamment  la  construc- 
tion de  chaussées,  canalisations,  etc.  Ces  travaux  en  régie  eurent  tout 
d'abord  pour  but  de  combattre  le  chômage.  T^e  service  des  chaussées  et 
canalisations,  qui  occupe  le  plus  gTand  nombre  d'ouvriers  et  dont  il  sera 
ici  exclusivement  question,  hésitait  au  début,  pour  des  raisons  qu'il  est 
inutile  d'examiner  actuellement,  à  introduire  le  système  de  la  régie  di- 
recte. Finalement,  les  autorités  municipales  décidèrent,  en  1901,  de  tenter 
un  essai  assez  important  et  de  faire  exécuter  dans  certaines  conditions 
des  travaux  en  régie.  On  choisit  à  cet  effet  des  travaux  pour  la  bonne 
exécution  technique  desquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  des 
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ouvriers  possédant  des  connaissances  spéciales.  Le  salaire  minimum  de- 
vait être  de  40  centimes  l'heure.  Mais  on  constata  bientôt  que  parmi  les 
chômeurs  se  trouvaient  aussi  des  ouvriers  connaissant  bien  la  partie,  et 
l'on  jugea  opportun  de  continuer  à  employer  ces  derniers  afin  de  recueillir 
des  expériences  pour  l'avenir.  Diverses  constructions  de  chaussées  furent 
ainsi  exécutées,  et  les  salaires  payés  furent,  par  heure,  en  1902  :  pour 
les  manœuvres  et  tei-rassiers,  40-44  centimes,  pour  les  maçons  et  charpen- 
tiers, 45-50;  pour  les  tailleurs  de  pierres  et  paveurs,  60-70;  pour  les 
chefs  d'équipe,  60-80  centimes.  Plus  tard,  les  vivres  ayant  enchéri,  ces 
salaires  durent  être  quelque  pen  augmentés. 

Ces  travaux  en  régie  furent  naturellement  l'objet  de  maintes  attaques, 
mais  les  heureuses  expériences  faites  dans  ce  domaine  permirent  de  réfu- 
ter toutes  les  critiques.  Sans  doute,  la  ville  est  obligée,  comme  par  le 
passé,  de  confier  à  des  entrepreneurs  les  grandes  constiaictions  qui  néces- 
sitent un  personnel  mieux  au  courant  du  genre  de  travail  ainsi  qu'un 
outillage  spécial;  mais,  pour  les  travaux  ordinaires,  elle  a  fini,  au  cours 
de  ces  quelques  années,  par  réunir  un  certain  nombre  de  travailleurs  habi- 
tués à  leur  besogne  et  que  l'on  a  toujours  sous  la  main  lorsqu'il  y  a  à 
faire  quelque  chose  de  pressé.  L'administration  n'a  pas  toujours  réussi  à 
occuper  les  ouvriers  surtout  durant  la  saison  d'hiver  qui  est,  on  le  sait, 
la  principale  époque  de  chômage.  Lorsqu'il  fallait  terminer  rapidement 
des  constructions  particulièrement  importantes,  le  nombre  des  ouvriers 
employés  l'été  était  souvent  plus  grand  qu'en  hiver.  Au  cours  de  ces  deux 
années  dernières,  le  sei'vice  des  chaussées  et  canalisations  de  la  ville  de 
Zurich  a  occupé  en  moyenne  150  ouvriers  à  des  travaux  en  régie. 

Beaucoup  de  gens  prétendent  que  les  travaux  en  régie  reviennent  plus 
cher  que  le  travail  des  entrepreneurs.  Cela  peut  quelquefois  être  vrai,  si 
l'on  considère  les  choses  superficiellement.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  simple  comparaison  des  devis  avec  le  règlement  de  comptes 
final  ne  peut  pas  servir  de  norme  pour  juger  consciencieusement  la  ques- 
tion. En  effet,  les  constructions  de  chaussées  et  de  canalisations  sont  des 
travaux  dont  le  plus  ou  moins  de  difficulté  dépend  de  la  nature  du  sol 
ainsi  que  d'autres  facteurs;  aussi  les  devis  de  ces  travaux  ne  peuvent-ils 
jamais  être  absolument  exacts;  de  plus,  l'exécution  de  ces  travaux  réclame 
souvent  de  longs  mois  et,  durant  ce  temps,  les  prix  peuvent  changer.  Il 
peut  enfin  arriver  qu'on  soit  tout-à-coup  obligé  de  restreindre  ces  travaux 
ou  de  leur  donner  plus  d'extension.  Et  il  est  encore  d'autres  circonstances 
qui  peuvent  se  présenter.  Un  entrepreneur  consciencieux  doit  compter 
avec  toutes  ces  éventualités  et  porter  à  un  chiffre  plus  élevé  le  total  des 
dépenses  prévues.  Si  ces  éventualités  ne  se  produisent  pas,  il  touche 
quand  même  l'excédent.  La  municipalité,  au  contraire,  n'a  à  mettre  en 
compte  que  les  frais  qu'elle  a  eus  réellement.  Il  est  évident  aussi  que  des 
circonstances  imprévues  peuvent  jouer  un  vilain  tour  à  un  enti-épreneur ; 
dans  ce  cas,  c'est  celui-ci,  et  non  pas  la  commune,  qi;i  doit  supporter  le 
préjudice.  Mais  l'expérience  a  montré,  à  Zurich  comme  ailleurs,  que  les 
entrepreneurs,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  une  mauvaise  situation  de  ce 
genre,  demandent  à  la  municipalité  un  relèvement  des  prix  conyenus  et 
que,  la  plupart  du  temps,  pour  des  raisons  d'équité  et  autres,  il  faut  faire 
droit  à  leur  demande.  Il  en  résulte  que  l'entrepreneur  a  qui  a  été  confié  un 
travail  empoche  le  bénéfice  quand  il  y  en  a  et,  lorsqu'il  est  en  perte,  essaie 
de  récupérer  cette  dernière  en  faisant  appel  aux  finances  municipales.  On 
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comprend  alors  que,  piiisqu'elle  économise,  en  faisant  exécuter  les  tra- 
vaux en  régie,  le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  la  municipalité  peut,  ou  bien 
donner  aux  ouvriers  un  salaire  plus  élevé,  et  cela  sans  subir  de  préjudice, 
ou  bien  travailler  à  meilleur  marché. 

Mais  il  est  encore  une  autre  considération  qui  milite  en  faveur  du  tra- 
vail en  régie,  et  cette  considération  est  d'ordre  moral.  En  donnant  aux 
chômeurs,  au  lieu  de  secours  en  argent  ou  en  nature,  du  travail,  on  leur 
rend  la  confiance  en  eux-mêmse  et  le  sentiment  de  leur  valeur  person- 
nelle. 

On  ne  voit  pas  non  plus  pourquoi  une  administration  publique  ne  pour- 
rait pas,  aussi  facilement  qu'un  entrepreneur,  exécuter  certains  travaux. 
Une  commune  peut,  elle  aussi,  recueillir  des  expériences  et  grouper  autour 
d'elle  un  personnel  capable. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  rappeler  les  résultats,  presque 
toujours  heureux,  que  le  système  de  la  régie  directe  donne  à  Zurich 
depuis  de  longues  années. 

LOGEMENTS  MUNICIPAUX 
A  Zurich. 

Nous  lisons  dans  la  Kommunale  Rundschau  du  1"  juin  1910,  sous  la 
signature  M.  G.,  l'étude  suivante  : 

La  pénurie  des  logements  ne  se  manifeste  à  Zurich  que  depuis  ces 
années  dernières,  à  la  suite  du  rapide  accroissement  de  la  population. 
La  ville,  y  compris  les  faubourgs,  comptait,  en  1888,  94.129  habitants,  en 
1900,  150.703,  en  1905,  168.505,  et  en  1908,  180.224  habitants.  Il  va  de 
soi  que  cette  augmentation  du  nombre  des  habitants  devait  faire  monter 
aussi  le  prix  des  teiTains  et  des  logements.  Les  chiffres  suivants  donneront 
une  idée  de  la  hausse  qui  s'est  produite  sur  les  terrains  :  en  1818,  le 
mètre  carré  coûtait  dans  la  Bahuhof stresse  183  fr.,  alors  qu'il  coûte 
actuellement  1460  francs;  dans  le  3°  arrondissement,  le  prix  était  en 
1862,  de  6  francs,  contre  306,  en  1904;  dans  le  Hochstrasse,  56  centimes 
en  1873  et  56  francs  en  1905  (1)    ! 

Le  prix  des  logements  a  suivi  une  progression  analogue,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant,  indiquant  le  montant  du  loyer  des  loge- 
ments inscrits  au  bui'eau  officiel  de  la  ville  de  Zurich  (nous  n'avons  mal- 
heureusement pas  à  notre  disposition  de  données  plus  anciennes)  (2)    : 


Logements  classé 
de 

s  d'après 
pièces 

le 

nombre        L< 

jgements  non 
classés 

Années 

1 

2 

3 

4 

— 

1902 
1907 
1908 

237 
263 
296 

328 
392 
424 

466 
540 
613 

684 
803 
908 

739 
914 
960 

1902 
1907 
1908 

Prix  moyen  par  pièce  dans 

237        164        155 
263        196        180 
296        212        204 

ces  logements  : 

171 
201 
227 

189 
238 
253 

1.  —  Neue  Zûrcher  Zeitnng,  n°  252,  1909. 

2.  —  D'  Thomann,    Bevolkerungs-und    Wohnverhaltnisse   der  Stadl    Zurich. 
p.  45. 
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Le  nombre  des  logements  construits  annuellement  à  Zurich  n'est  pas  en 
proportion  avec  l'accroissement  de  la  population.  D'après  les  communi- 
cations du  bureau  municipal  de  statistique,  il  n'y  avait,  en  novembre 
1909,  que  0,4  0/0  de  logements  libres;  or,  il  est  reconnu  que,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  pénurie,  il  faut  que  cette  proportion  soit  de  3  à  4  0/0.  Lors- 
que les  logements  se  trouvent  en  quantité  insuffisante,  les  propriétaires  de 
maisons  arrivent  à  posséder  un  véritable  monopole  dont  ils  pi'ofltent  pour 
exploiter  les  locataires. 

On  se  demandera  naturellement  quelles  sont  les  mesures  prises  par  la 
ville  de  Zurich  pour  remédier  à  cette  situation  si  pi'éjudiciable  aux  classes 
pauvres. 

La  ville  de  Zurich  a  la  chance  d'être  propriétaire  d'un  quart  de  son 
territoire.  Les  terrains  communaux  pouvant  servir  à  la  construction  de 
maisons  comprennent  407  hectares  d'une  valeur  de  33.500.000  francs.  La 
ville  est  donc  en  état  de  pratiquer  dans  ce  domaine  une  intelligente  poli- 
tique. Au  lieu  de  mettre  ses  terrains  à  la  disposition  de  sociétés  d'utilité 
publique,  elle  s'est  mise  elle-même  à  construire. 

L'initiative  fut  prise  par  diverses  entreprises  de  la  ville,  et  tout  d'abord 
par  l'usine  à  gaz  municipale  qui,  en  1900-1901,  fit  bâtir  24  maisons  d'habi- 
tation comprenant  38  logements  de  2  à  3  pièces,  dont  le  loyer  est  de  270 
à  370  et  de  410  à  450  francs.  Les  locataires  ont  droit  gi-atuitement  à 
420  mètres  cubes  de  gaz  par  an,  à  l'eau  chaude  pour  la  buanderie  et  les 
bains,  ainsi  qu'à  un  carré  de  jardin.  Ces  24  maisons,  qui  se  trouvent  en 
dehors  de  la  ville,  près  de  l'usine  à  gaz  de  Sehlieren,  ont  coûté 
495.781  francs  (y  compris  les  terrains).  Cet  exemple  fut  suivi  par  les 
autres  entreprises  municipales  et,  actuellement,  l'usine  hydraulique  pos- 
sède 19  logements  de  3  à  5  pièces,  l'usine  d'électricité  11  logements  de  3 
à  4  pièces,  et  les  tramways  28  logements  de  2  à  4  pièces. 

C'est  en  1907  que  la  Municipalité  a  commencé  à  construire  des  maisons 
communales  pour  locataires  privés.  De  1907  à  1909,  il  a  été  bâti,  dans  le 
quartier  ouvrier,  25  corps  de  logis  contenant  225  logements  de  2,  3  ou 
4  pièces.  Le  prix  des  loyers  est  respectivement  de  380-430,  500-600  et 
600-750  francs.  Ces  logements  sont  destinés  à  la  classe  ouvrière. 

Particulièrement  remarquable  est  un  projet  tout  récent  d'après  lequel 
on  édifiera  dans  le  Riedtli,  le  plus  beau  quartier  de  la  ville,  73  maisons 
renfennant  au  total  288  logements  (de  2,  3,  4  et  5  pièces).  Le  devis  de  ce 
projet  est  établi  comme  il  suit  : 

134.119  mètres  cubes  de  maçonnerie  à  39  fr.  90  le  mètre. .  4.411.515  fr. 

Acquisition  des  terrains  (39.620,3  mètres  carrés) 614 .  618     » 

Etablissement  de  rues  et  de  places  (10  fr.  le  mètre  carré) .  29.200     » 

Création  de  cours  (4  f r.  le  mètre  carré) 14 .  600     » 

Clôtures 57.605    » 

Tonnelles,  petits  murs  d'appui,  fontaines,  etc 22.462     » 

Total 5.151.000  fr. 
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Le  prix  des  loyers  dans  ces  maisons  sera: 

Pour  les  logements  de  2  pièces,  de    588  fr.  par  an. 

—  de  3     —      de    783  —      — 

—  de  4     —      de    979  —      — 

—  de  5     —      de  1175  —      — 
Pour  une  mansarde,  de     121  —      —  (1) 

Comme  ces  logements  seront  très  bien  aménagés,  le  prix  n'en  est  pas 
excessif.  On  prévoit  qu'ils  pourront  être  loués  à  des  employés,  à  des 
ouvriers  aisés,  etc.  Les  loyere  couvriront  les  intérêts  et  l'amortissement  du 
capital  ainsi  que  les  frais  d'administration.  En  outre,  la  ville  restera 
toujours  propriétaire  de  la  plus-value  des  terrains.  On  voit  que  la  cons- 
truction de  maisons  jjar  les  municipalités  n'est  pas,  même  au  point  de  vue 
financier,  une  mauvaise  affaire. 

A  Rome.  —  Pour  les  employés  des  services  publics. 

De  la  Démocratie  Sociale  du  30  avril  1910  : 

A  l'occasion  de  Tanniversaire  de  la  fondation  de  Rome,  le  roi  a  présidé 
à  la  pose  de  la  première  pierre  d'un  bloc  de  bâtiments  destinés  à  donner 
des  logements  hygiéniques  à  loyers  modérés  aux  employés  des  services 
publics,  but  pour  lequel  le  Parlement  a  voté,  il  y  a  plus  de  deux  ans,  une 
somme  de  10  millions  de  francs. 

C'est  sur  un  terrain  d'environ  cinq  hectares,  situé  hors  des  murs,  près 
de  la  Porta  Salaria,  et  acquis  pour  l'objet  poursuivi,  que  s'élèveront  les 
premières  constructions  pour  habitations  de  fonctionnaires. 

D'autres  constructions  de  même  nature  seront  édifiées  ensuite  sur  la 
Piazza  d'Armi,  à  l'autre  extrémité  de  la  cité.  Ce  n'est  que  par  des  mesures 
de  cet  ordre  qu'on  peut  remédier  au  surpeuplement  actuel  de  Rome  et 
offrir  aux  petits  employés  de  l'Etat  des  logements  convenables  à  des  piix 
raisonnables. 

Le  problème  du  logement,  plus  aigu  à  Rome  que  dans  d'autres  parties 
du  royaume,  commence  à  se  faire  sentir  également  dans  d'autres  villes. 
C'est  ainsi  qu'hier,  à  Bari,  la  cherté  des  loyers  a  donné  lieu  à  des  mani- 
festations tiunultueuses. 

LA  RÉGIE  DIRECTE  ET  LES  PARTIS  POLITIQUES 

En   Angleteire. 
Le  Parti  socialiste.  —  Pla/n  de  campagne. 
D'une    coiTespondauee    du    Temps    relative    à    V Indépendant    Labour 
Party,  correspondance  parue  dans  le  numéro  du  28  août  1910,  nous 
extrayons  les  lignes  suivantes  : 

Les  socialistes  anglais  annoncent  l'intention  de  faire  campagne  pour 
l'extension  des  activités  municipales,  la  nationalisation  des  chemins  de 
fer,  des  canaux  et  des  mines,  l'augmentation  des  impôts  frappant  la  terre 
et  la  richesse. 

E.  M. 


î.  —   Die   Gesundheits-und    Wohlfahrtipflege  der  Sla.dt  Zurich,  Festschrift, 
1909,  p.  8. 
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